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INTRODUCTION 


a    La    Revellière    était    un   ci- devant    gentilhomme 
angoin...  Appelé  à  la  Convention,  il  avait  voté  contre  la 
mort  du  roi  et  il  avait  été  proscrit  comme  girondin.  Il 
avait  été  l'un  des  rédacteurs  de  la  Constitution  de  l'an  III; 
rien  ne  le  recommandait  dans  son  passé  politique...  Il 
fonda  la  secte  des  Théophilanthropes ,  secte  dont  les  repré- 
sentations amusèrent  tout  Paris...  De  plus  il  était  contre- 
fait*. »  C'est  en  ces  termes  que  les  auteurs  d'une  œuvre 
justement  estimée  —   V Histoire  parlementaire   de   la 
Révolution  —  caractérisent  l'un  des  cinq  Directeurs  de 
.  la  République  Française  nommés  le  lo  brumaire  an  III. 
Autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  La  Revellière  n'avait 
jamais  été,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne  s'était  jamais 
prétendu  gentilhomme.  —  II  fut  député  d'Angers,  mais 
il  était  vendéen  de  naissance  et  de  caractère.  —  Il  avait 
voté  pour  la  mise  en  accusation  et  pour  la  mort  du  roi , 
contre  l'appel  au  peuple  et  le  sursis  à  l'exécution.  Ses 
opinions  à  cet  égard  furent  imprimées  par  ordre  de  la 
Convention.  —  Il  fut  proscrit,  mais  non  comme  girondin 
ni   avec  eux.    Ses  compatriotes   le  regardaient,   assez 
inexactement  d'ailleurs,  comme  un  député  de  la  Plaine. 

*   Bâchez   et   Roux,  Histoire  parlementaire  de   la  Révolution 
/rançaisct  i834-38,  tome  XXXVil,  p.  109. 


—  La  pJkrase  même  où  Ton  avance  que  rien  ne  le  recom- 
Bufkiait  daiDS  son  passé  politique  le  présente  comme 
Tua  «les  rftiacteurs  de  lit  Cûcifttîtution  Je  l'an  lU  ;  n'éUiit- 
ce  pas  un  litre  sufBsanl  pour  être  appelé  ti  en  présider 
ressaut  —  Enfin,  La  Hovclliére  ne  fonda  pas  la  secte  des 
Tb«opktbQilimp<»»,  Le  bruit  en  courut,  il  est  vrai,  mais 
il  fui  démenti  par  les  adeptes  de  ce  culte  nouveau.  Que 
r»**(«HlHl  de  la  lirève  et  dédaîsi'neuse  notice  de  Bucjiez  et 
iWux?  ï*resque  rien,  un  implicite  aveu  de  mépris  et 
d'aversioa  pour  un  homme  très  différent  de  leur  héros 
Hobespicrre* 

El  ce  personiuige,  auquel  on  nifîifli^e  d'accorder  les 

honneurs  cotirants  de  l'exactitude  et  de  ta  vérité  hît^ro» 

TÎqiws,  quel  fut-il  en  réalité.^  —  Le  troisième  élu,  sur 

huit,  des  dépalès  du  Tiers  angevin  à  la  Conslîluanle  ;  le 

troisième  au&^i,  sur  orize^  à  la  Convention;  le  premier 

nommé  aux  ix>nâcii!!i  du  Directoire  ;  le  président  élu  à 

rutianimité,  dés  sa  réunion,  par  le  Couseil  des  Anciens  i 

le  premier  désij^né  sur  la  liste  préparatoire  aux  fonctioni» 

de  membres  du  Directoire  par  le  Ck»nseil  des  Cinq-CcTits  ; 

le  premier  clioisi  par  les  Anciens,  à  l'unanimité  encore 

sauf  deux  iroix,  celle  de  Tu»  de  ses  amis,  au<]uel  il  avait 

défendu  de  voter  pour  lui,  et  la  sieiint*.  Porté  au  pouvoir, 

dans  des  conditions  aussi  éclatantes  qu'exceptionnelles,  il 

y  resta  près  de  quatre  ans^  et  i!  y  tint  une  telle  place 

qu'on  lui  sacrifia  Garnol  ;  on  ne  le  sacritia  lui'niéme  (pi'à 

Bonaparte.  11  brava  plus  tard  le  l*renner  Consul  et  l'Eui- 

peretir ,  et  lii  Restauration  n'osa  le  persécuter.  Etait-ce  là 

un  homme  vulgaire  et  qu'il  soit  permis  à  un  historien  de 

iiiiNNcr  sous  silence  ou  de  trailcr  avec  léi^èreté? 

l,e  jti;îenjcnt  de  Bûchez  et  lloux  ne  fait,  pourtant,  que 
(t«(\éler  une  opinion  communément  admise.  Tel  V Histoire 
f<>éti^mentaire  représente  La  Revellière  et  tel,  jusqu'à 
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nos  jours,  on  s'esl  plu  à  l'imaginer.  C'est  en  vain  que 
des  auteurs  respectés  ou  considérables,  Tliiers,  Mîchelel, 
Lamartine  en  ont  Iracé  des  portraits  biea  différents.  Le 
preslisj^e  de  leur  nom  ou  de  leur  style  n'a  pas  réussi  à 
rétiabililcr  cette  victime  d'une  tradition  malveillante  et 
inexacte.  Comment  expliquer  ce  désaccord  entre  le 
jugemeat  de  Tliistoire  quasi  officielle  et  celui  de, la  foule? 
C'est  que  l'une  connaissait  et  l'atitre  ip;^norail  les  Mémoires 
de  T,a  Hevellière.  Ecrits  de  1819  à  1823,  îls  n*.'  furent 
livrés  au  public  qu'en  rSfjo.  Dans  l'intervalle,  quelques 
privilégiés  seuls  en  avaient  obtenu  communication. 

Et  pourtant j  quand  ils  parurent,  l'opinion  publique  ne 
fut  pas  retournée-  Elle  ne  rendit  pas  à  leur  auteur  une 
complète  justice.  Il  y  eut  à  cela  plusieurs  raisons.  D'abord 
les  Mémoires  arrivaient  trop  lard.  On  a%'ait  laissé  passer 
Pbeure  favorable  à  leur  publication.  La  tradition  avait 
déjà  consolidé  la  légende,  qui  prévalait  contre  l'bisloire. 
Et,  par  un  cas  bien  douloureuse,  le  complice  de  la  mal- 
veillance publique  avait  été,  en  celte  occasion,  le  propre 
fils  de  La  Revellière.  Ayant  en  ses  mains  les  moyens  de 
confondre  les  calomniateurs  de  son  père,  cinquante  ans 
il  les  avait  laissé  faire,  pour  des  motifs  de  convenance 
politique  ou  pour  des  raisons  d'ordre  privé,  par  un  scru- 
pule de  respect  humain  qui,  sans  honorer  l'homme, 
dénonce  l'ingratitude  du  fils  et  l'infidélité  de  l'exécuteur 
testamentaire.  Pour  que  son  nom  ne  sonnât  pas  mal,  de 
sou  vivant  et  dans  son  petit  milieu,  en  Anjou,  Ossian 
La  Ilevelliére  préféra  qu'il  fût  déprécié  auprès  de  la  pos- 
térité et  dans  l'histoire.  Triste  exemple  d'abdication 
donné  par  le  fils  d'un  homme  qui,  dix  fois,  fui  sur  le 
point  de  sacrifier  sa  vie  à  ses  idées  ! 

Une  autre  cause  du  peu  d'efficacité  des  Mémoires  c'est, 
il  faut  bien  l'avouer,  leur  texte  même.  La  malice  native 
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du  paysan  veniléen  y  ressemble  trop,  parfois,  à  l'acre 
malig^nité  du  bossu.  Non  pas  que  La  llevellièrc  s'y  soit 
monlré,  coromt*  on  l'a  dît,  beaucoup  trop  à  son  avantage. 
Mais  il  rabaisse  tellement  la  plupart  des  personnasfes 
décrits  que,  sans  se  mettre  sur  un  piédestal,  il  apparaît 
très  haut  au-dessus  d'eux  ou,  du  moins,  le  niveau  où 
il  les  relèsfue  et  celui  où  la  postérité  l'avait  injustement 
pirtcé  lui-im^me  semblent  à  la  plupart  des  lecteurs  troubler 
à  son  profit  une  classification  admiâc  et  un  ordre  pré- 
cédeinmf.nl  adopté.  La  Revellière,  ancien  collègue  de 
Carnot  cl  ancien  supérieur  de  Bonaparte,  était  eu  droit» 
vers  1820,  dejirger  leurs  actes  avec  rii^ucur  et  sévérité. 
Mais  Ïm  Rcvellicrc  inconnu  ou  bafoué  pouvait-il,  en  i8(|5, 
sans  désavantage j  sans  ridicule  même,  s'attaquer  et  se 
comparer  au  g'rand  Carnot,  àrimniortel  Napoléon f  Les 
Mémoires,  souvent  dépourvus,  nous  le  reconnaissons,  de 
bienveillance  ou  de  charité,  lui  ont  fait  autant  de  tort  en 
1895  qu'ils  lui  auraient  profité  cinquante  ans  plus  tiM.  El 
cela  double  encore  la  cul|)abtlilé,  déjà  si  grande,  de  son 

eis. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  abandonner  une  cause  sî  tris- 
tement désertée  par  son  défenseur  naturel?  —  L'Histoire 
se  doit  à  elle-même  de  redresser  toutes  les  erreurs  patentes 
el  reconnues.  Or,  n'esl-il  pas  humllianl  pour  la  science 
française  qu'un  de  ses  livres  les  plus  répandus  accrédite 
encore,  au  sujet  d'un  ancien  premier  magistrat  de  la 
République  Fran(;aise,  de  flagrantes  inexactitudes?  En 
second  lieu,  La  Revelliérc,  dans  ses  Mémoires,  reven- 
dique hautement  la  responsabilité  entière  d'actes  de  la 
plus  haute  importance.  Là  Constitution  de  l'an  111,  le 
18  frurtidor,  à  l'en  croire,  seraient  ses  œuvres^  Il  laisse 
entendre  que,  lui  Directeur,  Bonaparte  no  serait  pas 
devenu  consul.  Ces  affirmalioDs  d'un  homme  qui  passa 
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toujours  pour  honnêle  et  vcridique  ne  valent-elles  pas 
d'être  au  moins  discul<5es?  — A  mon  avis,  la  coniiais.^anca 
a|i(irofondie  d'un  perKouiiagi',  f|ui  pendant  Irois  ans  el 
demi  siégea  au  Directoire,  importe  beaucoup  à  l'élude 
de  ce  çouvernemenl, 

Ouand  j'entrepris  celte  œuvre  de  justice  el  de  réhabîli- 
taiiou,  on  me  laissa  entendre  que  La  Reveillère  ne  mérîtail 
peul-Èlre  pas  l'objet  d'un  long  travail.  On  le  croyait  jugé, 
classé,  dîifne  tout  juste  d'une  brève  notice  dans  les  dic- 
tionnaires biographiques  ou  d'un  arrêt  méprisant  ou 
dédaia:neux,  comme  celui  que  son  ennemi  Napoléon 
porta  sur  lui  à  Sainte-Hélène.  Je  restai  quelque  temps 
sous  rinfluence  de  ces  préventions.  Ma  lâclie  semblait  se 
réduire  à  l'examen  approfondi  de  deux  on  trois  ([uestions 
encore  controversées  de  l'histoire  direcloriale.  Je  craignais 
même  d'y  arriver  trop  vite  et  d'avoir  trop  tôt  terminé. 
Aussi,  par  une  sorte  de  compensation  el  pour  nourrir 
mon  récit,  pensai-je,  dès  le  début,  ne  pas  m'y  lenîr  stric- 
tement enfermé*  mais  en  rayonner  au  contraire  pour 
ex[iIorer  tous  ses  alentours.  Celle  résoUilian  devait,  par 
la  suite,  modifier  légèrement  le  caractère  de  mon  entre- 
prise. 

Fixé  par  mes  fonctions  dt^ns  une  ville  propice  et  com- 
plaisante aux  études  historiques  et  qui,  pendant  la 
Révolution,  avait  élu  trois  fois  La  Revellièrc,  j*élais 
insensiblement  entraîné  à  associer  dans  mes  recherches 
la  cité  et  son  représentant.  Bien  qu*il  fiit  V^endéen  de 
naissance  et  que,  par  divers  traits  de  son  caractère,  il  fût 
toujours  resté  Vendéen,  mon  héros  était  Ançevin 
d'adoplion,  par  son  mariage,  ses  intérêts  et  sa  résidence 
habituelle.  L'étude  du  milieu  qu'il  repn'senta  devenait 
aussi  l'une  des  parties  essentielles  de  rct  ouvra^^e. 

Mais  par  un  autre  hasard,  la  bibliothèque  municipale 
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d'Angers  et  les  archives  départementales  de  Maine-el- 
Loire^  si  elles  sont  relatt veinent  pauvres  en  renseig^nements 
directs  sur  La  Revelliérej  se  trouvent  surabondamment 
pourvues  d'une  infinfli*  de  brochures  sur  Thislûire  géné- 
rale et  surtout  locale  de  la  Révolution. 

On  imprima  beaucoup  en  Anjou  après  ry88.  Chacun  se 
croyait  tenu  d'exprimer  son  avis  et  de  le  répandre.  Plu- 
sieurs imprimeries  dont  l'une,  la  maison  Marne,  est  IWi- 
g-ine  de  celle  deTours,  plus  lard  devenue  célèbre,  suffisaient 
à  peine  à  cette  fureur  de  publicité.  Les  essais  politiques 
furent  d'abord  innombrables  ;  puis  les  comptes  rendus 
des  délibérations  des  Assemblées,  les  appréciations  des 
événements  du  jour;  enfin  les  actes  administratifs,  décrets, 
arrêtés,  rapports,  projets  même,  parfois  d'ordre  très 
secondaire  et  de  fort  minime  importance.  Aussi,  malgré 
d'inévitables  lacunes,  la  vie  politique  de  la  Cité  et  de  la 
province  entière,  dans  une  rapide  inspection,  passèrent 
sous  mes  jeux*  Très  souvent  y  revenait  le  nom  de 
La  Beveltière.  Présent,  il  y  tenait  la  place  prépondérante. 
Absent,  on  devinait  son  influence  secrète  sur  les  paroles 
ou  les  décisions  de  son  frère,  de  ses  parents  ou  alliés, 
de  ses  collègues  ou  amis  qui,  de  1789  à  1793,  groupés 
en  une  brillante  phalange,  dirig^èrent  ou  éclairèrent 
l'opinion  de  leurs  concitoyens.  Plus  tard,  quand  j'essayai 
de  remonter  aux  sources  manuscrites  ou  officielles,  leur 
examen  ne  m'apprit  rien  de  nouveau.  Tout  au  plus  corn- 
plétèrent-eiles  les  imprimés  sur  quelques  points.  Le  plus 
souvent,  mes  conclusions  en  étaient  fortifiées;  infirmées 
ou  modifiées,  très  rarement. 

Comme  il  ne  s'agissait  pas  pour  moi  d'étudier  toute  une 
province  ou  toute  une  époque,  je  ne  me  suis  pas  cru 
tenu,  à  propos  d'un  dcmi-Angovin,  d'évoquer  l'histaîre' 
angevine  des  premières  années  de  la  Révolution.  Mais  je 
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fus  amené  à  croire  qu'il  entrerait  dans  mon  dessein  *Vc.\i 
j)résctiler  un  n'^sumé- 

Miîme  si  l'on  admet  rjue  Lu  RevclHcre  csl  on  soi  un 
ûs&ez  mince  persouiiajje,  ù  loui  le  muins,  doil-il  iHrrétndié 
comme  Ijpi?  Hssez  caraciérisé  dr  toute  une  classa  sodale. 
Va  premier  coup  d"n*il  sur  sa  vie  et  srs  Méniuires  an: 
Tafait  rdvélé  comme  un  exemplaire  complet  et  curieux 
du  pi»lil  l(Oiirg-('ois  provincial  cimduil  parles  évéïiemé'nts, 
(iar  If  hasard  peut-être,  à  gouverner  la  France,  Avant  de 
le  voira  la  tête  du  pays,  il  fallait  le  n-garder  daus  son 
milieu  d'oriq'ine.  Deux  partiesi  essentielles  et  distinctes 
apparaissaient  donc  dans  sa  vie.  Par  la  première,  il 
appartint  ^  la  Vendée  et  à  l'Anjou  *  par  la  seconde  à  la 
France.  La  seconde  conlitme  la  première,  qui  n'en  est 
que  la  préparation.  Celle-là  est,  sans  doute,  de  beaucoup 
la  pins  iniporlaute,  El  c'est  prtïcisrfment  pour  ce  motif 
que  j'ai  cru  devoir  lui  donner,  dans  l'autre,  une  intro- 
duction en  rapport  avec  sa  valeur. 

Mais  le  souci  de  dégager  les  orig;ines  de  mon  person- 
nage et  de  retrouver  les  éléments  de  son  caractère 
m'avait  entraîné  à  grossir  et  à  ainjjJifier  une  œuvre  dont 
j'avais  craint  tout  d'aiiord  qu'elle  fiVl  vide  ou  ne  panVl 
étriquée.  Aussi,  parvenu  è  l'époque  où  le  petit  boursreois 
d'Angers  devint  l'un  des  cinq  premiers  magistrats  de 
France,  ai-je  cru  devoir  suspcnilre  ma  lAche.  C'est  un 
peu  la  bourgeoisie  ani^evi ne  de  1781)  que  je  présente  ici 
aux  Angevins  de  nos  jnurs.  J'ai  l'rti  pouvoir  le  faire  sans 
diîvier  de  mon  dejiseîn  primitif  et  sans  trop  m'êcarler  du 
courant  de  l'histoire  générale.  Ce  fui,  en  effet,  comme 
ic  privilège,  souvent  glorieux,  parfois  chèrement  acheté, 
de  crtie  nohie  province  et  de  sa  capitale,  d'être  mêlées 
étroitement  aux  faits  les  plus  glorieux  de  nos  destinées 
nationales.  Si  la  Révolution  fit  heaucoup  pour  l'Anjou, 


mTRODUCTlON 


ne 


l'Anjou  a  fait  aussi  beaucoup  pour  la  Hévolulion,  Il 
fut  pas  seulemenl,  par  Cholet  ou  Seg^ré,  le  berceau  des 
Vfudt5ens  ou  des  Chouans^.  Il  fut  bien  plus  encore,  par 
Ans^ers,  Saumur  ou  Baugt^,  l'un  de  ceux  de  la  liberté 
imi-ssanle.  Les  fumées  de  la  contre-révolution  n'arrivèrent 
pas  il  obscurcir  i'éclal  de  ce  foyer  palriutique.  Avant  que 
la  fureur  de  179'i  n'y  soufflât  en  lenqK^ie,  il  fut  atlîsé  de 
1789  à  i7(>2  par  l'inallérable  dévouement  de  la  bour- 
geoisie angevine.  La  Revellière  présida,  de  prés  ou  de 
loin^  à  ce  culte  pieux.  Il  ne  lui  fut  pas  donné,  comme  à 
SOI)  frère  ou  à  ses  amis,  de  sacrifier  sa  vie  à  cette  religion 
nouvelle;  mais  il  y  puisa  les  convictions  qui  l'inspirèrent 
et  la  fermeté  qui  là  soutint  plus  tard  dans  d'autres  fonc- 
tions. Il  y  trouva  le  secret  de  celte  modération  inflexible, 
de  ce  courage  civique  porlé  jusqu'à  l'Iiéroïsme,  de  cette 
vertu  sans  défaillance  comme  sans  éclat  qui,  malg^ré  les 
petits  travers  de  son  esprit  ou  de  son  caractère,  malgré 
ses  fautes  on  ses  erreurs  politiques,  méritaient  à  ce  répu- 
blicain d'aulrefois,  sinon  l'admiration  ou  le  respect,  au 
moins  les  égards  des  républicains  d'aujourd'hui.  El  peut- 
être,  après  toul,  que  le  grand  homme  de  province^ 
auquel  j'ai  consacré  ce  volume,  pourrait  acquérir  des 
lîlres  solides  à  cire  compté  un  jour  parmi  nos  célébrités 
nationales  ^. 


'  Bien  que  le  nom  de  La  Revellière  soit  sauvent  écrit  Larevellière, 
el  nolamment  dans  !e  texlp  m<>me  lîc  ses  mémoires,  je  l'ai  iranscrît 
en  deux  mois  sur  l'observation  qui  m'a  clé  faite  que,  dans  son  pays, 
on  le  prononçait  de  manière  à  dîgîîng-uer  nelleraenl  i'arliclp  du  auhs- 
innlif  suivant.  —  D'ailleurs,  qunnd  I^  RrvelUèrc  lui-mi'i»t  di^ridadc 
supprimer  l'flrlîcle  rt  sr  fît  appeler  monsieur  ou  le  citoyen  /ifpellîf're, 
il  affirmait,  parccUe  amputation  même  i'cxistRnce  de  celte  sépara- 
tion, —  Ou  aurait  tort,  dureatr,  d'atlrîbucr  Irop  d'impoit.nnce  ù 
celte  qucstioci  d'orihog^raplie,  L.a  Hevetlière  pril  avec  ann  nom,  el 
avec  beaucoup  d'autrt's ,  des  Uberléa  qui  surprenncnl  aujourd'jiui. 
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Ce  volume  a  été  presque  entièrement  composé  à  l'aide  des  res- 
sources locales  abondantes  et  variées  que  j'ai  trouvées  h  Angers. 

J'ai  pris  comme  guides  principaux,  pour  l'histoire  générale, 
l'Histoire  Parlementaire,  de  Bûchez  et  Roux,  —  pour  l'histoire 
angevine,  la  compilation  de  BIordier-Langlois ,  Angers  et  le  Dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  de  lyS-j  à  i83o ;  pour  la  biographie  de 
La  Revellière,  ses  Mémoires,  publiés  en  iSqS,  chez  Pion,  par  les 
soins  de  l'arrière-petit-fils  de  mon  héros,  M.  Robert  David  d'Angers, 

Les  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire  et  les  Archives 
communales  d'Angers,  m'ont  servi  de  la  façon  et  dans  la  mesure 
indiquées  plus  haut.  Une  liasse  de  lettres  données  par  l'arriére-petite- 
fille  de  La  Revellière ,  M""  Leferme ,  à  la  bibliothèque  municipale  ; 
quelques  autres  fragments  de  sa  correspondance,  communiqués  de 
divers  côtés ,  et  les  papiers  ou  registres  du  Comité  révolutionnaire  ou 
des  Commissions  militaires  d'Angers,  déposés  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel,  complètent  la  liste  des  sources  manuscrites  auxquelles  j'ai 
recouru. 

Tous  mes  autres  éléments  d'information  proviennent  de  la  riche 
bibliothèque  municipale  d'Angers.  Indépendamment  de  presque  tous 
les  grands  ouvrages  modernes  sur  l'histoire  de  la  Révolution,  elle 
renferme  une  collection  considérable  de  pièces  ou  d'écrits  de  l'époque 
révolutionnaire.  Le  Catalogue  méthodique  de  cette  bibliothèque, 
dressé  par  M.  Albert  Lemarchand,  bibliothécaire  en  chef,  a  été 
imprimé  en  1871,  à  Angers,  chez  Lachèse,  Belleuvre  et  Dolbcau  ; 
2  vol.  in-8°.  Il  n'a  pas  été  continué  ou  révisé  depuis  lors.  Les 
ouvrages  entrés  depuis  cette  époque  sont  classés  par  liste  alphabé- 
tique d'auteurs  et  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions  dans  un 
catalogue  manuscrit  supplémentaire.  Les  ouvrages  antérieurs  à  1871 
seront  désignés  ici  par  les  signes  Bib.  (bibliothèque)  d'Ang  (ers). 
H  (istoire)  et  le  numéro  ;  les  ouvrages  postérieurs  porteront  la  men- 
tion. S  (upplément  d')  H  (istoire)  et  le  numéro. 
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Les  sources  imprimées  dont  il  est  question  plus  haut  sont  réunies 
en  recueils  dont  une  brève  énumération  fera  ressortir  l'importance. 

Sous  la  rubrique  H  i55g  sont  rangés  25  volumes  pet.  in-8*,  ren- 
fermant 4^2  pièces. 

I<e  H  i56o  renferme  12  vol.  in-S*  contenant  226  pièces;  le  H  i56i 
a  3  vol.  in-8*  contenant  4^  pièces;  le  H  i562  i  vol.,  21  pièces;  le 
H  i563  I  vol.,  10  pièces;  le  H  i564  i  vol.,  12  pièces  ;  le  H  i5G.^ 
I  vol.,  i4  pièces;  le  H  i566  i  vol.  in-4°,  21  pièces;  le  H  iSôy  12 
pièces,  toutes  de  La  Kevellière  ou  de  son  ami  Leclerc. 

Une  autre  série  renferme  des  pièces  du  même  genre,  mais  plus 
spécialement  angevines.  Les  H  2028  à  H  2o38  contiennent  28G 
pièces.  Réunissant  ces  divers  totaux,  nous  obtenons  le  chiffre  de 
976  pièces  imprimées  de  l'époque  révolutionnaire.  Un  certain  nombre 
sont  en  double  ;  mais  elles  sont  compensées  par  un  nombre  à  peu 
près  égal  d'autres  documents  isolés. 

Entre  le  tiers  et  la  moitié  de  ce  chifiTrc  appartient  à  l'Anjou  ;  c'est 
là  que  j'ai  surtout  puisé. 

Telle  est  la  justification  bibliographique  de  cet  ouvrage.  Les 
Archives  ou  la  Bibliothèque  nationales  permettraient  de  grossir  cette 
liste  de  quelques  unités  ;  mais  je  doute  qu'elles  renferment  tous  les 
opuscules,  au  moins  angevins,  que  j'ai  consultés.  Un  travail  ultérieur 
éclaircira  cette  question. 


REPRÉSENTANT 
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LOCIS-MARIE  LA  REYILLIÈRB-LÉPËAUX 

(4753-1795) 


CHAPITRE    PREMIER 

Un  Vendéen  bourgeois  d'Angers 

I.  Orîçfîne  vendéenne  et  altaches  angevines  de  La  Rcveîliêre.  — 
11.  Les  membres  de  sa  famille.  —  III.  Le  milieu  vendéen  et  son 
Influence  sur  Ln  Uevellière.  —  IV.  Son  éducation  dans  la  famJUe 
cl  au  cotiÈge.  Origine  probable  de  son  aversion  pour  ks  praires. 

—  V.  Sa  jeunesse  et  son  mnriage.  M™«  La  Kevelliére.  —  VI.  Us 
s'établissent  à  AD^rers.  Anpjers  en  1787.  —  VIL  La  Rcvcllière 
s'y  fail  connaître,  en  1788,  par  son  cours  du  Jardin  boti3nJ(]ue. 

—  VIIL  Idées  et  curaclère  de  La  KevcUïère  à  celle  épcwjne.  H  est 
et  restera  un  it  bourgeois  de  campagne  »  imbu  des  luodca  d'es- 
prit et  des  préjugés  tte  sa  classe  et  de  son  temps. 

I.  Louis-Marie  de  La  RevelHère,  qui  ajouLa  plus  lard 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Lépeaux  el  resla  géné- 
ralement  connu  sous  cette  appellation  géminée,  naquit, 
écrit-il  lui-même',  le  a4  août  i7-'>3,  à  Monlai^u,  alors 
petite  ville  du  Bas-Poitou,  dans  la  sénéchaussée  de  Fon- 

•  Mémoires  de  La  fîeitellière-Lépeaaj:,  t.  I,  ch.  1,  p.  i. 
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lenay-le-Comte,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dépar- 
lemenl  de  la  Vendée  et  de  rarrondisseraent  de  la  Roche- 
8ur-Yon.  Il  fui  baplîsé  le  lendemain  à  la  paroisse  Sainl- 
Jeati-Haptisle  et  tenu  surlcsfunts  par  nohic  homme  Jean- 
B^jUiâle  Brunel,  docteur  en  médecine,  et  par  demoiselle 
Lûuisc-An^élique  Maillocheau,  l'un  parent  de  son  père, 
Tautre  sœur  de  sa  roère^  demoiselle  Marie-Anne  Maillo- 
cheau'.  Il  reçut  les  prénoms  de  Louis,  nom  du  saint  dont 
la  fôLe  tombait  le  jour  de  son  baptèmCj  et  de  Marie,  l'un 
de  ceux  de  sa  mère,  de  même  que  son  frère  afné  a%ait  reçu 
celui  de  leur  père,  auquel  on  avait  adjoint  âusst  le  prénom 
de  Louis.  Jean-Baptiste-Louis  était  lui-même  le  cadet 
d'une  Hlle,  Marie-Charlotte,  et  ils  restèrent  les  trois  survi- 
vants d'une  famille  de  cinq  enfants. 

Son  chef,  noble  homme  Jean-Baptiste  de  la  Revelliêre, 
lieulenant-ju^e  ausiêgc  royal  des  (railes  foraines,  était  de 
lignée  poitevine,  mais  de  l'exlréme  lisière  des  Mauges, 
rég-ion  considérée  comme  rattachée  à  l'Anjou,  bien  qu'elle 
eu  différât  en  diverses  manières.  La  llevellière-Lépeaux 
s'est  toujours  dit  Vendéen,  c'est-à-dire  Bas-Poitevin.  Il 
avait  sans  doute  de  bonnes  raisons  de  le  croire.  Il  raconte 
pourtant,  au  début  de  ses  Mémoires^  que  son  bisaïeul 
fut  fabricant  d'étoffes  au  May,  près  de  Gholet,  et  son 
aïeul,  notaire  royal  au  Pont-de-Moine,  à  la  frontière  de 
l'Anjou,  tout  près  du  gros  bourg  de  Monlfaucon,  où  La 
Bevellière  possédait  encore,  en  i8or,  une  petite  ferme  de 
famille  et,  en  1817,  les  ruines  de  la  maison  du  notaire. 
Ils  étaient  «  bourg'eois  de  campagne  u,  nous  dirions 
aujourd'hui  propriétaires  campagnards ,  ayant  sans 
doute   des   biens   de   part  et  d*aulre    de    la    frontière 

*  Du^ast^Malifeu ,    La  liewltiére,    p.   3.   (Extrait   des    registres 
d'éUI-civil  de  Saiul  Jean- Baptiste  de  Montaigu.) 
'  Méûieins,  t.  I,  cb,  i,  p.  1, 
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angevino-poiterine,  car  sans  cela  comment  auraient-ils 
«té  Vendéens,  c'esl-àHdireBas-PQilevins,  si  non  d'extraction 
oinlainej  si  tous  leurs  inlérèts  se  fussent  trouvés  dans 
les  Mauges  ana:evines?  Leur  parenté  s'étendait  aussi  sur 
les  deux  provinces,  mais  plus  peut-être  sur  le  Poitou,  en 
tirant  vers  le  Bocage,  où  leurs  cousins  Gouraud  et  Maillot 
habitaient  Saint-Sulpîce  et  Mouchâinps*.  Nous  pouvons 
donc  tenir  les  La  Revcllière  comme  Vendéens,  ou,  si  Ton 
veut  préciser,  comme  orig^inaires  de  celle  contrée  à  la  fois 
très  spéciale  et  assez  indécise  dont  les  caractères  jçéné- 
raux  étaient  les  suivants  :  un  sol  ancien,  comme  celui  de 
la  Brctag'ne,  au  relief  accidenté,  aux  eaux  divergentes, 
aux  perspectives  courtes,  parsemé  d'arbres  plutôt  que 
recouvert  de  forêts,  cl  surtout  un  pavs  situé  complètement 
en  deiiors  de  toutes  nos  i^randcs  voies  naturelles,  laissé 
de  c(lté  par  le  commerce  général  de  la  France,  ne  se  ratta- 
chant élroitcmenl  à  aucune  grande  unité  provinciale,  pas 
niérae  au  Poitou  dont  il  relevait;  terre  isolée,  autant  et 
peut-4Hre  plus  que  la  Bretagne,  et  qui,  moins  encore,  se 
laissait  entraîner  dans  les  remous  de  la  circulation  fran- 
Çaiise.  Que  ce  soit  les  Mant^es  au  nord,  —  la  Vendée 
anarevine,  —  ou  le  Bocage  au  sud,  —  la  Vendée  Poilevine, 
—  toute  celle  région,  dès  qu'on  a  franchi  le  Layon,  le 
Thouet  ou  la  petite  Maine,  pour  pénétrer  dans  l'espace 
ainsi  circonscrit,  est  une,  de  physiononiie  et  d'âme.  A  la 
voir  seulement,  on  sent  qu'elle  vit  et  pense  pour  elle, 
aucune  idée,  aucune  pul  pi  latin  n  venue  de  l'extérieur, 
n'ayant  pu,  de  longtemps,  dépasser  sa  lisière. 

D'aucune  manière,  les  La  Réveil ière  ne  pouvaient  donc 
être  réputés  angevins,  du  vrai  pays  d'Anjou.  El  pour- 


'  Saînl*S'ulpice-en-Pare<ls  (Vendre),  ejinton  de  ta  Ch^ïtaig^neraîe, 
«miDflSssemcnt  de  RoiUcnay.  Mouchamps  (Vcndce),  canloQ  des  Her- 
biers, {irrotidisëement  de  la  Aocbe-eur-Yon. 
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tant,  avant  que  Louis-Marie  ne  le  représentât  aux  États* 
généraux,  des  liens  s'ëLaient  noués  entre  eux  et  sa  capi- 
tale. Jean-Baptiste,  te  père,  était  bourgeois  de  la  ville 
d'Angers,  qualification  asstiz  obscure  et  qu'il  serait  diffi- 
cile d'éclaircîr.  Ce  titre,  délivré  par  les  Maires  ou  Eche vins 
de  la  cité,  à  tous  les  individus  de  bonne  vie  et  mœurs  et 
de  religion  catholique  qui  formaient  dessein  de  s'y  établir, 
leur  conférait,  pourlesbiena  qu'ils  y  possédaient,  Cexemp- 
lion  des  tailles  et  autre«  droits  accordée  aux  liabitauts 
des  villes  abonnées  ou  franches*.  Il  est  peu  probable  que 
Jean-Baptiste  La  RcvelUère  ail  joui  effectivement  de  ce 
priviJè^^e.  Mais  le  fait  qu'il  l'obtint  tendrait  à  prouver  qu'il 
prit  son  çrade  de  licencié  es  lois  à  l'Université  d'Angers, 
dont  la  Faculté  de  Droit  était  particulièrement  renommée. 
Nous  savons,  du  reste,  qu'il  possédait  une  petite  maison 
de  vendani^e  à  Cjhaume,  auprès  de  Rochefort-sur-Loîrc*, 
à  quatre  lieues  seulemenL  d'Angers.  C'est  pourquoi, 
écrit  La  Revellière-Lépeaux,  son  frère  et  lui-même 
achevèrent  leurs  éludes  dans  cette  ville  plutôt  qu'à  Poi- 
tiers, leur  capitale,  ainsi  que  faisait  toute  la  jeunesse  poi- 
tevine. Il  aurait  pu  dire  aussi  qu'Angers  esta  vingt  lieues 
de  Monlaigu,  Poitiers  à  trente. 

La  famille  La  Hevellière  était  donc  vendéenne,  avec 
des  attaches  à  l'Anjou.  Une  suite  longue  et  obscure  d'an- 
cêtres laborieux  avait  réuni  quelques  terres  et  un  petit 
capital.  L'un  de  ses  membres  l'avait  placé  et  accru  dans 
la  fabrication  des  étoffes,  pour  acheter  à  son  fils,  suivant 
l'usage  du  temps,  un  office  de  notaire  royal.  Le  lils  du 
notaire  avait  fait  d'assez  bonnes  études  pour  être  à  même 
d'exercer  les  fonctions  de  juge  des  Irai  les  j  charge  héré- 

'  Cf,  Rûl>ert,  Recueil  des  Privilège*  de  la  Ville  el  Mairie  d'An- 
gers,  1748.  Bib.  d'An^.  fl  2087,  p>  4S3'5g3-4. 
*  Mémoire*,  t,  I,  ^.  i,  p.  i4. 
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dîlHÎre  dans  la  famille  de  sa  femme  '.  Cette  dernière 
haliitait  Clisson,  à  l'extrême  limite  du  Bocage,  mais  dans 
la  province  de  Brela£jne  :  autre  fait  qui  nous  montre 
1^1  Réveil ière-Lépeaux  comme  originaire  d'un  pays  et 
d'une  race  mixtes,  comme  ua  bas-poitevin  des  Marches 
4'Anjou  et  de  Bretat^ne. 

IL  Mais,  avant  d'étndîerchez  lui  l'inHuence  du  sol  elde 
la  race,  il  faut  parler  de  celle  de  sa  famille  et  indi'juer 
brièvement  le  caraclêre  de  chacun  des  membres  qui  la 
composaient.  Son  père,  homme  d'esprit  et  de  mérîle, 
unissant  un  caractère  énera;it[iie  à  une  {grande  politesse  et 
à  la  gaîlé  la  plus  franche ^  s'uequitta  a%'ec  honneur  de  ses 
doubles  fonctions  de  jui^e  financier  et  de  maire  de  Mon- 
lai^ii,  montrant  beaucoup  de  probité  dans  la  première  et 
de  la  fermelé  dans  l'autre.  11  avait  des  accès  de  profonde 
mélancolie,  comme  la  plupart  de  ceux  de  sa  race  et  de  sa 
famille.  Il  mourut  assez  jeune,  mais  après  toutefois  que 
r*iducalion  de  ses  enfants  fut  achev(îe. 

Sa  femme,  Marie-Anne  Maillochcau,  était  plus  insig;ni> 
fiante  :  non  qu'elle  manquât  de  ({ualilés  sérieuses  et  même 
assez  rares,  car  elle  paraît  avoir  fait  preuve,  sous  la  Révo- 
lution, d'une  énergie  toute  vendéenne;  mais  elle  n'avait 
reçu  qu'une  instruction  médiocre  et  avait  trop  habité  la 
petite  ville.  Bonne  et  serviable,  malg-ré  son  penchant  au 
bavardaçe,  elle  contribua  beaucoiqi  à  former  le  cœur  de 
ses  enfants.  Sur  leur  esprit  son  inlUiencc  fui  médiocre. 
Seule,  sa  fdle,  héritière  de  toutes  ses  fortes  qualités,  avec 
plus  de  fond  peut-être,  devait  la  suivre  plus  tard  dans  son 
attachement  h  la  Rojaulé  et  à  l'Église  catholique.  Les 
deux  iilsf  qui  soutinrent  le  parti  opposé,  tenaient  évidem- 


'  Mémoires,  t.  1,  ch.  i,  p,  2, 
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ment  ûe  leur  père,  dont  Tesprit  élait  fort  au-dessus  de  soi 
temps  et  de  ses  conciloyens*.  Mais  l'accord  resta  loujoui 
intime  cl  parfait  enlre  les  deux  époux  dans  leur  viv< 
affection  pour  leurs  trois  enfants. 

Louis-Marie,  le  [ilus  jeune  et  le  moins  vigoureux  dea 
trois,  fut  entouré  d'une  tendresse  particulière,  non  seule- 
ment par  ses  parents,  mais  par  son  frère  atné  et  sa  sœur.^ 
Le  premier,  surtout,  caractère  admirable,  figure  d'une 
simplicité  et  d'une  noblesse  antiques  et  dont  nous  nous 
plairons  à  retracer  plus  loin  l'austère  physionomie,  eut 
toujours  pour  son  jeune  frère  des  soins  vraiment  pater- 
nels, r.'est  dans  ce  milieu  paisible,  auquel  la  fidélité  afTec-J 
tueuse  et  inaltérable  Jusqu'à  la  mort  de  deux  dômes-  ■ 
tiques  dévoués-   achevait  de  donner   une  saveur  toute 
patriarcale,  c'est  à  la  chaleur  de  ces  douces  affections  que 
la  sensibilité  précoce  et  délicate  du  jeune  Louis  s'affina 
et  que  l'on  vit  éclore  en  son  âme   cette  (leur  d'exquise 
délicatesse  qui  orna  toujours  plus  tard  ses  robusCes  et 
mâles  vertus.  f 

Il  trouva  donc  en  son  hérédité  de  bong  et  probes  petits 
bourgeois  et  dans  une  famille  qui  possédait  toutes  leurs 
simples  et  solides  qualités  le  fonds  inébranlable  et  comme 
les  premières  assises  de  son  caractère  :  l'honnêteté  de 
race,  le  respect  des  liens  familiaux,  la  bonté  native,  la 
distinction  naturelle  du  cœur. 

Toutes  ces  qualités,  il  se  plaisait  à  les  rapporter  aussi 
à  son  origine  vendéenne.  Qu'il  ail  emprunté  ou  non  à 
Montesquieu  ses  idées  sur  l'influence  du  sol  ou  do  la  race, 
La  Revellière-Lépeaux  l'a  toujours  admise  comme  établie 
et  démontrée  sur  lui.  Il  ne  l'a  pas  érigée  en  système 
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ebsolu  el  inflexible;  Il  l'a,  pour  ainsi  dire,  sentie,  d'une 
xnaniére  un  peu  confuse  peut-être,  mais  profonde.  C'étail 
l'un  de  ses  aperçus  favoris  dans  sa  Notice  sur  la  Vendre 
cïonl  la  perte  reste  à  jamais  regrettable  ' ,  On  peut  cepen- 
dant reconstituer  approximativement,  d'après  quelques 
frajË^ments  de  cette  œuvre  ^  et  d'autres  ouvrages  contem- 
porains', l'image  qu'il  avait  dessinée  et  qu'il  trouvait  en 
lui  des  caractères  généraux  de  l'habitant  du  Bocage. 


ÏII,  Il  parle  peu  de  la  race  qu'il  considère  comme  pure- 
ment celtique  el  des  circonstances  de  son  histoire  anté- 
rieure, se  contentant  de  quelques  allusions  aux  luttes 
religieuses  du  xvi"  siècle  qui  dévaslèrent  une  première 
fois  la  province  el  qu'il  déplore.  Il  insiste  au  contraire 
sur  les  conditions  géographiques  du  milieu  ,  sur  le  sol  et 
sur  le  chmat.  «  Un  air  épais,  des  chemins  couverts,  d'é- 
troits vallons,  des  chutes  d'eau,  l'aspect  des  ruines,  la 
solitude  et  les  souvenirs  des  guerres  civiles,  tout  nourrit 
dans  cette  contrée,  une  mélancolie  profonde  qui  crée  les 
affections  durables  et  les  caractères  énergiques,  qui  dis- 
pose les  esprits  à  une  grande  fermeté  danâ  leurs  opinions 
el  les  âmes  à  une  vive  et  louchante  sensibilité  *.  »  l\  faut  y 
ajouter  aussi  le  tableau  raccourci  de  la  triste  el  pénible 
vie  du  paysan  vendéen  d'avant  178g.  Sur  ce  sol  accidenté, 
où  les  ondulations  du  terrain  et  le  rideau  des  arbres  et 
des  haies  restreignent  les  horizons  famillîers  el,  par  le 
morcellement  excessif  des  cultures,  imposent  un  travail 

'  Cf.  Dugââl-Matifeu,  La  flet>etiière,  p.  27. 

*  V.  en  particulier  le  passage  cité  par  Duc^aat,  op.  eit,,  p.  39. 

*  Cavoli'flu,  iJvscripi.  dit  dép.  de  ta  Vendée^  1818,  Nantes.  (Hih. 
il'Aiiç.  H  iSo.J  —  De  Wisine».  La  Vendée,  Naoles-ParÎB,  sd.  (Bib. 
<l'An!j;crs.  Il  36-j.}  Intmdnet. 

*  Notice  etc.  ci(ê  par  Dugasl-Matifeu.  p.  ag. 
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presque  toujours  golilaire;  sous  le  climat  brumeux 
doux  de  l'Ouest,  d'une  égalitt'  un  peu  monotone  et  qui, 
en  des  contrées  au  plus  ricUf  terroir,  comme  le  mol 
Anjou,  énerve  l'esprit  d'inîliative  et  pousse  à  l'élégante 
paresse,  le  lalioiireur  du  Bas-Poitou,  contraint  par  une 
nature  plus  iri^:rale  à  un  labeur  plus  opiniâtre,  travaillant 
avL'C  patience,  mais  sans  ardeur,  et  borne  de  trop  près 
dans  ses  perspectives,  tournait  ses  regards  vers  l'inlé- 
rieiir,  cultivant  en  lui  ce  penchant  à  la  rêverie  qui  carac- 
lériiie  sa  race. 

Dans  l'existence  ordinaire,  il  n'altérait  en  rien  la  dou- 
ceur et  la  bonté  native  de  ce  peuple  d'ailleurs  scnipulcu- 
semenl  honnête  et  cordialement  hospitalier.  îl  dévinit 
souvent,  par  une  sorte  de  détente  bien  nattirelle,  vers 
une  franche  çaîlé,  qui  s'échappait  volontiers  aux  réunions 
de  famille  et  aux  bals,  très  recherchés  par  la  jeunesse. 
Le  Vendéen  n'est  même  pas  dépourvu  de  finesse  nar- 
quoise et  d'esprit  critique.  On  s'en  aperçoit  bien  dans  les 
mémoires  de  La  Revellière.  La  mélancolie  n'en  reste»  pas 
moins  le  fond  de  ce  caractère,  sans  eng'cndrer  pourtant 
la  défiance  et  le  pessimisme  et  sans  qu'à  cette  humeur 
un  peu  noire  il  se  mêle  aucune  âcrcté. 

Bien  au  contraire,  le  Vendéen  n'est  (jue  trop  crédule  et 
contianl.  C'est  rcft'el  de  son  is^norance  extrême  et  sur- 
tout d'une  certaine  viracilé  d'imat^i nation  entretenue  par 
son  travail  solitaire.  Son  esprit  vide,  mais  nullement 
fermé,  s'ouvre  tout  g^rand  aux  impressions  qu'on  lui  com- 
munii|uc.  Mais  il  boit  trop  facilement  l'extraordinaire,  le 
merveilleux,  l'absurde  môme,  pourvu  qu'il  soit  louchant 
ou  terrible.  11  croit  aux  revenants,  aux  loups-^aroux, 
aux  sorciers,  au  paradis,  et  à  l'enfer  bien  plus  encore. 

Tout  contr/ile  lui  est  refusé.  L'instruction  n'est  pas 
venue  dissiper  ces  vains  prestiges.  Le  bruit  du  siècle  en 
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Iransformation  expire  à  la  lisière  de  son  paj's  et  n'éveille 
même  pas  son  aUt*iitiofi  abusée.  A  plus  forte  raisoa  ce 
solitaire  a-t-il  une  répugnance  invincible  à  se  déraciner. 
Le  monde  extérieur,  non  seulement  il  l'ig^nore,  mais 
d'instinct  il  le  redoute  et  il  le  fuit.  Les  réalités  lointaines 
et  mal  connues  de  lui  semblent  plus  chimériques  que  ses 
plus  folles  cbîraôrcs.  Il  mourra  plus  facilement  pour  ses 
rêves  obscurs  qu'il  ne  voudra  partir  en  guerre  pour  ses 
plus  clairs  intérêts. 

Conquis  et  transformé  par  le  fanatisme  explniiarit  ce 
tenace  attachement  au  sol  et  aux  préjugés  locaux,  le  Ven- 
déen déploiera  alors  toute  les  ressources  Je  son  caractère, 
II  montrera  de  la  fermeté,  une  fidélité  invincible  à  sa  parole 
et  â  son  parti,  un  sombre  entliousiasme  pour  la  cause 
qu'il  aura  adoptée  et  cet  acliarnement  mélancolique  que 
Voltaire  prèle  aux  Anglais  pendant  leurs  discordes  civiles. 

Tous  ces  traits,  les  uns  accentués ^  les  autres  effacés 
sans  être  abolis,  ou  modifiés  sans  devenir  méconnaissables 
par  la  [ransplanlallon  dans  un  milieu  différent,  nous 
les  retrouvons  sans  peine  chez  La  I\evellière-Lé[ieaux. 
Probité,  énergie,  dévouement  à  son  parti,  amour  per- 
sistant du  sol  natal,  goût  de  la  vie  intérieure,  penchant  à 
la  mélancolie,  abandon,  gaîté,  crédulité  même  et  facilité 
à  l'illusion,  imagination  vive  et  sensible,  esprit  poétique 
et  gracieux  et,  pour  le  caractériser  d'un  mot  qu'jl  employa 
souvent  l'un  des  premiers,  essentiellement /•o/ïia/j/f </«(?, 
mais  aussi  sens  critique  et  jugement  railleur,  tel  resta  tou- 
jours le  fond  vendéen  en  cet  homme  qui,  de  toute  façon, 
vécut  pendant  longtemps  si  loin  de  la  Vendée. 


IV.  L'éducation  qu'il  reçut  fortifia  la  plupart  de  ses 
dispositions  naturelles.  Elle  fut  .surtout  familiale,  car  II 
quitta  la  maison  pour  le  collège  à   l'âge  de  treize   ans 
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riivoîus,  pour  finti"  sa  troisième  (1766-G7).  Nous  savons 
qu'il  n'avait  trouvi3  cliez  les  siens  qu'affecîion  et  tendresse. 
Il  en  eut  même  plus  que  sa  part,  étant  à  la  fois  1c  plus  jeune 
et,  contrairement  à  ses  frère  et  sœur,  de  tempérament 
maladif.  A  j)lusieurs  reprises,  dans  son  enfance  ou  sa  jeu- 
nesse, on  désespéra  de  le  sauver.  Son  âge  ratlr  et  sa  vieil- 
lesse furent  souvent  troublés  par  de  graves  maladies.  [I 
semble  avoir  élé  sujet  aux  alTections  nerveuses.  On 
le  guérît  une  fois  par  un  traitement  singulier,  en  le  met- 
tant au  régime  d'une  certaine  musique'.  La  sensibilité 
(le  sa  race  et  de  sa  famille  s'était  exaltée  chez  lui.  Il 
nous  raconte  lui-même  qu'il  fut  un  jour  en  proie  à  une 
véritable  hallucination  ^.  Si  les  sentiments  religieux 
eiiijsenl  été  cultivés  en  son  âme^  on  en  aurait  fait  aisé- 
ment un  visionnaire,  et  c'est  dans  l'armée  Catholique  et 
Royale  qu'on  l'eill  retrouvé  plus  lard. 

Mais  c'est  un  prêtre  qui  semble  l'avoir  éloigné  de  la 
relij^^ion.  L'abbé  Pajraudeau,  chez  qui  ses  parents 
l'avaient  mis  en  demi-peiiâion ,  lui  inspira  par  ses  mau- 
vais traitements  une  répulsion  qui  de  sa  personne 
s'étendit  à  son  habil.  Brutalement  frappé,  pour  de  légères 
fautes,  8ur  tout  le  corps  et  le  plus  souvent  sur  le  dos, 
le  malheureux  enfant  prit  la  fiinesle  habitude  de  courber 
récliine  comme  scms  la  [)i?rpétuclie  menace  d'une  correc- 
tion toujours  imminente  et  redoutée.  Sa  colonne  vertébrale 
en  fut  déviée  et  il  demeura,  sinon  bossu  ,  comme  on  le 
disait  par  approximation,  au  moins  légèrement  difforme, 
le  dos  arrondi  et  la  poitrine  rentrée  et  délicate. 

Ses  parenls  désolés  le  confièrent  trop  tard  à  l'abbé 
Seguillon,  homme  d'un  caractère  plus  doux.   Meilleur 


'  Méttmires,^  I.  I.  cil,  s,  p,  aa."), 
*  Mémoires.,  i.  I,  cb.  1,  p.  u. 
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pédagogue  malgré  sa  mine  rêharbalive,  il  n'acheva  pas  de 
réconcilier  son  élève  avec  les  membres  du  clergi*.  Il  est 
%rai  que  La  ReveHière  n'iiUribue  pas  lui-même  son  aver- 
sion pour  eux  à  ces  doux  personnages,  non  plus  qu'au 
sévère  chanoine  Bourrasseau  qui  le  menaçait  de  la  vnix 
de  sa  terrible  jambette,  toujours  prêle  à  lui  couper  les 
oreilles',  11  parle  au  contraire  en  termes  afteciueux  de 
deux  autres  prfitres,  amis  de  son  père,  le  bon  «t  respec- 
Uible  Jousmet  qu'il  aimait  à  se  ra[)peler,  «  le  sourire  de  la 
bienveillance  sur  les  lèvres  et  d'excellents  fruits  dans  les 
mains  a  ',  et  le  prieur  Chevreux,  dont  la  rupture  avec  lui 
ficmble  l'avoir  très  péniblement  afTccté'.  Mais  il  ne  f<iit 
pas  de  doute  pour  nous  que  les  violences  de  Payrnudeau 
et  de  Bourrasseau,  commises  sur  un  enfant  faible,  craintif 
et  1res  sensible,  ne  lui  aient  inspiré ^  même  à  son  insu, 
un  éloignement  in!>tinctif  pour  tous  les  ecclésiastiques. 
N'avoue-l-il  pas  lui-même  que  d'innocentes  plaisanteries 
faites  par  son  père  à  son  parent,  le  D'*  Maillocbeau,  sur  U 
médecine,  germèrent  dans  son  esprit  au  point  de  le 
détourner,  une  fois  jeune  bomme,  de  cette  profession*? 
A  plus  forte  raison  le  souvenir  dont  sa  personne  E^arda 
toujours  la  trace  d'excessives  brutalilrs  le  ilevait-il  mal 
disposer  à  l'éçard  des  prêtres. 

On  pourrait  s'étonner  que  ses  parents  ne  s'en  fussent 
pas  apen;us  plus  tôt,  si  l'on  ne  se  représentai l  rpic  les 
enfants,  même  les  plus  aimés,  étaient  alors  beaucoup 
moins  choyés  ou  surveillés  même,  que  de  nos  jours. 
La  Revellière  nous  dit  aussi  que,  très  douce  au  moral, 
son  éducation  fui,  au  physique,  assez  dure,  sur  le  des- 
sein prémédité  de  son  père,  qui  réprouvait  trop  de  délî- 

'  Mémoire»^  I.  I,  ch.  i,  p.  j3. 
*  Mémoires,  t.  I,  eli.  t,  p,  i^(, 
'  MémotreSf  I,  I,  ch.  i,  \\.  nj. 
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calesse  el  voulail  aj.prendre  à  ses  enfants  â  se  servir  et  à 
saider  eux-mêmes'.  M  atiribue,  na,i  sans  raison,  à  ces 
cscellcnls  {.nnnpes  la  résistance  à  toules  sortes  de  fali- 
iîucs  quUI  posséda  toujours,  mal^r^  sa  faible complexion. 
Mais  un  aussi  bon  système  se  réduit  à  quelques  règles 
^  j/.néralcs  el  exclut,  par  là  même,  une  surveillance  de  tous 
'les  instants,  el  c'est  ce  dont  abusa  l'ahbé  Pajrraudeau. 

La  RevelUèrc  ne  semble  pas  avoir  été  témoin  à  Mon- 
taigu  d'autres  abus  qui  l'aient,  dès  sa  jeunesse,  îïidis- 
posiJ  contre  le  cierge.  Chose  singulière ,  ils  étaient  peu 
si'tisibles  en  ce  [>ays  qui  s'arma  pour  sa  foi.  Peut-être 
nk^mc  csl'çe  pour  celle  raison  que  la  Vendée  prît  si  faci- 
lement les  armes.  On  n'y  connaissait  ^uére  que  le  cler'a-é 
actif  et  utile,  les  séculiers.  A  part  quelques  chapitres  ou 
collégiales,  deux  ordres  ré^s^iiliers  semblaient  seuls  y  avoir 
pris  fortement  racine.  Il  est  vrai  que  c'étaient  tes  futurs 
apôtres  de  rinsurreclion,  les  Pères  du  Saint-Esprit  de 
Sainl-Laurent-sur-Sèvre ,  à  trois  lîcues  de  Montaigu, 
vula;airemeni  connus  sous  le  nom  de  Muhftns^  et  leurs 
actives  complices  et  voisines  —  leur  maison-mère  était  au 
uiême  lieu,  —  les  relig^ieuses  dont  l'ironie  du  sort  fil 
retenir  si  élrang^emenl  te  titre  de  Dames  de  la  Sagesse. 
Quand  vint  l'inévitable  momeul,  longuement  relardé, 
d'envoyer  le  jeune  Louis-Marie  rejoindre  son  frère  au 
cnllég'e,  ce  ne  fut  pas  sans  de  tendres  et  réciproques 
etFusions  qui,  la  première  année  au  moins,  s'expliquent 
surtout  par  le  chagrin  d'une  première  séparation.  L'éco- 
lier ne  sV'loignail  guère  de  chez  lui  puisqu'on  l'en- 
voyait  À  Tïpiuqvréaii',  où  résidait  d'ailleurs  son  parrain, 


'  Mémoires,  l,  1,  rh.  r.  p,  f». 

*  V,  sur  le  ciil!i''!îc  (11-  lïeauprrsiu,  Bernier,  Nndee  khtoriqtte^ 
Angers,  i854  ("  3H8:i).  l'i  plu»  n^LTmmtînl  diverses  n'oli lions  J'un 
ouvrnù^e  de  Tflbbé  F.  Uzuruau  sur  lo  nii^me  sujet. 
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le  D'  Bronct.  Arrivé' au  milieu  de  Tannuc  scolaire,  vers 
Pâques  r^fifi,  il  y  tennina  avec  quelques  succès  sa  troi- 
sième. Mai.s,  l'aiint'c  scolaire  auivaiilL-,  on  renvoyivil  au 
collège  lie  l'Oratoire,  à  Aug'ers.  Nous  avons  dit  plus  luiut 
les  raisons  qui  firent  préférer  cette  ville.  On  y  pourrait 
Joindre  le  désir  de  La  Hevelliêre  le  père  de  voir  ses  deux 
fils  achever  leurs  études  dans  un  établissement  imporlanl 
^^l  justement  renommé. 

^B    L'Oratoire  tenait  à  Angers  la  place  qu'y  devait  prendre, 

^ftn  1808,  le  Lycée.  La  fondation  de  ce  collège,  en  1624^ 

avait  été  l'œuvre  propre  et  de  prédilection  véritable  du 

corps   de   ville   nu   municipalité.    Peu  satisfaits  que  les 

Jésuites  eussent  obtenu  de  Henri  IV  la  création,  à  douze 

Reues  de   là,  du   collège  bientôt  fameux  de  la. Flèche, 
is  magislrals  d'Angers  firent   appel  aux   rivaux  de  la 
ociété,  les  Oraloriens,  qu'ils  dotèrent  assez  larçemenl 
^au  début  et  soutinrent  loujotJLrs  par  la  suite.  Fidèles  jus-  ' 
^Hu'à  l'excès  à  leurs  origines,  ils  versèrent  plus  tard  dans 
^Bii  certain  jansénisme   dont    ils   ne  devaient  jamais  se 
^oéparlîr.  On  leur  opposa  même,  dès  la  fin  du  xvii*  siècle, 
^^es  Sulpîciens  du  Grand  Séminaire,  qui  furent  autorisés 
P^ar  l'évéque  Mîcliel  Lepelletîcr  à  recevoir  un  nombre  illi- 
mité d'élèves  et  à  faire  ainsi  concurrence  aux  Oraloriens. 
Les  principes  de  leur  enseignement  étaient  évidemment 
tout  autres.  Mais,  bien  qu'ils  eussent  pour  eu\  le  Pouvoir 
cl  rÉvéché,  la  vogue  de  leurs  rivaux  n'eit  fut  que  faible- 
ment alleinle.  C'est  à 'l'Oratoire  que  se  formèrent,  sous 
^Btiie  discipline  savante  et  austère,  ces  admirables  généra- 
^nons  qui  restent  le  pur  lionnetir  de  l'AujiHi  et  tjui,  avec 
La   Revellière-Lépeaux,   devaient  guider  avec  éclat  la 
marche  de  la  Hévolution  dans  cette  province. 
^B  Sans  être  déserté  dv.  la  noblesse  et  surtout  de  la  robe 
^a  tendances  jansénistes,  le  collège  était  fréquenté  surtout 
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par  la  bourfeoûsie  haute  et  moyenne.  Mais  les  fils  du 
peuple  n'en  étaient  pas  exclus.  Par  iin  liWnilisnn^  de  trn- 
diljon  dans  cette  ville,  dâs  bourses  en  ouvrirent,  la  porte 
aux  enfantii  d'ouvriers*  et  La  Hevellîère  nous  dit  que, 
dans  sa  deuxième  année  de  seconde,  tous  les  premiers 
prix  auraient  dû  revenir  au  fils  du  boulansi^er  Gendry, 
habîtnnt.  le  faubourg'  Bressi^y^^  ou  à  luî-niême,  s'iU 
n'eussent  été  injustement  décernés  à  «  un  ^rand  llândrin , 
Boylèvc  de  la  Moiirousîêre  »,  dont  le  père,  syndic  de  la 
noblesse  d'Anjou  était,  par  surcroîl,  n  janséniste  ren- 
forcé j). 

C'est  en  redoublant  sa  seconde  à  la  suite  d'nn  accès 
de  décoorageraent  et  de  fatigue,  <jue  La  Revellière  connut 
Jcan-Baplistc  Leclerc,  de  Chalonnes,  son  futur  collèt^uc 
à  Iti  r^onstiluanle  et  à  la  Convention  et  qui  devint  UientOlt 
son  plus  intime  ami.  Urbain  PiUslre  de  la  Eirardi^re, 
leur  cadet  de  quelques  années,  se  joignit  bientôt  à  eux 
par  l'intermédiaire  de  sa  sœur  placée  dans  la  même  pen- 
sion que  Maric-f^hariolle  La  Revellière,  pour  former  un 
trio  resté  inséparable  dans  la  vie  publique  ou  privée 
comme  dans  la  mémoire  de  leurs  concitoyens.  L'intimité 
se  m  h  le  pourtant  être  restée  plus  g^rande  entre  les  tteux 
premi(»rs.  Dès  le  collèg^e,,  ils  altacbaient  assez  d'impor- 
titiice  à  conserver  l'un  envers  l'autre  une  estime  réci- 
proque pour  que  La  Flevellière  y  ait  attribué  une  grande 
partie  de  ce  qu'il  y  avait  de  bon  en  chacun  d'eux*. 

Cette  éducation  mutuelle  leur  fut  plus  utile  que  leurs 
deux  années  de  philosophie.  La  Revellière,  qui»  seul  de 
«en  camanideti,  suivit  le  cours  avec  attention,  déclare  n'y 


'  Hiinlk'p-ljiniçloifti  AngtrM  soitt  le  régime  municipal ,  p.  1^8  cl 
«uiinrttcM. 

•  Aft'moirest  l.  1,  fis,  t,  p.  iT», 

•  Mémoires f  l.  I,  ch,  j,  p,  16, 
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avoir  rien  appris,  sauf  un  peu  de  physique  (c'est-à-dire 
surtout  d'Histoire  naturelle).  «  La  logique  n'était  qu'un 
amas  de  subtilités  ridicules  et  de  formules  barbares  ;  1â 
naorale  ne  consistait  que  dans  une  théologie  pitoyable , 
ia  métaphysique  ne  valait  guère  mieux  ^ 


V.  Ses  études  achevées,  comme  elles  avaient  épuisé 
presque  la  mince  fortune  de  ses  parents,  il  lui  fallut,  ainsi 
qu'à  son  frère,  faire  choix  d'un  état,  et  il  se  porta  par 
devoir,  bien  plus  que  par  goût,  vers  l'étude  du  droit. 

La  faculté  des  Droits  d'Angers,  1res  ancienne  et  autre- 
fois célèbre,  achevait  alors  de  se  mourir  dans  un  dis- 
crédit bien  mérité.  Ses  qiialrç  professeurs  en  titre,  qui 
renvendiquaient  le  titre  de  comte ,  cehii  de  chevalier  es 
lois  ne  suffisant  plus  à  leur  vanité»  trafiquaient  sans  ver- 
gogne de  leurs  fonctions  et  vendaient  à  des  prix  modérés 
el  dont  le  chiffre  était  déterminé  par  l'usaçe,  des  thèses 
manuscrites'  pour  la  licence.  Quant  aux  arguments  qui 
devaient  être  poussés  aux  candidats,  à  l'examen  oral,  l'un 
des  professeurs  ou  agrégés  les  fournissait  à  raison  de 
13  francs  la  pièce,  avec  la  réponse!  Besnard  nomme  un 
M- ^îuillier  Latouche,  docteur  agrécré  et  frère  d'un  pro- 
fesseur, comme  l'intermédiaire  habituel,  vers  1770,  de  ce 
honteux  trafic^,  La  ftevellière  évita,  d'ailleurs,  de  re- 
courir à  des  procédés  qui  choquaient  sa  probité  naturelle. 
Aussi  avoue-t-il  n'avoir  pas  subi  ses  examens  d'une  ma- 
nière bien  brillante. 

Il  n'avait,  d'ailleurs,  aucun  goût  pour  les  éludes  juri- 
diques. Bien  que  son  esprit  ne  fût  pas  dépourvu  d'une 
certaine  subtilité,  leur  aridité  s'accordait  mal  avec  son 

'  A/émoires,  l.  I,  ch.  i,  pp.  18-19. 

'  lïfsnard.  Souvenirs  d'un  nonufjénf^ire,  t.  !,  p,  i23. 

*  Bestnanj,  Sùavenirs  d'an  nonagénaire,  L  I,  pp.  123-124. 
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imagWiation  vive  el ,  en  «iiielifue  Taçon,  poétique.  Aussi, 
quand  ses  parenls  l'envoyèrcnl,  en  1775,  à  Paris,  se  faire, 
inscrire  parmi  les  avocals  au  [jarlemciit  et  travailler 
comme  clerc  appointé  chez  leur  corapatriole.  le  pmcu- 
reur  Polel,  le  jeune  homme,  après  quelques  efTarls 
méritoires,  renonça  pour  toujours  à  la  chicane.  U  faut 
bien  croire  qu'elle  lui  inspirait  un  insurmontable  déirf>i^l 
car,  sans  cela,  comment  son  espril  d'équilé  et  de  déli- 
catesse se  seraienl'ils  accommodt^s  de  l'admirable  sacri- 
fice de  son  génth'eux  frère,  premier  clerc  dans  la  même 
élude?  Cet  homme  vraiment  magnanime,  qui  usait  pour 
lui-mâme  de  rinflfixihle  sévérité  qu'il  apporta  plus  tard  à 
l'exercice  de  la  justice ,  s'apitojail  aux  elforts  de  son 
jeune  frère  el,  compreiiani  à  sa  façon  le  droit  d'aînesse, 
travailla  double,  le  jour  et  la  nuit,  pour  allég:er  la  charge 
dont  leur  entretien  g^revait  leurs  parents  et  pour  sub- 
venir à  tous  les  besoins  de  son  cadet,  ou  même  ù  ses 
plaii^irs. 

En  vain  Louis^Marie  se  dérobaît-il  de  son  mieux  aux 
elTets  d'une  j^tinérosilé  dont  il  n'jsî^norait  pas  les  sources; 
Jean-rîaplisle  lui  mettait  h  la  [)t>che,  pour  aller  î\  un  spec- 
tacle instructif,  l'arj^eTit  qu'il  avait  péniblement  ga^'né  en 
travaillant  la  nuit  précédente.  II  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  de  tels  bienfaits  étaient  reçus  du  même  coeur 
qu'ils  étaient  donnés.  Les  Mémoires  de  La  Revellière 
n'ont  pas  de  plus  beaux  passag'es»  et  de  plus  touchants, 
que  ceux  où  il  exhale  sa  reconnaissance  pour  son  excel- 
lent frère. 

A  cet  incomparable  ami  vient  se  joindre  bientôt  son 
ancien  camarade  Leclerc  qui,  envoyé  aussi  chez  un  avoué, 
y  prit  tout  juste  autant  de  goût  pour  la  procédure.  Il  est 
même  permis  de  supposer  que  les  deux  anciens  condis- 
ciples de  rOratoire  s^excitèretit  mutuellement  à  déserter 
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feurs  ofTidnes,  Ils  s'adonnèrenl  tous  deux  aux  plaisirs 
délicnlâ  trune  paresse  inlelli^ente.  Tandis  que  Lecicrc, 
mtisicit'fi  et  composileiir  e.vcolleui,  :i[iprenail  n  son  âinî 
les  élûinenU  du  solFè^e  ot  de  l'harajonie,  La  Uevellière 
lui  faisait  pari  de  sa  connaissance,  récemment  acquise, 
de  l'italien.  Ils  se  mirent  ainsi  en  étal  de  comprendre  les 
livTeis  des  opéras  de  Pircini.  Mais  ils  ne  [ardèrent  pas  à 
préférer  la  musique  de  Gluck,  sur  laquelle  on  trouve, 
cjans  les  Mémoires,  une  paçe  remarquablement  sentie 
d'excellente  critique  d'art'. 

Les  deux  jeunes  ^^rens  ne  se  passionnaient  pas  seule- 
ment pour  le  débat,  alors  trfïs  animé  entre  Gliickistes  et 
Picfiiiistes.  Rien  des  grandes  questions  du  jour  ne  leur 
restait  étrang'er.  La  philosophie,  lesbeaux-arls,  les  belles- 
lettres,  pa nageaient  leur  temps  avec  la  musique.  Ils  s'im- 
prégnaient de  cet  esprit  hardi  et  généreux  qui  flottait 
alors  comme  un  souffle  précurseur  de  la  Révolution.  Il  est 
curieux  que  La  Revellîère,  dictant  ses  mémoires,  ait 
moins  vibré  au  souvenir  de  Turgot,  qui  g'ouvernail  alors, 
qu'à  celui  de  Gluck.  C'est  une  de  ces  défaillances  dans 
ses  souvenirs  d(mt  on  pourrait  sig'naler  quelques  autres. 
Il  sarrifJa  pourtaut  à  Tespril  du  jour,  au  point  de  vouloir, 
comme  avaient  fait  tant  d^autres,  partir  au  secours  des 
insurgenls  d'Améiique.  Il  obtint  même  une  place  de  sous- 
lieutenant  <!ans  une  compagnie  Franche  qui,  pour  des 
motifs  oubliés^  ne  put  élre  levée.  Bougler  avance  sans 
preuve^  que  la  santé  et  l'infirmité  de  La  Revelliére  l'en 
auraient  fait  écarter.  Elles  ne  l'empochèrent  pourtant 
pas,  plus  tard,  d'e.vercer  les  fonc(ions  d'adjudant  général 
des  a^ardes  nationales  de  Maine-et-Loire. 


*  Bnupler,  le  Moaivment  provincial  en  Anjou ^  I.  I,  p.  17». 
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Il  se  consola  de  cette  légère  déception  par  les  plaisirs 
d'une  petite  société  où  vint  s'adjoindre  un  ancien  cama- 
rade de  Beaupréau,  son  futur  beau-frère,  Thomas-Louis 
Botleau  el  que  le  bon  Potel  aimait  à  fréquenter.  Il  esquissa 
mt^mcj  avec  Lcclerc,  une  amourette  en  quatuor  pour  les 
deux  demoiselles  Légrcr.  Mais  leurs  beaux  châteaux  en 
Vendée  furent  impitoyablement  ruint^s  par  le  refus  des 
parents  de  Leclerc,  qui  lui  intimèrent  l'ordre  de  retourner 
en  Anjou.  La  Revellière  le  suivit  en  1778. 

Rentré  à  Montaigu,  Il  s'y  abandonna  à  une  douce  oisi- 
veté, ég;ayée  par  de  courts  séjours  de  ses  amis  Potel  ou 
Leclerc  et  coupée  de  voyages  aux  environs^  à  Nantes^ 
â  la  Rocbelle,  à.  Rochefort,  pour  son  seul  ag;rément, 
aucun  projet  d'avenir  ne  troublant  la  douce  quiétude  de 
cet  épicurien  de  vin^'l-six  ans. 

Cela  n'allait  pas  sans  préoccuper  ses  parents  qui,  après 
ces  nouvelles  vacances  d'un  an,  le  décidèrent  à  partir 
cbercber  fortune  à  Angers,  Mais  il  y  retrouva  Leclerc  et 
ils  eurent  vile  fait  de  reprendre  leur  éléiî:ant  farniente. 
Une  passion  nouvelle,  celle  de  la  botanique^  Taida  à 
occuper  son  temps  et  le  conduisit  bîenldt  à  une  autre 
plus  sérieuse  et  plus  forte,  celle  qu'il  éprouva  et  nourrit, 
au  cours  d'herborisations  devenues  biL'nlôl  fréqnentes, 
pour  la  sœur  de  son  ami  Doileau,  M""  de  t^handoiseau, 
botaniste  des  plus  distinguées  el  fort  aimable  per- 
sonne. 

C'est  au  printemps  de  1780  qii'il  s'éprit  tout  â  la  fois 
de  cette  science  el  de  son  charmant  professeur,  dont  il 
fit  plus  ample  connaissance  en  allant  passer,  avec  Leclerc, 
le  mois  de  mai  â  Favraye,  chez  son  frère  Boileau.  Le 
l'i  février  suivant,  La  Revellière  épousait,  dans  la  cha- 
pelle de  Cfianfloiseau,  celle  qui  devait  lui  survivre  quinze 
ans,  après  qnaranle-trois  années  de  l'union  la  plus  par- 
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faite.  Il  avait  vingt-huit  ans  et  demi,  elle  à  peu  près  le 
même  àgc. 

M'""  La  Rcvdlîère-Lêpeâux,  si  elle  manquait,  dit-on, 
d'agréments  physiques,  en  dehors  d'un  port  noble  et 
d'une  taille  majestueuse,  était,  de  l'aveu  de  tous,  une 
feo)nie  supérieure,  pour  ne  pas  dire  exceptionnelle.  Sa 
valeur  morale  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  de  son  mari.  A 
la  bonté  de  son  sexe  elle  joignait  la  haute  indulg'enee  des 
gens  instruits  et  întelligenls.  Elle  avait  acquis,  malgré 
toutes  les  difficultés  que  rencontraient  alors  les  lonimes 
vivant  à  la  campagne,  des  connaissances  très  étendues 
en  tittéralure  et  dans  les  sciences.  Le  voisinage  du  D^  Bu- 
roleau  l'avait  conquise  à  la  botanique  et  elle  avait  com- 
posé, sur  ses  tndicattoos ,  un  herbier  que  le  Musée 
d'Angers  possède  aujourd'hui. 

Cette  savante  personne  n'était  d'ailleurs  pas  une  femme 
savante.  Elle  remplit  parfaiLement  tous  ses  devoirs  de 
naère  et,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  de  nourrice.  Elle 
g^ardâ  toujours  la  direction  de  sa  maison.  Elle  se  tint 
pourtant  assez  à  Técart  pendant  que  son  mari  fut  au 
Directoire,  assistant  même  assez  rarement  à  ses  grands 
dîners  du  décadi.  La  vie  mondaine  n'était  pas  dans  ses 
goûts.  La  retraite  dans  sa  famille  ou  dans  un  cercle  d'amis 
lui  convenait  beaucoup  mieux.  Son  mari  en  parle,  du 
reste,  assez  peu.  Aurait-elle  en  chez  elle  un  riMe  elTacê? 
A  défaut  des  Mémoires,  les  fragments  d'une  correspon- 
dance qui  lui  est  presque  toute  adressée  infirmerait  cette 
opinion.  M""  La  Hevellière  fut  vraiment  reine  dans  son 
menace'  et  sut  s'en  contenter.  Nous  avouerons  toutefois 
que  son  marî  ne  lui  fit  peut-être  pas,  dans  sa  vie,  la 
place  à  laquelle,  suivant  nos  idées,  elle  aurait  eu  droit. 


*  Bib.  d'Atlg.i  Lettre  ms,  d'Osûan  La  Revdlîéfe. 
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On  lie  saurait  certes  lui  reprocher  de  l'avoir  tenue  à 
l'écart  de  la  politique;  elle  ne  fut  à  aucun  degré  rÉgérie 
de  son  époux.  Elle  aurait  mérité  pourtant  d'élre  parfois 
consultée.  Une  personne  d'un  tel  cœur  et  d'un  tel  esprit 
devait  posséder,  au  plus  haut  degré,  cette  rectitude  de 
sens  que  presque  tous  les  hommes  peuvent  envier  aux. 
femmes.  A  notre  avis,  bien  que  La  Revellière  profcssât^H 
sur  leur  compte,  des  idées  fort  en  avance  sur  son  siècle,  " 
et  que  nous  exposerons  plus  loin,  il  n'en  parlag'eait  pas 
moins  quelques  préjugés  de  son  époque  et  de  sa  classe.  H 
admettait  trop  absolument  que  la  seule  place  de  la  femme 
eut  à  son  foyer.  [1  fut,  sur  ce  point,  bourgeois  d'inslîncl, 
comme  il  le  resta  toujours  au  fond,  sans  s'en  douter.  Il 
n'était  pas  Chrysale,  mais  sa  femme  était  encore  moins 
Philaminte.  Elle  ne  se  plaignit  pas  de  lui  être  un  peu 
trop  assimilée,  et  celle  rare  modestie  achève  de  faire  son 
éloge. 

Toujours  fidèle  à  sa  Vendée,  La  Revellière  eût  désiré 
vivre  auprès  de  ses  parents,  à  Montaigu;  mais  le  pays, 
la  résidence  et  les  beaux^parents  ne  convinrent  pas  à  sa 
compagne.  Elle  y  regretta  l'Anjou,  son  ciel  plus  clair^^ 
son  air  moins  épais,  son  sol  plus  opulent,  la  vie  et  le  ca^^ 
ractère  plus  faciles  de  ses  habitants.  La  mort  de  son  père 
survenue  pendant  son  séjour,  dut  accroître  encore  sa  noj 
ta%ie>  Ce  n'est  pourtant  pas  à  Chandoiseau,  ni  à  Angeri 
que  son  mari  l'emmena  alors,   mais,  pour  des  raisons 
qu'il  ne  donne  pas,  à  Nantes,  à  dix  lieues  seulement  di 
Montaigu  et  à  peu  près  à  la  même  distance  du  pays  d 
la  famitle  Boîleau. 

Nantes  était  alors  au  plus  haut  degré  de  sa  prospérité 
commerciale  et  de  sa  splendeur  \  Les  af^Taires  y  étaient  si 
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actives  cjue,  malgré  raccroisseioent  conlimi  de  la  ville, 
les  [oyurs  y  étaient  forls  chers,  môme  dans  les  maisons 
neuves,  aussitôt  occupées  que  bâties.  Il  fallait  donc  pos- 
séder un  certain  revenu  pour  s'y  installer  el  y  vivre  sans 
rien  faire,  et  cela  seul  nous  apprendrait  rjue  le  Jeune 
ménage  jouissait  d'une  honorable  aisance.  Sans  être  prc- 
ciisémenl  une  luiritière,  puisqu'elle  avait  une  sœur  et  un 
frère,  la  femme  de  La  Revelliùre  passait  pour  un  assez 
beau  parti,  à  une  (époque  où  les  plus  fortes  dol.s,  à  Angers, 
n'atteignaient  pas  ao.ooo  livres.  Grâce  à  leurs  ressources 
réunies,  son  mari  pouvait  vivre  en  rentier.  Il  en  profita, 
de  1781  à  1789,  pour  compléter  et  afFermir  son  instruction. 

M™"  La  Revellière,  en  arrivant  à  Nantes,  à  f'automne 
de  1781 ,  élail  enceinte  de  sa  fille  aînée  Clémentine,  qui 
naquit  en  mars  1782.  Après  son  rétablissement,  le  hasard 
d'une  fièvre  de  lait  la  mit  en  rapport  avec  un  autre  pas- 
sionné botaniste,  le  D""  Bonamy,  et  les  deux  époux  se 
livrèrent,  sous  sa  direction,  avec  un  redoublement  d'ar- 
deur, à  l'étude  de  l'Iiisloire  naturelle. 

Mais  la  belle-mère  de  La  Revellière  ayant  décidé  de 
partager  ses  biens  entre  ses  enfants,  sa  femme  el  lui,  qui 
n'avaient  pas  étendu  le  cercle  de  leurs  relations  à  Nantes, 
se  résolurent  à  retourner  en  Anjou  pour  surveiller  de 
plus  prés  l'exploilation  de  leur  lot  de  terres. 

Ils  firent  reconstruire  à  leur  goût  une  uieilte  baraque 
de  maison  de  vendeuse  au  hameau  des  Sablons,  près  de 
Faye.  C'est  là  que,  de  rentier  devenu  propriétaire  campa- 
gnard, La  Revellière  vécut  six  ans  comme  les  habilanls 
aisés  du  pays,  passant  la  plus  grande  partie  de  Tannée, 
de  Pâques  jusqu'après  la  Toussaint,  sur  ses  terres  et 
revenant  chaque  liiver  pendant  quelques  mois  à  Angers , 
qui  était  devenu,  d'ailleurs,  le  véritable  centre  de  ses 
deux  familles. 
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Le  père  cl  le  mari  de  la  sœur  de  La  Revellière,  Bel- 
louard  de  la  Bougoaière ,  étant  morts  presque  siniuUa- 
nénient  pendant  son  séjour  à  Nantes,  les  deux  veuves 
étaient  venues  se  fixer  à  Angers  auprès  de  leur  fils  et 
frère  Jean-Baptiste,  qui  s'y  était  marié  et  y  avait  achetéfl 
une  clmr^e  de  conseiller  au  présidial.  Il  y  retrouvait 
comme  collègue  le  beau-frère  de  Louis-Marie,  Louis  Boi- 
leau-  Ce  groupe  familial,  compléta  par  quelques  amis  et, 
au  premier  rang,  par  Leclerc  el  Pilastre,  formait  un< 
petite  société  étroitement  liée,  autant  par  une  affeclioi 
mutuelle  que  par  la  similitude  des  goûts  et  des  idées. 


V(.  C'est  ainsi  que  le  Vendéen  fervent  de  Monlaigu 
devint,  par  une  adoption  long'uemenl préparée,  bon rj^eois 
d'vVngers,  car,  pour  s'établir  en  cette  ville  et  y  habiter; 
rue  de  la  Paroisse,  il  dut  acquérir  le  droit  de  bour-» 
geoisie.  Cette  circonstance  eut  assez  d'influence  sur  l< 
cours  de  sa  vie  pour  qu'on  y  insiste  un  moment.  Si  Lt 
Revellière  était  bas  Poitevin  de  naissance  et  de  cœur,' 
c'est  comme  député  de  l'Anjou,  et  plus  spécialement  de  sa 
capitale,  qu'il  sortit  de  son  heureuse  médiocrité  el  s'éleva 
à  la  plus  haute  charge  de  l'Etat.  Pendant  dix  années  dt 
sa  vie  (ijSS-gS)  il  appartint  à  cette  province,  et  cela  ne] 
fut  pas  indifférent,  non  seulement  à  sa  carrière  poU-' 
tique,  mais  même  à  la  direction  générale  que  l'action  du 
milieu  imprima  à  ses  idées.  Il  sera  donc  nécessaire  dttfl 
résumer  par  quelques  traits  l'état  matériel,  politique  et 
moral  de  l'Anjou  el  d'Angers  durant  celte  période.  Gel 
aperçu  sur  la  province  se  placera  mieux  t;n  tête  du  cha- 
pitre précédant  l'histoire  des  élections  de  I7%<  Mats 
nous  devons  décrire  ici-même  la  ville  d'Angers  aux  an  nées 
qui  précédèrent  la  Bévolulion. 

Angers  était,  en  î  787,  un  centre  de  3o.4  ■  ^'  ^^  34.23o  habt- 


lanls',  soitj  pour  l'époque,  oi^i  deux  ou  trois  villes  de 
France  atteig-naicnt  cent  mille  âmes,  une  cité  assez  impor- 
lanle  parmi  celles  de  second  ordre.  Capitale  d'un  duché 
constitué  en  apanage  pour  le  comte  de  Provenro,  second 
frère  du  Roi,  elle  était  siège  d'un  évêché  sufFragant 
de  Tours,  d'une  prévôté  et  d'une  sénéchaussée,  l'une,  il 
est  vrai,  supprimée  et  l'autre  réunie  en  ijo5  au  Présî- 
dial  institué  en  i552,  d'une  trentaine  de  jurldîclions 
inférieures,  d'un  commandement  militaire  spéciid  pour  le 
CluUeau,  d'une  siibdélégation  de  l'Intendance  et  d'une 
élection  de  la  généralité  de  Tours.  Autrefois  chef-lieu 
d'un  comté  fameux,  dont  les  possesseurs,  la  robuste, 
derrière  et  politique  famille  des  Plantaçcnets,  t^rcffée 
sur  l'ancienne  souche  des  comtes  [n^eljçericns,  avait 
annexé,  par  des  mariages  heureux,  la  Normandie,  l'An- 
gleterre et  TAquilaîne  el  avait  mis  deu\  fois  en  question 
l'existence  môme  de  îa  dynastie  (Capétienne,  Angers  était 
tombée  au  rang^  de  capitale  d'une  simple  province  d'é- 
tendue restreinte.  Mais  elle  avait  gardé,  du  moyen  âge  et 
de*4  libéralités  de  ses  comtes  chrétiens,  dont  la  ferveur 
n'excluait  pas  l'ostentation,  l'aspect  et  le  caractère  d'une 
ville  surtout  erclésiaslique.  On  y  trouvait,  en  cITel,  dix- 
sept  paroisses  et  une  vingtaine  au  moins  de  chapelles 
particulières,  deux  chapitres  royaux,  trois  collégiales, 
seixo  abbayes,  prieurés  ou  couvents  d'hommes,  et  sept 
de  femmes,  sans  compter  les  établissements  hospitaliers, 
au  nombre  de  cinq,  soit,  avec  quelques  doubles  emplois, 
plus  de  soixante  groupements  religieux,  pour  un  peu 
plus  de  trente  mille  âmes".  Les  deux  tiers  de  la  ville  leur 
apprirlenaient  plus  ou  mnins  et  un  quartier  comprenant 

I'  C/ilciils  tilablis  selon   In  mr!:UicHie  de  Nccker    par  lea  Affiches 
(i'Anyers^  année  17S7,  n'^'  i5- 
*  Besnard,  Soavenirt  d'an  ntmagénaire,  pp.  itS-iaO' 
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là  cilé,  toute  ragglomération  gallo<romaine  du  v*  siècle, 
était  la  propriété  du  chapitre  de  la  cathédrale  Saint-Mau- 
rice. Parmi  les  cinquante  seig'neurs  qui,  dît-on^  s'élaicut 
partagé  autrefois  [a  souveraineté  du  sot  de  la  ville,  les 
seuls  qui  suljsi^^taient  encore  et  conservaient  leurs  séné- 
chaussées à  peu  près  organisées  étaient  précisément  les 
curés  des  diverses  paroisses  d'Angers,  exceplion  faite  du 
cliiileau.  fief  direct  de  Monsieur. 

Ançcrs  était  donc  bien  la  ville  des  prôLres,  la  cité  des 
cloches,  dont  les  Linlcments  familiers  marquaient  par  la 
diversité  des  offices,  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la 
nuit*,  la  métropole  religieuse  où  la  fameuse  procession 
de  la  Fète-Dîeu,  appelée  le  Sacre,  allirnit  chaque  année  « 
comme  encore,  une  énorme  affluence  des  populBlionsi 
voisines. 

De  l'église  d'Ançers,  au  moyen  âge  et  à  une  époque 
que  l'on  pourrait  reculer  au  delà  tUi  temps  où  Fulbert 
enseignait  à  Chartres,  au  delà  même  du  moment  où 
Gerbert  brillait  à  Heîms,  étaient  sorties  des  écoles, 
bientôt  fameuses,  pour  le  droit  canon  d'abord  et  le  droit 
civil,  puis  pour  la  théologie.  Elles  resplendirent  d'un  vif 
éclat,  bien  avant  d'être  constituées,  en  i364,  parle  Roi  et 
plus  tard  par  le  pape  Eugène  IV  en  Université*.  De  ce 
moment,  au  contraire,  daterait  plutôt  le  début  de  leur 
longue  décadence,  qui  fut  commune,  on  te  sait,  avec 
toutes  les  autres.  A  peu  près  échappée  au  rontr<lle  de  Té- 
véque  et  de  son  chancelier  le  Maître-Ecole,  soustraite  en 
fait  à  l'obédience  du  Pape,  son  protecteur,  à  demi  laï- 
cisée dans  ses  facultés  de  Droit  et  de  Médecine,  elle 
végétait  en    1789,   groupant  à    peine    trois    ou   quatre 


'  Besnartt,  Soai'enin  d'an  nortaffétiaire,  p.  1.13. 
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o^entaines  d'éludlanls  de  l'Anjou  el  quelques-uns  de 
iSreta^ne  ou  du  Maine.  La  morgue  ptîdantesque  des  pro- 
fesseurs, leurs  prétenlions  encore  persistantes,  la  turbu- 
Jlcnce  el  les  flâneries  oisives  des  étudiants  donnaient 
encore  à  celte  ville  un  peu  raorte  quelque  apparence  de 
'vie  universitaire. 

De  l'Université  les  tonsurés  allaient  aux  cures  el  béHé- 
£ces,  nombreux  en  ville  ou  aux  cnvinms,    les  laïcs  au 
Itarreau  des  innombrables  tribunaux  <rAnçers,   quand 
les  fonds  leur  inanquaienl  pour  y  acquérir  à  furl   bon 
«omptc  quelque  charg-e  de  conseiller,  juge,  fsénéchal  ou 
|>roGureur.  Angers  clait  donc  aussi  ville  de  justice,  sinon 
«le  chicane.  «  C'éLfut  alors  un  beau  spectacle  de  voir  les 
«  premiers  mag'istrats  et  les  avocats  les  plus  distingués 
«  delà  ville,  dit  Besnard  '  (qui  est  rarement  aussi  pilto- 
«  rcsquc),   coifTês  de  leurs  toques  el  affublés  de  larges 
€  perruques  à   la  Louis  XV  ou  portant  leurs   cheveux 
«  bien  |>oudrésflolianl  jusr^ue  vers  le  milieu  du  dos  revenir 
«  gravement  du  palais,  cherchant  aux  approches  de  leurs 
*  demeures,  sous  les  plis  de  leurs  ain[»les  robes,  la  clef 
«  avec  laquelle  ils  allaient  en  ouvrir  les  portes.   »  Tout 
ce  monde  aurait   vécu   pauvrement   de    sa    charge,   s'il 
n'avait  possédé  d'autres  ressources  par  ailleurs.  L'indi- 
gence des  plaideurs  ne  pouvait  lui  laisser  espérer  la  for- 
tune. Le  pays  n'était  pas  riche,  et  tous  ces  [lossesseura 
d'ofiiccs  contribuaient  à  entraver  l'essor  de  sa  prospérité. 
Si  Angers  manquait  d'industrie  et  de  commerce,  et  par 
conséquent  de  richesse  et  de  luxe,  ce  n'était  pas,  l'avenir 
le  démontra  bientôt,  faute  de  ressources  naturelles   ou 
d'insiéniosilé  chez  ses  habitants.   Sa  pauvreté  provenait 
surtout  de  la  fâcheuse  direction  que  les  inventions  funestes 


'  B«sQard,  Sûtufenîra  d'an  nanagénaire,  t.  I,  p.  i44. 
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dir  Gsc  royal  imprimaienl  aux  inîtialives  et  aux  capitaux. 
Dès  qu'un  roturier,  boutiquier  ini  paysan,  avait  amassé 
quelques  milliers  d'écus,  au  Heu  de  les  risquer  dans  des 
entreprises  à  tfros  profit,  mais  aléatoires,  il  préft^rait,  la 
vanité  aidani ,  acheter  l*un  de  ces  innombrables  offices 
qui  encombraient  alors  la  justice  on  l'administration.  La 
valeur  veuille  de  ces  offices  étaîL  fort  basse  à  la  veille  de 
la  Révolution;  c'est  donc  que  leur  revenu  n'était  pas  bien 
fort.  Mais  on  prenait  aisément  le  parti  d'une  médiocrité 
titrée  qui  permeltaitT  pour  le  moins,  d'arriver  à  une 
petite  aisance  par  ur>  mariag^e  avanlaeceux.  Ainsi  se  cons- 
Lituaît  une  buurg-coisie  moyenne,  moitié  foiietionnaircs, 
moitié  propriétaires,  vivant  de  ses  charges  et  de  ses  biens 
et  l^s  augmentant  insensiblement  les  uns  par  les  autres. 
Nous  en  avons  vu  un  exemple  dans  la  faniille  La  Rcvcl- 
lière  elle-même,  où  de  fabricant  l'un  s'était  fait  notaire, 
de  propriétaire  rural  l'autre  était  devenu  oflicier  de  jus- 
tice, et  dans  la  famille  Botleau,  dont  le  père  était  masfis^ 
tral  et  propriétaire,  le  fds  propriétaire  et  puis  magistral. 
La  RcvcUièrc-Lépcaux  semble  faire  exception,  puisque, 
n'étant  rien  avant  sou  mariage,  il  était  resté  tel  après 
s*êlre  marié.  Mais  cette  bourgeoisie  à  double  face  avait 
ses  réserves,  ses  officiers  disponibles.  Il  n'avait  pas  tenu 
aux  parents  de  Lépcaux  qu'il  ne  devînt,  pour  le  moins, 
le  sénéchal  de  quelque  seigneur.  Il  s'y  était  refusé,  se 
trouvant,  avec  ses  goûts  modestes,  asse^  de  revenus  pour 
vivre.  Et  puis,  il  était  déjà  tant  soit  peu  révolutionnaire  : 
son  exception  confirmait  la  règle. 

Il  y  avait  du  reste  à  Angers  quantité  do  ces  bourgeois 
vivant  noblement,  r.'est-à-dire  sans  rien  faire,  ce  rjui  tie 
les  distinguait  guère  des  autres ,  les  délenteurs  d'offices  : 
si  la  valeur  et  les  revenus  de  leurs  charges  étaient,  comme 
nous  l'avons  dit,  miniroes,  il  est  de  toute  évidence  que 


L  KDIMIATIÙN     lUH  fUlKUrSIC 


/î:» 


minime  aussi  était  leur  Inivail.  Mais  leur  oisivelé  élaîl 
tiileliii^eiite,  et  ces  gens,  c|ui  en  apparence  ne  faisaient 
rien,  firent  la  Révolution  française. 

Ils  avaient  reru  une  forte  rîducaliôii  au  collège  ou 
dans  leurs  futniiles,  l^rcsque  tous,  ils  restaient  de  mœurs 
austères  et  humanistes  d'esprit.  Bien  qu'au  sortir  de 
l'école  leur  iiistrucUon  se  réduisît  à  peu  de  chose,  ils  pen- 
saient, pour  ];i  plupart,  comme  d'Aii;'uessean  disant  à  son 
fils  :  «  Monsieur,  vos  classes  sont  aclievdes,  vos  éludes 
commencent,  u  Ils  étudiiiient  avec  ardeur  pour  combattre 
l'ennui,  et  avec  profit,  puisqu'ils  travaillaient  à  leur 
goill.  Avouons-le  sans  hésitation  et  sans  honte,  on  trou- 
vait alors,  dans  une  ville  moyenne  comme  était  Angers, 
aillant  et  plus  de  gens  érhiirés  de  toutes  les  lumières  du 
siècle  qu'on  n'en  verrait  aujourd'hui.  Le  style  et  le  ton 
des  innombrables  brochures  écloses  en  1789  ne  pâlit  pas 
devant  la  prose  de  nos  journaux  et,  pour  quelques  écri- 
vains habiles  que  Ton  y  rencontre,  c'est  par  douzaines 
que  l'on  peut  les  compter  de  178g  à  1793'.  Ang'ers  était 
donc,  à  cette  époquCj  le  milieu  intellectuel  qu'elle  a  pré- 
tendu rester,  bien  que,  de  nos  jours,  larl  où  chacun  croit 
se  connaître  y  fasse  quelque  torl  aux  lettres  moins  faciles 
à  comprendre  d'après  autrui.  Rien  n'y  manquait  de  ce 
qui  peut  occuper  et  ennoblir  l'existence  :  une  Académie 
de  trenle  membres,  fondée  en  1689,  ou  les  abbés  Grandet 
et  ftangeard  lisaient  de  très  estimables  travaux  ;  une 
autre  Académie,  d'un  genre  dillerent,  où  s'instruisait 
aux  belles  manières  et  aux  exercices  du  corps  une  jeune 
noblesse  brillante  et  cosmopolite;  des  cours  de  dessin, 
courageusement  fondés  par  les  frères  Coulet  de  Beaure- 
gard  et  qui  obtenaient  un  réel  succès  ;  une  société  or^a- 


'  llcrdieri-LaiiglLiis,  Angers  mus  le  rétjtiae  rtiiinieipal,  p.  3a4» 
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ni*ép  prtunUoiimT  rlf"  fort  benux  concerU  ',  tmc  efiainhre 
<l*At»ncult«irn  (,i'^fiCi\,  ('hevrcul,  le  père  «Ir  rillnstrr 
savanr,  »*iicc<nliirit  -^  une  femme,  M""  Dui*oadrav,  p<?r- 
sonne  de  science  et  ûc  raérile,  y  diriçeail  un  coure  d'«c- 
coucfiemenl  *.  Le  D'  Tcssicr-Ducloseaux,  un  Lavoîster 
local  vom'  -AUX  mAmt's  tristes  dcstinifes,  îiiïiIttiiHÎt  <■  "'". 
à  force  de  soins,  de  palieiice  cl  d'argent,  un  lai--  ._..  i.j 
de  chimie  cl  un  cabinel  d'hisloire  naturelle'.  Un  autre 
Docleur ,  Burolcau  ,  aidé  du  baron  de  la  Ricbcrie  et 
rcmpUicé  plus  Utrd  par  La  Réveil ière-Lé[)eaiix,  venait  de 
fonder  un  jardin  holaniqne.  Sauf  lu  Bibtinl)ièi|ue  de  la 
ville,  qu'il  contribua  plus  lard  à  organiser,  et  un  Musée 
permanent,  en  partie  son  <iïu%tc,  Angers  possédait  des 
I(»rs  tous  le!«  élabliâsemenl.t  d'JQStrnclîon  dont  elle  â'iio- 
nore  à  si  juste  litre  et  qui,  en  dehors  du  foyer  r  " 
éti'îiil  lie  soti  Université,  altiHaieut  parmi  sa  iumi 
po[)ublion  bourj^eoise  une  ardeur  liilellcrtuctlc  prête  à 
briller,  quelques  armi^es  plus  lard^  li'un  ma^ntliqne  et 
passager  éclat. 

VIL  C'est  dans  ce  milieu,  tout  pénétré  de  la  gén(5reuac 
envie  de  perfectionner  l'humanité  en  t'itistruisanl,  que  La 
Revellière  vécut,  d'abord  motlcsle  et  ignoré,  pour  s'é- 
lever soudain,  ^nîre  à  son  mérite  el  à  son  désinléresse- 
nient,  à  lu  pins  lîatteuse  notoritHé.  Le  cours  de  botanique 
du  Jardin  des  plantes  étant  devenu  vacant ,  Tessié  pressa 
l'époux  de  M"'^  de  Chandoîseau  de  vouloir  bien  s'en 
chars;er.  Il  résista  d'abord  et  attendit  longtemps  qu'un 
îintre  phis  anlorlsé  que  lui  vînt  à  se  présenter,  l'ersonue 

'  tli>iHi(.T-I,nritflwi»,  up.  cit.,  [t,  330.  Les  urgtiufmttcurjt  riaient 
Hnrtlnitl  et  V'oilcnionl. 

'  B(>nlitT-l.aris[lt>is,  o/j.  rit.,  pp.  113R-;t/to, 

*  AffrhcM  (l'Anffrrx.  Arrh.  D<^[>ur|pnji*ntnlc»«,  «nni^c  17^5.  n*  '^'}. 
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n*ayant  paru,   il  se  décida  enfin   à  faire  le  cours,  non 
sans  en  avoir  personnellement  prié  tous  ceux  qu'il  en 
croyait  plus  capables.   S<m   parli    pris,   il    s'y  consacra 
avec  zèle  et  passa  Tliiver  de  1 787  à  1 788  à  éludier  de  son 
mieux  le  système  de  Tourneforl  et  de  Linnë.  Ce  dernier 
surtout  devait  le  séduire  ei,  loul  en  reconnaissant  plus 
tard   la  supériorilei  de  la    mélliode   de  Jussieu,   encore 
peu  connue,  il  lui  garda  jusqu'à  la  fin  une  préférence  1res 
décidée.  «  L'union  de  rimagination  la  plus  poétique  cl  la 
plus  féconde  arec  l'observation  la  plus  vaste  el  la  plus 
attenlivc',  »  qui  caractérise,  selon  sa  très  juste  expres- 
sion,   la  classificalion   linnécnne,  était   bien   faite   pour 
Iséduire  son  esprit  avide  de  vérité  et  son   imagination 
l(>rise ^  elle  aussi ,  de  poésie.  C'est  avec  un  entbousiiasaie 
lincére  qu'il  s'adonna  à  cette  étude,  et  il  sut  le  faire  par- 
^g'er  à  ses  auditeurs.  Son  cours  leur  fut  une  révélatiuii 
St  de  la  beauté  d'une  science  alors  inconnue  ou  méprisée, 
et  du  très  réel  talent  de  leur  professeur.  Il  était  servi  par 
I      -ane  grande  facilité  d'élocution,  non  dépourvue  toutefois 
'      d'énergie  et  de  chaleur,  par  un  organe  clair  et  mordant, 
par  une  articulation  rigoureuse  et  nette.  Bref,  il  obtint 
le  plus  réel  succès  et  tous  ses  élèves,  en  le  reconduisant 
chez  lui  après  la  dernière  leçon ,  lui  firent  promettre  de 
continuer  son  cours  à  l'été  de  1789. 

Les  événements  de  cette  année  ne  le  lui  permirent  pas. 
La  réputation  que  ses  tenons  lui  avaient  acquise  devait  con- 
tribuer, en  effet ,  à  le  faire  choisir  comme  un  des  députés 
de  l'Anjou  aux  Etats  généraux.  Sa  renommée  se  répandit 
de  proche  en  proche  parmi  celte  bourg^eoisJe  éclairée  qui 
formait  la  meilleure  société  et  la  classe  la  plus  influente 
à  Angers  et  qui  dictait  son  opinion  et  imposait  ses  chobc 


'  Mémoires,  l.  I,  ch.  j,  p.  ~tH. 
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à  la  classe,  moins  rclevt^e,  mais  impartante  aussi,  deâ] 
néi^oojanls.  Leurs  suiî'rages  n^unis  ne  pouvaietil,  auj 
dôbul  de  \n  Révolution,  qu'unlraîner  celui  du  peuple, 
C'cHt  ainsi  qu'un  cours  de  botanique,  préparé  avec  soin  et] 
professé  avec  ^rlal  à  un  petit  ijroupe  de  gens  instruits  eti 
considérés,  attira  en  quelques  moisj  sur  un  tioumieaupa*] 
ravanl  obscur,  Taltention  d'une  ville  entière  et,  un  peu] 
plus  tard,  les  regards  de  toute  la  France', 


VIIL  La  Revellière-Lépeaux  avait  alors  trenle-six  ans.| 
Sa  sauté  paraissait  assez  bonne  et  son  esprit  atteignait 
l'âge  de  la  plus  complète  maturité.  .louissantd'un  bonheui 
dnmesiif|ue  ftarfail,  estimé  de  ses  concitoyens,  rien  ne' 
troublait  l'équilibre  de  ses  fiicuUés.  Il  est  donc  permis  de^ 
s'arrêter  iri  quelques  iustimts  pour  essayer  de  mesurer^ 
la  valeur  intellectuelle  et  d'apprécier  îc  caractère  d'un 
homiiie  que  la  destinée  devait  arracher  à  la  tranquille 
obscurité  de  lu  vie  privée,  pour  le  jeter  brusquement  suth 
la  scène  la  plus  bruyante  et  la  pins  ag^ilée.  V 

Il  avait  fait  d'assez  bonnes  études  à  Ang^ers  comme  à     , 
Beaupréau.  Il  pos.sédail  le  Jalin  suffisamment  pour  âtr^^| 
plus  t;n'd  l'unique  professeur  de  son  fils.  En  revanche,  îl 
ijfuorait  le  grec,  exclu  alors  des  études  classiques,  llavait^ 
étudié  la  langue  et  la  littérature  françaises,  de  lui-méme| 
et  par  surcroît,  car  elles  ne  figuraient  pas  non  plus  aux 
programmes  d'alors,  sinon   sous   la   forme  dogmatique 
d'un  cours  de  rhétorique  et    de   poétique   générale.    Il 
avait  a[)pris  ritulien  assez  pour  le  parler  avec  aisance  et 
pureté.  Il  étudia  aussi  l'anglais,  mais  par  la  pratique,  eo^H 
conversant  avec  les  jeunes  insulaires,  ou  avec  les  Améri> 

'   V,  sjur  le  Jardin  botanique  li'Àntjttt,  l'art,  de  Borcaii  dans 
Heotie  d'AnjoUy  année  i85a,  l.  It,  cl  Angvrs  ei  i* Anjou.  |mbUe,i(,( 
l'A.  F.  A.  S.,  pp.  i5i  Cl  /(3u. 
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rains  assez  nombreux  qui  fréqiicnlaient  alors  rAcad('*uiiie 
d'EmiiiaUon  d'Angers.  Celte  piirliculariléavaiuiéveloppé 
en  ville  Tétude  de  la  langue  anglaise.  Un  libraire  angevin 
pouvait  tûeltre  en  vente,  vers  le  milieu  de  1787,  une  col- 
lection de  livres  anglais  à  un  prix  fjlus  modique  qu'il»  ne 
ooùtent  à  Londres'.  La  Rcvcilière  écrivait  un  peu  l'an- 
j^tais  et  l'italien.  Nous  avons  lu  une  lettre  quad  ri  lingue 
ssdressée  à  sa  fille  :  frant;ais-lalin'-anglais-it4)lien^.  Il  se 
yjassionnera  plus  lard  pour  l'élude  du  dialecte  vendéen. 
£n  résumé,  il  possédait  ou,  tout  au  moins,  avait  étudié 
plusieurs  idiomes  >  exercice  excelîenl  pour  affiner  l'esprit. 
Il  aimait  aussi  la  physique,  c'est-à-dire  l'histoire  géné- 
rale de  la  nature»  et  il  élait  en  botanique  un  peu  moins 
c|u'un  savant j  un  pt^u  plus  qu'un  amateur  érlairé.  Il  y 
«ivait  acquis  une  certaine  finesse  d'observation,  qu'il  [lorla 
dans  d'autres  études.  Avant  que  l'archéologie  celtique  ne 
Veut  conquis,  il  paraît  avoir  cultivé  l'élude  du  Droit 
public.  Certains  de  ses  discours  politiques  révèlent  une 
connaissance  assez  approfondie  des  Conslilulîotis  améri- 
caine et  surtout  anglaise,  facilement  expliquée  par  sa 
possession  de  la  langue  et  ses  relations  à  Angers. 

A  plus  forte  raison  ne  devait-il  pas  ignorer  les  philo- 
sophes français,  Montesquieu,  Voltaire,  Fabbé  Dubos, 
Mably,  Rousseau.  Il  les  cile  il  est  vrai  assez  rarement, 
sauf  Jean-Jacques,  qui  semble  avoir  été  un  de  ses  auteurs 
favoris.  Un  de  ses  biographes^,  écrivant  sur  des  notes  de 
famille,  avance  qu'en  philosophie  religieuse  il  adhérait  à 
la  profession  de  foi  du  vicaire  Savoyard.  Il  fut,  en  éïïely 
toujours  déiste  convaincu  et  agissant.  Il  évite  pourtant 


'  A/Jiches  d'Angers,  ann*-e  1787,  n"  20,   Arcbives  ili'  Maine-el- 
Loire. 
'  Bib.  d'Aii(ç.  MS.  (non  cLnssc), 
»  D»  Gubler,  Biographie  de  La  Heoeitiépe-Lépeatix,  p.  la. 
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I^Aiil«  r*:^  hjKm  mut  ïtftmmf:  -ôfr  i«  iiu  au  Q:2r^iiituniTe 
««K9«^  ynmtftmmk  yfftx  te  «««<«-  «(  rasMmair  tiiate»  les 
tymfvt^M»  %mmamtf%,  y  «^mi^tri^  la  Kt^asHm...  xax.  'in^i~- 
naM0tti^  A*:  ht  rjftnnâenKn:.  mhm  ViaAvniiit  -mor^ne  de  la 

5$<Mi  tMffiTi  ttn  â'3i3kMt%  rit»  de  ht  «è^ÈÊeptsmt  -âmma- 
tM^  qm  emmimen  «xtisâan  nàafmmmmrf-  nnpiftnKabies 
Uïof  droit  JK»q«'ao  «yMMéqoeaioes  le»  plats  jftt8i&ii!»  «£  le» 
pliM  lernUes.  Sa  mâanolie  roMléanK  a  BenceâHniHe^ 
mtaX  tihré  aux  éerîu  de  Haumeam.  éomt  2  poirtaçe 
i'aiDOvreDtlMiMijHrt«<4  i^rK^CcHMide  b  BsUire.  «s  ^ixiiçreiui 
admirahleiBenl  le  rtfio»»ùsmt  ctmuaemçuA,  D  Huaûre 
TobmtMT»  UmUt  la  ntatwàÀSilk  et  néme  la  «oKâkuiTK-  tibe- 
Yéftf/qwi.  Maïs  «jk  r^jindra  chez  lai  â  qoelqvr  cbase  <&^ 
réd  ei  âlnùm*:.  Il  ne  <era  pas  de  ces  Iht—i  i;  !Kii!> 
«bief  qui  fuilloCÔMTont  sans  {Mtié  et  auxquels  i  nëacr» 
vera  son  méf»n»  et  «a  haine. 

Tons  ces  trait»  f  assez  comoians  en  1789,  ne  hi  ciDast»- 
tueraient  pas  une  bien  (srrande  orîçînalité.  Cest  dass  ccr> 
laines  afTeetiofis  fMi  r^épuLsions  de  son  âme  et  da»$  soa 
caraeti^re  qu'il  rjmv'uttA  de  la  rediercfaer.  D  aime  d'us 
amoor  ardent  ^  sineére^  'AmAtt,  la  liberté  des  natioBs 
rérjuiblic^i /*'"*.  -IN  i*r>iiii  iii^me  de  la  proférer 
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^^Etats^Unis  d'Amérique,  si  1789  n'était  venu  couper  court 
^a  leur  dessein  '.  Cette  curieuse  résolution  se  plnceraîl 
plutôt  à  notre  avis  vers  1787,  et  c'est  la  eonvocaljoii  de  la 
première  assemhldc  des  Notables  qui  y  aurait  fait 
renoncer.  Elle  révèle  à  la  fois  un  état  d'esprit  singulier  et 
l'opinion,  fortement  élablie  vers  le  début  de  1786,  que,  si 
une  rtivolution  en  France  était  jug'ée  proljable  et  anleni- 
menl  désirée,  nul  ne  la  croyait  prochaine  et  presque 
initnînente. 

h  Cet  amour  exclusif  de  la  liberté  se  doublait  d'une  pas- 
ion  au  mnins aussi  forte  pour  i'éçidilé.  Elle  se  marquera, 
^chez  IjH  Revellière,  dcst  la  périnde  électorale  do  1789, 
^Bpar  une  liatne  qui  éclata,  avec  toute  la  violence  d'un  sen- 
^Kîmenl  trop  longtemps  contenu,  contre  la  noblesse,  les 
"^ïnoblîs,  les  prétrt-s  et  surtout  l'aristocralie  sacerdotale, 
j>our  s'attaquer  plus  lard  t\  la  Cour,  à  la  Reine  et  au 
Alunarque  lui-même.  Il  faut  croire  que  c'étaient  là  lessen- 
,  linients  de  la  bourg;eoisie  angevine,  puisqu'elle  choisira 
■  La  Revellière  à  1»  presque  unanimité  pour  l'un  de  ses 
1  repréHenlanls.  Mais  elle  ne  pouvait  snuproniier  alors 
^^avec  fjiielle  fermeté  il  soutiendrait  st;s  prineipes,  avec 
^H;|uel  acharnement  il  attaquerait  ces  classes  et  ces  pouvoirs 
^B^nnemis,  avec  quelle  ténacité  il  défendrait  la  République 
^^i^levée  sur  leurs  débris.  Le  fond  inéliranlabte  de  cecarac- 
lère,  aussi  dur  que  le  sjranil  de  la  Vendée,  restait  caché 
ous  une  apparence  vraie  d'affectueuse  bonhomie.  On 
ne  devinait  pas  chez  cet  homme  maline^re  et  débile,  k  la 
taille  contrefaite  et  courbée,  une  volonté  droite  et  robuste 
que  rien  ne  saurait  jamais  faire  plier. 

Cette  rigidité  vendéenne  eill  même  effrayé  la  mollesse 
des  x\ngevins,  comme  l'austérité  de  ses  mœurs  et  surtout 

'  Duiçast-Malifeu.  Ltt  Hfvc!lîAre-l,êpeau.Ti  pp.  5  e(  fi. 
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de  SCS  principes  eût  inquiété,  si  on  l'avait  mieux  connue, 
l'aimable  facilité  de  leur  tempérament.  Cet  homme,  qui 
puisait  aux  sources  lointaines  de  la  race  et  du  sol  une 
inflexible  fermeté  et  qui  tenait  de  sa  famille  une  probité 
politique  rigoureuse,  ne  ressemblait  à  ses  futurs  électeurs 
que  par  la  nature  et  l'étendue  de  l'instruction  qu'il  avait 
reçue  ou  acquise  avec  eux.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement 
d'abord ,  ni  sans  une  certaine  défiance  par  la  suite  qu'ils 
le  verront  transporter  ces  qualités  solides,  mais  trop 
entières,  dans  la  vie  politique.  Sa  popularité,  parmi  eux, 
sera  grande  et  sans  lendemain.  Il  s'en  souciera  peu ,  du 
reste,  car  on  l'avait  appelé  plutôt  qu'il  ne  s'était  offert. 
Il  entra  sur  la  scène  publique  tel  qu'il  était,  sinon  tel 
qu'on  le  connaissait.  Il  y  resta  jusqu'à  la  fin  tel  qu'on  l'y 
vit  dès  le  début.  Il  en  sortit  comme  il  y  était  entré  :  de 
plain  pied  et  la  tète  haute  ;  personnage  trop  raide,  si  l'on 
veut,  et,  comme  ses  vertus,  tout  d'une  pièce;  aussi 
capable  qu'un  autre,  par  son  instruction  et  ses  talents, 
de  jouer  le  rôle  d'un  homme  public,  plus  digne  que 
beaucoup,  par  ses  vertus,  d'occuper  l'un  des  premiers 
rangs  de  l'État.  Qu'il  ait  rempli  toute  la  place  que  son 
mérite  ou  le  hasard  lui  assigna,  c'est  une  question  à 
débattre  et  que  nous  étudierons  par  la  suite.  Mais,  s'il  fal- 
lait, après  examen,  lui  mesurer  le  talent,  la  capacité  ou 
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Vendéen  de  race  et  de  cœur.   Angevin  d'adoption, 
bourg^eoîs  d'origine,  d'éducation  el  de  mœurs,  tel  est  en 
ses  Iraiis  essentiels  notre  personnage.  Des  trois  le  dernier 
sera  dominant,  I,a  Flevelliére  reste  l'un  des  rerprésenlants 
les  plus  parfaits  de  la  moyenne  bourgeoisie  d'avant  1789, 
Or,  cette  classe,  en  Anjou  et  en  France,  fit  el  dirigea  la 
Uévolution.  îl  est  indispensable  d'en  définir  ici  les  prin* 
cipjmx  caractères  et  d'en  résumer  très  brièvement  la 
longue  et  curieuse  évolution, 
B     La  classe  bourgeoise  n'existait  pas  au  début  du  moyen 
Bâge.  Sa  naissance  et  sa  formation  en  sont  même  un  des 
I»    faits  capitaux.  Ellr  se  constitua  au-dessous  de  la  noblesse 
et  sans  lui  rien  entprunler,  aux  dépens  delà  couche  supé- 
rieure du  peuple,  par  un  enfantement  lent  et  continu.  Le 
travail  lui  donna  !a  richesse  qui  lui  permit  d'acheter  la 
libeftt.'.  Car,  si  l'on  met  à  pari  les  cas,  assez  peu  nom- 
breux, où  elle  les  conquit  de  haute  lutte,  c'est  à  beaux 
deniers  complant  qu'elle  acquit,  le  plus  souvent,  ses  prî- 
H  vilèges,  des  pouvoirs  alors  dominant  :  royauté,  clergé  et 
noblesse. 

»Les  rois,  en  lui  vendant  les  offices,  consacrèrent  son 
existence.  Le  troisième  Etat,  le  Tiers,  ne  fut  pas>  à  l'ori- 
gine, toute  la  roture,  ni  même  tous  les  bourgeois,  mats 
bien  plutôt  la  classe  des  possesseurs  d'offices,  classe  mat 
définie,  d'ailleurs,  et  mal  à  l'aise   dans   une  condilion 
nouvelle-  Aussi  lui  arriva-t-il  souvent  de  solliciter  Tano- 
I     blisscment  pour  rentrer  dans  les  cadres  traditionnels  de 
Bisi  société  existante,    La   royauté   le   lui   accordait  sans 
■^peine^  pour  la  récompenser  d'abord  et  pour  discréditer  la 
Noblesse.  Plus  Ingique,  celle-ci  résista  fermement  à  cette 

^itlvasiun.  Elle  soutint,  en  théorie  et  dans  la  pratique,  que 
Ton  ne  peut  créer  des  nobles.  Sa  richesse  diminuant 
chaque  jour  par  l'avilissement  de  la  propriété  foncière, 
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il  lui  arriva  souvent  de  vendre  ses  domatttes  A  des  bcrur- 
i^eois  plus  forluoés.  Mais,  si  la  lerre  vendue  restait  noldc, 
l'acheteur  demeurait  roturier.  Môme  [lourvu  de  droits 
utiles,  le  nouveau  propriétaire  ne  devenait  pas  un  sei- 
gneur, 

[I  prenait,  le  plus  souvent,  sans  scrupule,  pour  l'ajouter 
à  son  nom  patronymique,  celui  de  Tun  de  ses  domaines. 
Dans  rOuest,  cet  usau'e  était  général.  Les  Souvenirs  de 
Uesnard  ou  les  Mémoire»  de  La  Revelliêrc  fourmillent  de 
ces  dénominations  locales  rattachées  à  des  noms  1res 
bourK^eois  et  Jeur  donnant  une  fausse  apparence  tic 
noblesse.  Chose  curicui^e,  l'aîné  des  familles  s  abstenait 
ordinairement  d'allonger  ainsi  son  nom.  Les  cadets, 
pour  îîe  distinguer  rie  lui  s'affublaient  d'une  particule. 
Plus  lard,  beaucoup  d'entre  eux  laissèrent  tomber  lu  pre- 
mière partie  de  leur  nom.  Ainsi  se  constitua  une  pseudo- 
noblesse, d'orig;ine  très  bourgeoise.  Par  une  dérog^ution 
plaisante  à  toutes  les  règles  de  l'Armoriai,  la  brandie 
aînée,  seule,  restait  roturière.  Petites  faiblesses  que 
l'opinion  sur>'eillait  et  raillait  avant  1789,  qu'elle  nt^lige 
et  révère  à  notre  époque. 

Pour  nous  en  tenir  à  l'Ouest  et  à  l'Anjou,  la  nmltipli- 
cilé  des  noms  de  domaines  appliqués  à  des  cadets  de 
bourg:eoisie,  comme  La  Revellière  de  Upeaiix  montre  les 
progrès  faits  par  la  bourgeoisie  dans  l'acquisition  de  la 
terre.  Le  déplacement  séculaire  de  ta  propriété  mesure 
aasez  exactement  le  jtrogrès  d'une  classe  qui,  au  onzième 
siècle,  n'était  rien  et  qui  allait  devenir  presque  tout,  après 
s'être  contentée  d'abord  de  vouloir  èlre  quelque  chose. 

Sa  place,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  était  jurande 
pourtant,  et  môme  en  [tasse  de  devenir,  par  la  force  des 
choses,  prépondérante.  La  bourc:eoisie,  grâce  à  la  faveur 
royale,  avait  la  meilleure  part  du  pouvoir.  Elle  détenait 


SES  ASPIRATIONS   EN    IjS*}  55 

taDS  l'administration  la  presque  toiatité  des  ofûces.  Tout 
coniiîierce  était  entre  ses  mains.  Elle  envahissait  peu  à 
peu  le  sol.  Que  lui  nianr|uaii-il  donc?  Presque  rien,  cl 
surtout  des  satisfactions  d'amour-propre.  L'anoblissement 
la  tentait  bien,  mais,  si  multiplié  qu'il  fiH,  lui  semblait 
trop  Icnl  à  venir.  N'y  pouvant  allelndre,  elle  affectait  de 
le  dédaigner.  Au  fond  elle  enviait  les  nobles.  Elle  les 
enviait  pour  les  avanla^;eâ  qu'ils  trouvaient  sans  les 
mériter  :  libéralités  royales,  emplois  de  cour,  grasses 
sinécures,  arrêts  de  surséance,  juges  partiaux  ou  j>ré- 
venus  en  leur  faveur,  respect  et  crainte  universelle  devant 
leur  mordue  et  leur  insolence.  Elle  leur  eu  voulait  de  leurs 
privilèges  injustillés,  d'un  rang  qui  pouvait  sembler 
usurpé-  Elle  s'indignait  que  la  classe  la  plus  utile  dans 
rÉtat  n'y  fiU  pas  aussi  la  plus  honorée.  Elle  supportait 
enfin,  toute  frémissante  d'une  rage  contenue,  mille  petites 
avanies,  mille  outrages  journaliers  que  les  nobles»  même 
les  plus  humains,  les  plus  doux  et  les  plus  polis  lui  infli- 
geaient inconsciemiiiejil  peut-être,  et  par  habitude, 
aggravés  encore  par  l'exagération  sarcaslique  des  valets, 
par  la  basse  approbation  des  fournisseurs  et  les  applau- 
dissements des  badauds  et  des  parasites.  Sans  aller  cher- 
cher plus  loin,  les  Mémoires  de  La  Revellière  ou  de 
<!houdieu^  rapportent  des  Irail^  nombreux  de  l'insolence 
des  nobles.  Le  moment  était  venu  où  les  bourgeois, 
devenus  leurs  égaux  par  Téducalion ,  la  science  ou  le  mé- 
rite, ne  voulaient  plus  les  tolérer* 

Aussi  désirent-ils  l'éi^alité  civile  pour  tous^  moins  pour 
satisfaire  à  un  besoin  d'humanité  en  élevant  le  peuple 
que  pour  obéir  à  un  désir  de  justice  en  remettant  la 
noblesse  à  sa  place.  Ils  ne  songent  pas  encore  à  former 

■•  AfémûifirK  dp  La  Hevcttiàre,  1,  I,  ch.  (ia-O^  ^t  Mémoirtx  de 
Cbomjicu,  édit.  Hamicaad,  ch.  de  lu  Noblesse. 
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dans  rÉtat  une  nouvelle  classe  socialement  privilégiée. 
L'idée  leur  en  viendra  après  leurs  premières  victoires. 
Alors  la  scène  changera  brusquement.  La  Révolution 
apparaîtra  sous  deux  faces  rapides  et  successives.  Elle 
sera,  d'une  part,  un  achèvement  :  la  bourgeoisie,  élîle  du 
Tiers  finira  de  secouer  le  joug  des  anciennes  classes;  et 
d'autre  pari,  un  commencement:  car  elle  se  substituera  à 
elles,  pour  dominer  le  pays,  non  plus  par  les  croyances 
ou  par  la  force,  mais  par  le  travail ^  Tinduslrie  el  la 
richesse.  Si  la  formation  de  la  classe  bourgeoise  est  un 
des  g;rands  faits  du  moyen  âg^e,  son  triomphe  à  la  l\évo« 
lulioii  est  le  plus  grand  fait  des  temps  modernes.  Mais  le 
triomphe  même  du  Tiers,  c'est-à-dire  de  la  boursfeoisie, 
de  l'éUte  du  peuple  devait  en  rejeter  la  masse  dans  une 
condition  inférieure  où  il  serait  puëril  de  croire  qu'il  res- 
tera toujours  confiné.  On  n'en  song-ea  pas  moins  dès 
rorig^ine  à  l'y  m;nntenir.  La  bourgeoisie  angevine,  en 
particulier,  fui  libi^rale,  mais  non  démocrate,  La  Kevel- 
lière  parlag"eaàcelégard  ses  répugnances  el  ses  préjugés. 
11  sera  le  type  accompli  du  bourgeois  de  1789»  joignant  à^ 
la  îiaine  des  nobles  la  défiance  de  la  foule.  Trop  de  géné- 
rations de  bourgeois  le  séi>arent  du  peuple  pour  qu'il  sym- 
pathise enliéremenl  avec  lui.  Pouvail-îl,  d'ailleurs,  consi- 
dérer lous  les  hommes  comme  ses  égaux  dans  une  province 
où  la  misère  de  la  foule  égalait  seule  son  ignorance? 
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BiDi.ioGHAi'iiiE  DU  Chapitre  PnEuiEn.  —  La  principale  source  pour 
lu  bioçrnphîc  de  La  Revellîère,  ce  sont  sea  Mémoires,  3  vol.  iii*S\  i^^, 
—  L'année  même  de  sa  mori  fi8a4)  pàtal  dans  VAnminire  néctolo- 
ffitjue  de  Mahul  un  article  rcdijfù  sur  des  nolps  de  sou  Hls  Ossian. 
Cet  Article,  i  ingère  me  ul  remtmié  el  pourvu  tî'addilioîisiiiiport.nti  tes.  fui 
réédité  par  Dugnsl-Mntifc^u,  h  l'oecasion  de  l'inaup^tratirin  du  Imslç 
dtt  Ln  Rcwllière  :ï  MoiiUiigii ,  en  1 88(5  {Paris  el  Nantes). 

D'outre  |iarl,  un  Hrticlr  injurieux  cl  [leti  vxacX  de  H /iio/jmphte 
aniverselle  Michntid  y  lui  rempl.iré  par  une  notice  plus  im|i.itrtiale  et 
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|>lus  bienrcilUnte ,  rédiç^êe  d'après  ries  souvenirs  de  ramillc ,  par  le 

T>^  Gubler,   de  l'Acailêmie  de  Mi'dccioi',   allié  des  desceodauls  de 

J.,^a  Reveilicre.  Ces  trois  écrils  proviennent  donc  de  suurcf  s  seinbtalilés, 

D'up  Dutne  eùlé,  s'inspirant  surtout  de  la  Iraditiûn  locale,  Orille 

CKib.  d*Ang,  Il   5ii/|(i)   publiait,  en   i8/)0,   une    courte   biographie, 

.Ei^ssez  infomplt'lc ,  d'ailleurs,  et  Bouglcr  (Uib.  d'Ang-,  H  aoas),  dans 

^P>on  Moui'sment  provînciat  en  Anjou ^  une  L'iude  soijafnée,  mais  inal- 

'^T'cîllanle  et  pertidc  (i865).  Totis  ces  écrits  furent  utilisés  judicieuse- 

sncnl    et   arec  impartialité   par  C.    Port,    pour   la   notice  de  soa 

^^^icHonnaire  de  Maine-el-Loire,  peul-(Hre  un  peu  trop  concise,  et 

(:»ar  Merland,  pour  la  très  c^jnsctcncÎL'Use  étude  qu'il  a  cunsacrée  à 

I-^A  RcveJliêre  dans  ses  IHinsirations  vendéennes^  (870,  l.  III,  Tous 

l^s  aaleurs  précédents  ne  connaîssaîenl  qu'iodirçcteirteDl  ou  par  frag^ 

xïiCDts  le  texte  des  Mémoires, 

La  publication  lançTtemps  rcl-anliV  de  Ces  derniersi  dnnun  lieu  à 
^S.'aâscz  nombreux  arlicles  de  revue,  parmi  lesquels  ceux  de  M.  Chri> 
»*avav,  dans  I»  Rerne  Bhne.  qui  concentre  sa  critique  sur  quelques 
f^oinls  de  détail;  la  dêdaii^neuse  étude  de  M.  le  vicomte  de  Vogtié, 
dans  la  Hevac  des  Dfttx-Monties ,  et  un  article  beaucou[t  plu»  équi- 
%«h!e  île  M,  Aulard  dnns  1»  Hénotuiion  Française  fces  articles  sonl 
«Je  1 8^5,  janvier,  février,  mars]. 

Nous  avons  utilisé  aussi  quel<|ue^  lettres  île  La  Re^velliêre,  données 
^Mu*  son  arrière  petite-fille ,  M"*  Lcfcriiie,  née  Dnvid  d'Ançers,  à  la 
^Bibliothèque  de  celle  ville,  et  d'autres  qu'elle  n  bien  voulu  nous  rom- 
c^ttniquer ,  ainsi  que  de  précieux  rcuscigncments  écrits  ou  verbaux 
<^î  nous  ont  aidé  à  rectifier  ou  h  préciser  bien  dca  points  de  détail 
4tStt  premier  chapitre. 

Sur  la  Vendée  avant  178$,  ou  dan»  la  période  qui  suivît  imraédia- 
C<;ij|«pl,  In  Bibliothèque  d'Ançers  renferme  d'assez  nombreux 
CMivrag'es  dont  nous  cilons  quelques-uns,  paiçe  5,  note  4- 

Pour  Angers  en  ■787t  nous  avons  consulté  aux  Archives  départe- 

Xnratales  la  collection  A  peu  près  complète  du  journal  Le*  Afjîches  ; 

— —  Aftgers  et  FAnJoa  sous  le  régime  mnniçipai ,  du  lîlordier^Lao- 

&^lois  (i8/|3|  (Bib.  d'Ang',  H  aooG),  utile  recueil  de  falus  et  de  docu- 

inents,  malheureusement  présentés  sans  ordre  et  sans  idée  directrice; 

«l  surtout  les  précieux  Souvenirs  d'un  nonagénaire,  d'Yves  Besnard 

'([Bib.  d'Ajiit.  SU  t3i|0),  luxueusement  édités,  avec  uû  i^opleux  com- 

meoLairç  par  le  rcg-retté  C.  Port  (  1 880) ,  que  nous  avons  connu  trop 

fwu  rJe  li'jiips  nuiîs  assez  pour  en  recevoir  quel([ues  excellenlg  conseils. 

La  collection  Dugasi-Malîfeu,  dont  le  catalogue  vient  d'i^tre  publié, 

renferme  les  originaux  de  quelques  documents  utiliséa  ou  transcrits 

dans  sa  notice. 
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les  amenèrent  insensiblement  à  açir  en  sens  contraire  et 
A  accroître  encore  la  distance  qui  les  séparait.  Autant  il 
avait  été  facile  â  la  bourg^eoisie  instruite  d'attirer  vers 
elle  les  masses  rurales  opprimées  et  souffrantes,  autant 
il  devint  aisé  aux  anciens  ordres  priviléj^iés,  quand  la 
Conslituanle  sembla  incapable  de  tenir  toutes  ses  pro- 
messes, de  ramener  à  eux  ces  pajfsans  aussi  ignorants 
que  malheureux  et  de  les  engager  à  fond  dans  le  parti 
conlre-n'volulionnaire.  C'est  parce  que  la  llévolution  fut 
trop  juslifiée  en  Anjou  que  'a  réaction  y  fut  plus  tard 
presque  imhilahle.  Il  importe  donc,  pour  résoudre  celle 
apparente  contradiction,  de  montrer  d'abord  comluen 
grande  était  la  misère  matérielle  et  morale  de  la  niasse 
angevine  et  comment  elle  put  s'accorder  au  début  avec 
cette  élite  bourgeoise  qui,  là  comme  partout,  conimcn^'a, 
aux  applaudissements  de  tous,  tine  révolution  qu'elle  ne 
sut  par  elle  seule  ni  soutenir  ni  achever. 

I.  L'état  matériel  de  l'Anjou,  avant  1789,  sans  être  pro- 
fondément misérable,  ne  répondait  que  bien  imparfaite- 
ment aux  besoins  de  la  population  et  aux  ressources  de 
la  province.  L'Ancien  Hét^ime  ici  n'avait  ni  é(misé  ni 
flétri  le  sol.  Il  l'empècliaitj  ati  contraire,  de  produire 
suivant  sa  vigueur  naturelle  :  le  pays  restait  à  moitié 
endormi,  dans  l'attente  de  quelque  improbable  réveil. 

L'ancien  terroir  des  Andes  ou  Andecaves  conservait, 
depuis  lepuquc  y-aidoise^  sa  délimitation  i^énérale  el  sa 
physionomie  propre.  Il  formait,  comme  la  plupart  des 
ciuiiutes  de  la  Gatde,  un  ensemble  géographique  et 
ethnique  assez  nettement  caractérisé.  D'étendue  restreinte^ 
puisqu'il  ne  couvrait  que  la  cinquanliéme  partie  du  sol 
français  et  le  tiers  environ  de  plus  que  le  déportement  qui* 
en  fut  tiré,    TAnjou   reculait   ses   frontières  jusqu'aux 
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limites  ^i'olois;iqiies   ries  contrées  voisines,  les   arrôlaiil: 
siu    pied   des    granits    dti    Uaiit-Mainc   ou    Hn    Bocage 
vendéen,  effleurant  à  peine  le  jurassique  du  pays  manteau 
<Bt  rùocéne  de   la   haute   Touraine,   schisteux   à   l'ouest 
«iromme  la  Bretag;ne,  sans  les  alluvions  quaternaires  de  !a 
!Loire-ijiférieure,  crétacé  à  l'est,  mais  sillonné  de  larges 
et   profondes   vallées.  11   possédait   même  ses   marches, 
Scandes  de  pays  incultes,  peu  habités,  mal   fréquentés, 
larg'es  lisières  teintées  de  forêts  et  criblées  d'étauj^f-s,  vers 
Ja  Brelatïne  et  vers  la  Tonraine;  vers  la  Venth^e,  c'étaient 
lesMauçres,  qui  semblaient  résister  à  toutes  les  attractions 
■voisines  et  isoler  leur  immobilité  séculaire  entre  l'action 
neutralisée  d'Angers,  de  Nantes  et  de  Poitiers.  C'est  seu- 
lement au  nord-est  que,  par  La  Flèche  et  Sablé,  l'Anjou 
communiquait  librement  avec   Paris,  tandis  qu'au  sud- 
ouest  Sâumur  le  rattacliait  à  Bordeaux  et  à  l'Aquitaine. 
La  Loire  était  le  lien  Tunlssant  d'un  côté  à  la  mer  et  de 
Tautre  à  la  montagne. 

A  part  les  grasses  valb^es  alluviales  du  fleuve  et  de  ses 
principaux  affluents,  exposées  d'ailleurs  à  de  trop  fré- 
quentes inondations  et  souvent  abandonnées  aux  vaines 
pâtures,  le  sol  an^i-evin  se  partage  entre  le  schiste  et  la 
craie,  éléments  de  médiocre  fertilité.  En  maints  endroits, 
de  puissants  courants  diluviens  ont  laissé  de  vastes 
dépiMs  de  sable,  que  recouvrent  la  lande  ou  de  maigres 
forêts  de  pins.  A  une  époque  où  les  amendements  étaient 
presque  inconnus  et  les  enij-^rais  it  peine  employés,  cette 
terre  pauvre  se  prétait  mal  aux  riches  cultures.  Un  asso- 
lement défectueux  la  llvrKil  périudi(|ueinetil  aux  jachères, 
qui  n'étaient  pas  compensées  par  des  défrichements'.  Le 


*  Une  Konnrable  tentnlîvç  ihi  mar(|iiis  (U>  'l'urhilly,  paur  meUre  en 
vnli'ijr  d'itJiiiK'uses  lorrains  nlvanJoimcs  volve  La  l''lèc:ln;  et  BiiUgt'. 
s'étail  tcrmïnpc,  après  un  succès  t'phi'ituTt' ,  fiar  un  dôsastre  cuinplct 
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territoire  de  l'Anjou  était  donc  peu  et  mal  cultivé.  Arthur 
Younç,  qui  le  traversa  en  1788,  le  disling^ue  à  [leiiie  de  la 
Bretagne,  la  riche  et  belle  vallée  de  la  Loire  seule 
exceptée  '. 

FI  snhvenail  pourtant  aux  besoins  de  la  consommation 
locale  en  grains,  légumes  et  fruits,  vins  et  caux-de-vie, 
bois  et  fourrages.  La  production  du  chanvre  alimentait 
lar.t^ement  les  industries  textiles  de  la  province.  Cepcn-  ■ 
dant  la  disette  ou  le  renehi^risseineut  du  blé  n'étaient  pas 
un  fait  très  rare.  L'intendant  Ilarvoin  nous  rapporte 
qu'en  1783  le  pain  se  vendit  très  cher  dans  les  élections 
de  Montreuil-Bellay  et  de  Châleau-Gontier  *. 

Ces  famines  partielles,  qui  nous  étonnent,  éuient  pro- 
voquées surtout  par  l'insuffisance  ou  le  mauvais  étal  des 
voies  de  coraniunication.  On  se  déplaçait  alors  rarement 
et  avec  peine.  Les  charrettes  et  les  animaux  de  irait 
étaient  infiniment  moins  nombreux  qu'aujourd'hui.  LesH 
denrées  ayjrtcoles  n'étaient  guère  transportées  que  sur 
des  mulets  de  bât.  Les  pavsans,  qui  se  mettaient  en  bande 

el  une  perle  considiTaliJi'.  Sur  Je  marquis  de  TilrbiHy,  v.  I'omvt.  do 
fiuillory  niiic,  Angers,  i8(i!i.  Uihl,  il'Any,  H.  5077. 

•  L'ttBpect  général,  ccril-ll ,  tist  peul-dtre  moins  désolé  et  moîoa' 
liombre.  II  y  a  moins  de  fridjcs  ei  de  Ifitides  couvertes  de  bruyères  cl) 
dn  roiict's,  Eltes  recouvrent  un  sul  qui  a  tléjh  été  e.vploili''  et  •[ui  SGra 
bicnUM  remis  en  culture.  Mjiis  sod  insuffisante  fertilité  le  conlniint  h 
un  rc[H)s  péritKliqur  cl  au  croit  raniéliurur  en   le  iwissanl   revenir  1 
quelque  temps  à  l'ùtat  sauvage.  Pour  le  rendre  k  la  prodiicUoni   oal 
nuploic  1.1  nn'mp  méthode  twirbire  que  dans  In  Brela&;'ne>  On  coupe 
c(  on  linVtc,  |iuis  on  y  ^cmc  imriK'dinlnnenl  du  içrain.  blé,   org«,i 
sai'rnzin,   sl'Ioii   un  ordre  déterminé,  juiiqu''â  épuit^ement  du   fonds. 
Pendonl  «ju'il  se  recrmsiilue  un  passe  au  trrraio  d'ilciîté.  L'aj^roname 
îini^lîiis  ne  [«LMtl  contenir  son  ind!f,malïon  pour  des  prueédéb  si  altsurdcs, 
doMl  il  nitrihue  l'usag'e  presque  n^'énérnl  h  I»  routine  et  ii  t'i^ntirnnce. 
A  Younç,  o/i.  cit.,  i.  I,  p,  ag.3  et  suiv. 

*  fiappùrt  de  rintend.'mf   Hnrvoin,    (lultltu    pur    Mnrche^ay. 
d'Aiiç.  H.  aou,  t.  Il,  p   3()/(-(j»i. 
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l>our  aller  bu  marché,  n'y  apportaient  ni  les  œnl's  ni  le 
liiUns^c,  <i'iin  protit  si  rémiint^rateur  aujourd'hui  ^ 


Pâi 


ibif 


éSéi 


irtout  où  c  elait  possiMJe  ou  avani 
la  batellerie  au  roulag;e.  Les  transports  par  eau  iHaient 
^u  moins  aussi  actifs  qu'aujourd'hui  sur  ta  Loire,  rem- 
portaient de  beaucoup  sur  le  Loir  ou  la  Sarthe  et  ne  le 
«édaient  pas  sur  la  Mayenne.  Les   crues  elles-mêmes, 
trop  fréquentes,  n'ariêlaient  pas  une  navigation  qui  peut 
«'mployer  la  voile.  ï^es  compaifnies  de  baieliers  élKieiit 
4^is$e2  iiitliieii(es  pour  faire  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion leurs  doléances  par  TAssemblée  provinciale  de  1787  '. 
Si  la  viabilité  terrestre  laissait  tant  h  désirer,  c'est  que 
les  inondations  des  rivières  emportaient  presque  chaqui; 
hiver  un  grand  nombre  de  ponts,  rarement   réparés  ou 
remplacés.  Cela  suflisail  â  en  Ira  ver  la  réelle  impulsion 
donnée  au  développement  des  routes  par  la  création  delà 
taxe  en  remplacement  des  corvées  et  par  la  multiplication 
des  ateliers  de  iravaux  publics,  dits  de  chanté,  que  le 
pouvoir  central  et  les   assemblées  locales  favorisaient  à 
l'envi.  Chaque  canton,  presque  chaque   village^   restait 
donc  isolé  et  réduit  à  consommer  ses  produits  sur  place. 
La  plupart  des  péaçes  féodaux  avaient,  il  est  vrai,  dis- 
paru ;  mais  avec  eux  s'était  éteinte  l'obligation  pour  les 
péagers  d'entretenir  les  chemins.  Il  en  résultait  une  sta- 
gnation qui   raj)pelait  le  moyeti  Age  et  un  avilissement 
des  prix,  funeste  pour  le  producteur,  sans  être  favorable 
au  consommateur. 

A  plus  forte  raison  le  commerce  extérieur  de  la  pro- 
vince se  réduisait-it  i\  pou  de  chose.  On  romptail  à 
Angers  les   ^ros   marchands.    Besnard,  en   1770»    "l*" 

Besnard,  Souvenirs  d'nn  rtonat/énaire,  l.  1,  p,  37. 
'  Bib.  d'An:,'.  II.  iRra.  L'Attsemhlée  prooinciale.  Angors,  Mnme, 
1787. 
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coiinHisî>HiL  qu'un,  cumulant  le  négoce  et  la  hanqiie^ 
Saumur  était  plus  actif,  malgré  le  coup  désastreux  que 
lui  avait  porté  la  Révocation.  Ses  vins,  ses  eaux-de-vie  et 
ses  chapelets  étaient  connus  et  demandée  au  loin,  les 
boissons  en  Angleterre  et  en  Hollande,  les  objets  de 
piété  dans  la  France  entière.  Cholet  et  ses  toiles  don- 
naient lieu  à  un  certain  trafic,  mais  son  action  n'était 
guère  sensible  en  dehors  de  la  vallée  même  de  la  Loire. 
Partout  ailleurs,  c'était  î'inimoUililë,  la  pauvreté  ou  la 
misère. 

L'ejcemple  de  ces  deux  villes  montre  que  l'induslrie 
n*étaîl  pas  absolument  nulle  en  Anjotu  Le  chanvre  du 
val  de  Loire  servait  aux  corderies  d'Angers,  au  tissage 
du  Clioletais.  Le  liti  de  Bretagne  était  la  matière  première 
des  toiles  fines  et  renommées  de  Château-JJontier.  Angers 
fabriquait  aussi  la  cire,  les  ornements  d'église,  des  bas 
de  fil  et,  des  mouclioiris  d'indienne.  On  extrayait  le 
charbon  de  terre  de  la  vallée  du  Layon  ;  la  production 
avait  même  été  assez  forte  pour  justifier  l'aménagement 
de  celte  rivière  et  le  creusement,  de  Châtelaison  à  Cha' 
lonnes,  du  canal  de  Monsieur*.  Mais  l'industrie  des  ardoi- 
sières, source  inépuisable  plus  tard  de  richesse  pour 
le  pays,  se  réduisait  à  l'exploitation  lente  et  paresseuse 
de  quelques  carrières;  et  des  fourneaux  à  minerai,  où  Ton 
avait  au  moyen  âge  fondu  le  fer  de  quelques  gisements, 
il  ne  subsistait,  à  Pouancé  el  ailleurs,  que  d'informes 
amas  de  scories  à  côté  d'excavations  comblées  par  des 
étangs*. 

Tout  cela,  d'ailleurs,  faisait  nombre  plutdt  que  profit. 
De  même  que  lag^riculture  se  réduisait  presque  è  la  pro- 

*  B^sDard,  Snaventri  ri'un  tinnaf/énnirt,  \.  I,  p.,  i^i. 

*  Cf.  i".  Porl.  DicJ.  lie  Mftiriiyct-Loife,  arl  tMtpn, 

*  C.  l'ort.  ÛicL  lie  Ma ine-et' Loire,  arl.  Pouancé. 
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ductîon  striclement  nécessaircj  rindustrie  ne  répondait 
g'uère  qu'aux  besoins  locaiLv,  ou  bien,  comme  celle  ma- 
rmfacture  de  toile  à  voiles  d'Angers,  cilée  par  Harvoin 
avec  le  plus  vif  éloge \  salisfaisatt  à  des  commandes 
intermillenles  et  précaires,  qu'un  tîvi^nement  quelconque, 
ïst  fin  de  !a  çuerre  d'Amérique  par  exemple,  venait  brus- 
cjuement  arrêter. 

Routinier,  peu  actif  et  industrieux,  l'Anjou  ne  pro- 
<luisatt  £fuère.  Il  ne  s'enrichissait  pas  et  il  ignorait  le 
luxe.  Les  millionnaires  y  étaient  aussi  rares  qu'ils  y  sont 
nombreux  aujourd'hui.  On  s'accommodait  partout  d'une 
vie  dure  pour  la  masse,  simple  et  frugale  encore  pour  la 
tfcourtîcaisic,  dont  la  seule  dépense  était,  à  de  certains 
j<*urs  et  pour  quelques  rares  cérémonies,  la  large  hospi- 
«..alité  de  la  table-. 

A  c«tte  médiocrité,  très  bien  acceptée  de  tous ,  les  mé- 
«^OQleiits  ou  les  gens  à    système   assig^naient   plusieurs 
cr^auscs  ;  la  douceur  du  climat  qui  porte  à  la  mollesse',  la 
Xrop  grandes  facilité  des  cultures  sous  ce  ciel  tempéré  et 
^kux   pluies  abondantes  sans  excès,  la  nonchalance  des 
l'iabili'ints  dont  le  moyen  âge  avait  pourtant  révélé,  en 
ï^rance  et  ailleurs,   la   fermeté    intellig'ente.    Sans  être 
dépourvu  ni  d'éherii,de  n\  d'ardeur  au  travail,  TAngevin, 
«encore  aujotird'liui,  manque  en  elîel  d'élan  et  d'initial 
tÀve.  Docile  à  accepter  et  à  suivre,  en  politique,  en  reli- 
gion, dans  ses  mœurs  et  ses  usages^  une  direction  qui 
s'offre  à  lui  ou  qu'il  a  trouvée  établie,  il  hésite  à  entre- 


'  Rapport  publié  par  Marchegay,  Bib.  d'Ang,  H.  201  j,  l,  II. 

*  BcsD.'ird,  Souvenir  rf'uf)  noitaffénoire^  t.  [,  p,  8/|-S5. 

Ml  ne  faut  pourtant  pas  faire  reraonler  jusqu'à  César,  dons  ses 
CnTTimnitnîrc«,  l'eirprciision,  doatl'otigiacjmi  incerlninc,  d'«  Andccavi 
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prendre  el  A  se  lancer  tout  seul  ;  mais,  une  fois  dans 
boiiriL'  roule,  îl  va  aussi  loin  que  tout  autre. 

Il   y  avait  aussi   d  autres  causes,   dont  uu    élrautrer 
comme  Young  se  rendait  compte  aistîmenl.  La  principale, 
et  qui  résulte  de  toutes  les  autres,  était  l'oriçaiiisation 
rudimentaire  du  crédit.  L'argent  ne  manquait  pas  plus 
en  Aujùii  ipu*  dans  la  [dupart  des  [wovinces  de  France. 
Mais  sa  répartition  était  arbitraire  et  son  emploi  mal' 
compris.  Il  s'entassait  et  dormait,  inutile,  sur  quelques' 
points,   ou   bien   il   circulâît   paresseusement   dans    des 
canaux  trop  étroits  et  mai  distribués.  Souvent  gaspillé 
mal  à  propos,  il  manquait  aux  entreprises  fructueuses  ou,| 
inversement,,  n'arrivait  pas  à  trouver  de  sûrs  déboticliés. , 
L'absence  île  grandes  sociétt^financit^res  constituées  pour 
un  autre  objet  que  la  ferme  des  impôts,   les  entraves^ 
apportées  par  la  condamnation  cannnitjue  de  Tusure  à  V 
la  prospérité  des  banques  privées  expliquent  la  siluation 
primaire  du  commerce,  pouriaul  essentiel,  de  l'argent.  Mais 
la  circulation  insufttsante  des  capitaux  tenait  à  d'autres 
raisons,  que  Tétude  seule  du  mtbeu  social  peut  découvrir. 
Un  tableau  sommaire  de  la  fortune  des  diverses  classes, 
de  leurs  idées  et  de  leurs  préjuji^és,  de  leurs  rcvcnusi  elj 
de  leurs  besoins  achèvera  de  faire  comprendre  la  délressCj 
économique  de  la  province* 

II.   La   première   par   l'antiquité,    l'influence   ou    lesJ 
ricliesses,  était  sans  contredit  le  Clerî^é,  L'Église  d'Anjou, 
constituée  de  la  fin  du  tv"  siècle',  avait  poussé  dans  le 
sol  et  dans  les  cœurs  des  racines  étendues  et  tenaces. 
D'Age  en  Age,  d'innombrables  dons  avaient  multiplié  ses 


1  tl  exîslc,  PII  plusieurs  nianusn'ils,  à  la  RiJiHolbèijuo  d'Atiçcrs,  Ips 
frng-menls  d'une  ffistoire  de  t'Etfitite  d'Angers  dr  J.  Graudet. 
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domaines  et  sfrossi  ses  ressources.  De  ces  fondalions 
pieuses,  certaines  au  xviii*  siècle  remontaient  si  haut 
c|u'on  avait  perdu  le  souvenir  de  leurs  origines  et  que 
leurs  revenus,  dimitiués  ou  anéantis,  ne  sufïisaienl  plus  à 
leur  entretien.  Il  avait  fallu  les  grouper  par  deux  ou  par 
trais  ou  les  réunir  à  des  établissements  plus  récents'. 
Arlnts  sur  les  cendres  du  passé  chaque  siècle  élevait  des 
crt'ations  nouvelles».  L'arbre  ecclésiastique  devenait  une 
immense  forêt,  oCi  de  nouvelles  tiges  verdoyaient  bientôt 
|-»Tt*s  des  vieux  troncs  desséchés. 

Aussi   les  fruits  qu'elle  portail  devenaient-ils  chaque 

jour  plus  abondants.  En  1763,  les  revenus  de  l'êvêclié, 

des  22  abbayes  d'hommes  ou  de  femmes,  de  32  chapitres, 

de  190  prieurés,  de   iio  couvenl«^  des  6.37  cures  et  des 

I  .20(1  chapelles  delà  province  —  soit,  avec  les  3  comman- 

dcrics  de  Malte,  3. 191.  fondations  diverses,  4  par  lieue 

ciarrée,  —  étaient  évalués  à  1,732.637  livres  par  an*.  Les 

lnospices  et   hôpitaux   »e  sont   pas   compris   dans  celte 

estimation,  qui  est  d'ailleurs  de  complaisance*  et  mani- 

Feslemenl  inférieure  à  la  réalité.  C'est  au  moins  3  millions 

«Cjull  faudrait  écrire,  soit  r,5oo  livres  environ  par  unité. 

Si  prodi^eux  que  semblent  ces  chiffres,  ils  ne  doivent 

j"ias   trop   étonut.T,   si  l'on   considère    que    des  cantons 

entiers  étaient  terres  d'église.   L'Evoque  d'.Vug^ers  et  le 

chapitre  de   Saint-Maurice  étaient  seig;neurs   temporels 

de  fiefs  nombreux.   Le  sol  presque  entier  de   la   ville 


'  V.  dans  Pt'nn  de  la  Twileric,  Description  tte  In   Vide  li' Angers, 
^il.   Porl,   pnssim,    un    assfz   jfrnnd    nothlire   d'esejHples    df    ces 
réiinûms,  siirloiil  au  Si-ruiniiire  Ju  tliocè.He. 

*  r.ea  chiffres  sont  enjjirunU-s  au  Tableau  de  l'Anjou  en  tjdfi, 
par  rintentlâut   Lescsilnpicr,    [mîilié  jinr  M.    L'abbp  Ujtureau,  Bib. 
«J'.Vng;,  SH.  4.121. 
'  Op.  cit.  p,  1  7. 


m 


L'ANJOf   EN   1789 


d'Al 


îlevait  dfis  curi*s  des  di 


:es  paroisses , 
y  avaient  juridiclion   el  se n Rehaussée'.  Tout  le  district 
de  Saint-Florent  du  Montglonne  —  dix  vilJac^es  — •  était  i 
dépendance  de  l'ahbaye.  Fontev^raull  répandait  dans  un! 
vaste  rayon    d'abondantes   aumônes,   qui   compensaient 
assez  mal  l'effrayante  mendicité  011  Topulencc  du  monas- 
tère  avait  conduit  et   maintenait   les   populations  voi-< 
sines. 

Sous  celte  réserve  illusoire  de  secours,  toujours  insuf- 
lisanls  el  distribués  à  la  fainéantise  volontaire  [dutôt 
qu'à  la  miïtère  réelle,  la  plus  grande  partie  de  ces 
immenses  revenus  allait  aux  réguliers,  au  clergé  titré, 
4  tous  les  frelons  de  l'Église.  Le  clergé  séculier»  les 
prêtres  bienfaisants  ou  utiles  ne  ramassaient  que  les 
miettes  du  somptueux  festin.  Le  tableau  de  la  Généralité 
de  Tours,  de  1762  à  1766,  évalue  à  /(46.ooo  livres  seule- 
ment le  revenu  des  637  cures,  soit  eu  moyenne  687  livres, 
tout  compris,  laissant  une  moyejine  de  3. 000  livres  aux 
3^8  autres  fondations,  déduction  faite  des  1,306  chapelles 
et  des  12,000  livres  *fuî  leur  revenaient'. 

De  ces  quelques  cliîfîres  on  lire  aisément  les  conclu-' 
sions  les  plus  si^nîQcatives.  Tandis  que  de  riches  revenus  j 
entretenaient  la  grasse  fainéantise  des  uns,  de  ceux 
qui  précisément  ne  rendaient  aucun  service  appréciable, 
commendalaires,  bénéficîers,  pour  la  plupart  non  rési-'^ 
dants,  les  autres  végétaient  dans  un  dénuement  profond, 
qui  les  rendait  incapables  de  tonte  hardiesse  et  de  toute 
initiative.  Peu  importait  au  titulaire  d'une  abbaye  >  d'un 
chapitre  ou   d'une  collégiale,  d'accroître  par  des  soins 


'  Mctivicr,  Les  anciens  tribunaux  d'Angers,  fîeone  de  l' Anjou, 
Aiini^e  iS53.  t.  I. 

*  Taffhau  de  l'Aiijntt,  y\t.  i-l  l'i  suiv.  et  nolHrnme&t  p.  aa. 
Tcthhna  général  de  C Administration  encléiiaiiiqm. 
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assidus  la.  valeur  des  biens  qu'il  était  censé  administrer. 
Les  ayant  obtenus  par  brigue  ou  par  faveur»  il  se  con- 
tentait d'en  percevoir  le  fruit  avec  le  moins  de  peine  et 
de  déranîrement  possible.  U  se  préoccupait  même  asi»ez 
peu  de  In  moins-value  qu'enlratnait  bientôt  sa  néapiîgfence. 
Xe  possédant  ces  domaines  qu'à  titre  viager,  il  n'avait 
pas  à  ménas^er  les  intérèls  de  son  successeur  et  celui-ci 
clait  trop  heureux  de  recevoir,  même  diminués,  ks 
revenus  d'un  bénéfice  qui  ne  lui  coûtait  rien.  De  leur 
edté,  les  chanoines  ou  officiers  des  chapitres  et  collégiales 
et  les  moines  des  abbayes,  réduits  par  la  rapacité  du 
tittdaire  aux  maigres  morceanx  qu'il  voulait  Ijien  leur 
laiïsser,  ne  prenaient  aucun  soin  d'accroître  des  revenus 
dont  presque  Hen  ne  leur  était  réservé.  Toutes  c«s  terres 
d'Eglise,  {lélaissées  par  rusufruilier,  néglig;ées  par  les 
occupants,  mal  administrées  en  s^énéral,  élaienl  aussi 
mal  cultivées.  Aucun  intérêt  personnel  ou  puissant  ne 
stimulant  le  zèle  de  leurs  possesseurs,  elles  olfraient 
presque  toutes  ie  pénible  contraste  de  la  richesse  du 
fond  el  de  la  pauvreté  du  rendemerU  par  les  défauts  de 
rexploitation. 

L'agriculture  n'avait  donc  rien  à  attendre  de  ce  côté. 
Elle  ÊiU  fait  de  rapides  profi^rès  si  le  curé  de  chaque  pa- 
roisse, c'est-à-dire  le  seul  homme  instruit  qui  dût  toujours 
y  résider,  avail  pu  s'attacher  à  ifuîder  ses  villageois  dans 
l'irilroduclion  et  dans  l'essai  des  méthodes  nouvelles. 
Mais,  réduit  presque  à  la  misère,  obliti;^é  de  solliciter  par 
d'humiliantes  démarches  les  objets  les  plus  nécessaires  à 
sa  subsistance,  sans  indépendance  el  sans  dj|t;:nité,  le  mal 
heureux  pasteur  du  villa^'e  manquait  de  l'autorité,  du 
temps,  de  Tins  truc  lion  et  des  moyens  efficaces  pour 
soigner  les  intérêts  temporels  de  ses  paroissiens. 

Le  bon  exemple  aurait  pu  venir,  d'ailleurs,  de  ces  grands 
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propriétaires  qui,  au  dire  des  économistes,  sont  les  intro- 
ducteurs tout  dësîgnds,  dans  lescampagijes,  des  nouvelle» 
raélhûdes  ou  des  nouvelles  cultures  et  les  indispensables 
agents  de  tous  les  progrès  îiçrir.oles.  Ils  étaient  nombreux, 
en  Anjou,  riches  pour  la  pbipart,  instruits  parfois  et  sou- 
vent bien  intentionnés.  Encore  falluilHl  disliiiguer  parmi 
eux  deux  classes,  dont  chacune  compens:iit  nirtllieureu- 
setnent  par  de  graves  dt^fauls  les  qualités  que  Fautre 
aurait  pu  lui  envier. 

I(  y  avait  en  effet,  d'un  côté,  la  haute  noblesse,  éclairée 
et  opulente,  mais  qui  n'apparlrtiatt  pii,*  proprenïenl  i^ 
l'Anjou  et,  le  plus  souvent,  ny  fixait  même  pas  sa  rési- 
dence liabiluelie  ;  d'antre  part,  la  noblesse  moins  riclie  et 
mtnns  titréct  qui  restait  plus  atladiëe  à  la  province,  mais, 
par  cela  mt^^me,  tliait  moins  capable  de  juger  et  d'y  intro- 
duire tes  perfectionnements  inaus,'*urés  ailleurs, 

Pour  les  premiers,  les  fâcheux  exemples  venaient  de 
haut.  Le  comte  de  Provence,  Monsieur,  frère  du  Roi, 
possédait}  à  titre  d'apanag;e,  tous  les  biens  domaniaux  de 
la  province.  Très  entiché  de  son  titre  d*apana*îislc,  jaloux 
des  honneurs  qu'il  lui  rapportait,  il  ne  s'en  occupait  que 
de  très  loin  el  de  très  haut,  moins  soucieux  d'accroître  son 
revenu  par  une  exploitation  intelligente  que  de  chercher 
des  ressources  nouvelles  en  faisant  revivre  d'anciens  droits 
prétendus,  ou  en  ressuscitant  des  privilèges  surannés.  Un 
autre  prince  du  sang,  le  prince  de  Condé;  toute  une 
pléiade  de  grands  seigneurs;  le  duc  île  Choisenl-Praslin, 
marquis  de  la  Varenne,  près  de  la  Flèche;  M,  de  Dreux, 
gr^ud  maître  des  cérémonies  de  France,  marquis  de 
Brezé,  près  de  Saumur;  le  duc  de  la  Hochefoucauld, 
comte  de  Durtal;  M.  de  Maurepas,  comte  de  VUtiers;  le 
duc  de  Villeroy,  baron  de  Moncontour;  un  groupe  assez 
nombreux  de  robins  anobli:;;  les  Colbert,  comtes  de  Mau> 
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lévrier;  les  Lamoignun,  comtes  de  Montrcvaull;  les 
Amelot,  barons  de  CliîUt'airrunjf;  U'h  RouilI(%  biiroiis  de 
IJeuvron;  les  Goislard  dt-Moiilsabertcroyaieiil  mieux  ser- 
vir les  inli'nHs  de  la  jtrovince  par  leur  crédit  à  Versailles 
que  par  leur  présence  pt  leurs  soins  en  Anjou.  Desimpies 
roturiers  en ricliis,  cnmmc  le  fameux  intendant  Foullnn, 
i»aron  de  Domf,  imitaienl  volontiers  It; tir  exemple ^ 

D'aiJlresrnaisons^pluscomplèlemeulang'evines,  tenaient 
âu  pays  par  la  presque  totalité  de  leurs  biens.  Ou  peut 
*iter  purmi  elles  :  les  ducs  de  Cossé-Brissac,  dont  le  der- 
nier fut  rcnomnn.'  pour  sa  bienfaisance;  les  marquis  de 
Jarzê  et  de  Maillé;  les  comtes  de  Cliemillé,  de  Beiiuprr'au; 
31M.  de  Blaison,  de  liiou^  de  Cbamptoceaux,  du  Plessis- 
JVlacé,  de  Ruillé,  de  Soucelles.  Ces  familles  avaient  des 
«Haches  anciennes  et  solides  li  l'Anjou,  tjuî  reconnaissait 
«n  elles  ses  mutlres  et  seii^neurs  héréditaires.  Leur  action 
«ur  les  masses  rurales  était  grande  et  aurait  pu  devenir 
«flicace.  Ils  les  entrqînèrenl  sans  peine  dans  l'insurrection 
<ie  la  Vendée  et  dans  la  Chouannerie.  Mais  il  ne  semble 
pas  qu'ils  aient  exercé,  avant  1789,  sur  leurs  vassaux 
une  inlîuenee  très  étendue  et  très  favorable  au  progrès 
<les  ca  m  parues.  Nous  connaissons  peu  de  Lcntative^  im- 
|)orlantes  qui  puîsseul  leur  être  attribuées.   C'est  seu- 
lement dans  les  dernières  années  de   l'Ancien    Régime 
«jue  les  propriétaires  de  la  province  eurent  l'idée  de  fon- 
der une  société  d'a£,^ricuUure.  On  ne  leur  permît  même 
que  d'établir  un  simple  bureau,  rattaché  à  la  société  de 
Tours*.  11  est  donc  très  probable  que  les  terres  de  tous  ces 


•  Tableau  de  t' Anjou,  p.  5a-53, 

*  (hi  potirrail  «.•eppndant  cHef  l'ext^mple  du  fîomto  de  DïeiiAÏe,  ^en- 
lilliunimc  ori|ÇJiinirc  di-  lin'iaqne ,  mah  éUibli  un  Anjou,  dont  il 
sera  Kiuvcnl  parlé  en. cet  ouvrngCi  ({ui  «e  ruiiw  en  essayant  irinlro- 
duirr  prr«  de  Scgré  toutes  tories  de  culliims^t  d'indiitstrîes  Duitvtillës. 
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seigneurs,  résidanls  ou  non,  reslèrenl  jusqu'à  la  6n  aban- 
données aux"  vieux  errements  sans  aucune  amélioration 
bien  sensible. 

Un  clerj^^é  aussi  bien  rente,  une  aussi  nombreuse  et 
puissante  noblesse  g^ardaîent  pour  eux,  avec  te  domaine 
éminent,  la  propriété eireclive  delà  majeure  partie  du  sol. 
Aussi  l'immense  quantité  des  cultivateurs  étaient-îls  fer- 
miers, métayers  ou  colons  sur  le  bien  d'aulrui,  un  petit 
nombre  seulement  propriétaires.  La  terre,  même  libre, 
était  grevée  d'une  multitude  accablante  de  redevances 
variées  :  cens,  droits  seigneuriaux,  dîme  d'ét^lise,  renies 
foncières'.  Dans  certains  cantons,  pas  une  parcelle  du 
sol  n'en  était  exempte.  Presque  tout  le  revenu  s'épuisait  à 
y  suffire.  11  ne  pouvait  être  question,  pour  le  paysan, 
d'économies,  d'améliorations,  d'expériences  toujours  plus 
ou  moins  coûteuses.  Ignorant  et  résigné,  d'ailleurs 
humble  et  soumis,  il  lui  suffisait  de  vivre  au  jour  le  jour. 
Sur  le  mince  reliquat  du  produit  de  sa  terre,  il  payait 
avec  régularité  au  roi  taille»  capitalion  et  vingtièmes, 
contribuable  déjà  docile  et  assoupli,  exaspéré  seulement 
par  l'inique  et  odieuse  gabelle. 

Restaient  quelques  bourgeois,  propriétaires  eiis  aussi, 
et  parfois,  nous  l'avons  vu,  de  terres  seigneuriales.  Ceux- 
là,  paysans  enrichis  par  un  labeur  surhumain,  officiers 
seigoeuriaux  engraissés  de  rapines,  ou  gens  de  métier  que 
la  terre  avait  attirés,  auraient  pu,  aveclcur  intelligence  pra- 
ti({uc,  leur  âpreté  héréditaire  au  gain,  leur  innlruclion 
plus  solide,  faire  valoir  le  sol  mieux  cultivé.  Il  n'est  pas 
douteux,  en  effet,  que  l'agricullure  ne  leur  ail  dCi  quel- 
ques progrès,  Malheureusemcnl,  l'action  néfaste  du  pou- 
voir  était  venue  contrarier  leurs  aptitudes  natives.  Le 

^  Voir  leur  énumérAlion  dans  BesDord,  Souvenirs  d'un  nonagé- 
naire, t.  r,  p.  33-36  et  notes. 
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grossier  appât  jeté  à  lu  vaiiilt'  bourgeoise  par  la  vente  îles 
citticfs  putitics,  surloul  de  ceux  qui  anoblissateiil,  attirait 
irrifsiisliblement,,  vers  le  gouffn'.  sans  fotul  du  trésor,  les 
capiliiiix  détournés  de  leur  voie  nuturelle.  Tout  le  monde 
voulait  être  juije,  séaéchal  ou  procureur,  personne  ne 
«ong:eail  A  devenir  habile  agronome,  industriel  hardi  ou 
né^ociaiil  avisé.  Le  Irufic  semblait  déroger  à  la  bourgeoisie, 
eoninie  à  la  noblesse.  C'était  vivre  noblement  que  de 
vivre  sans  rieu  faire  :  on  s'acquérait  par  l'oisiveté,  comme 
par  l'exercice  des  charges,  des  droits  inconlesl^bles  à 
Tadmiration  du  vuls^aîre  et  au  respect  des  sots.  Comment 
s'étonner  alors  de  la  pauvreté  du  pays,  de  la  lenteur  cl  de 
l'absence  métne  de  toute  transformation  profit id)le?  Un 
cicriçé  qui  consomme  sans  proiluire,  une  noblesse  qui  ne 
fail  rien  pour  accroître  la  production ,  une  bourgeoisie 
avide  de  titres  et  de  chimères,  un  peuple  misérable  et 
résiïfné  ;  où  trouver  là  dciluns  un  principe  d'initiative»  le 
l^oiAt  des  afTaires,  la  rccht^rchc  de  lu  forLutie,  l'amour  du 
lux«?  L'étal  social,  bien  loin  de  favoriser  Texploitaliou 
des  ressources  du  sol,  y  élaît  contraire.  La  production  sem- 
blait frappée  d'arrôl  et  comme  de  stupeur. 


Ili.  La  viffilance  et  les  bienfaits  de  l'administralion 
auraient  [>u  suppléer  à  la  m'glîgence  et  A  l'inertie  des 
diverses  classes  sociales.  Mais,  en  Anjou  plus  que  par- 
tout ailleurs,  son  zèle  ne  s'ex'er(;ail  (ju*aux  dépens  des 
popiitalious.  En  Vît  hissante,  Iracassière,  oppressive,  elle 
penaît  maladroitement  sur  la  production  du  pays  et,  bien 
loin  de  la  favoriser,  en  arrêtait  l'essor.  Elle  était  encom- 
brée d'une  incroyable  quatitilé  d'emplois,  pour  la  plupart 
jturtiniiés  ou  inutiles.  Llle  découpait  arbitrairement  la  pro- 
vince en  circonscriptions  innombrables,  mal  délimitées, 
enchevêtrées  et  chevauchant  au  liasurd  l'une  sur  ratitre, 
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source  inépuisable  de  conleslalîons  et  de  conflils.  Une 
mullitude  de  pelUs  tribunaux  épuisaient  leur  lemps  en 
des  querelleB,  sans  cesse  renaissantes,  d'attribution  et  de 
compétence,  fulminant  l'un  contre  l'autre,  s'arraclianl 
justiciables  et  plaideurs  et  transportant  jusque  sur  la 
j)lace  publique  et  au  parvis  des  églises,  en  d'incessantes 
(juestions  de  préséance,  leurs  prétentions  ri%^ales  et  leurs 
grotesques  débats. 

L'Anjou  semblait  cumuler  à  plaisir  tout  ce  qui  peut 
rendre  une  administration  inutile  ou  nuisible.  Simple 
subdélégalioii  de  Tintendance  de  Tours,  il  était  privé  de 
l'avantage  que  cette  ville  retirait  de  la  résidence  de  l'in- 
tendant et  sa  capitale  se  plaignait,  non  sans  raison,  d*être 
souvent  sacrifiée  à  une  h  métropole  étrang^êre  ».  L'un  des 
territoires  les  plus  anciennement  organisés  de  France,  il 
partageait  la  triste  condition  des  pays  d'élection,  a.e^g^ravée 
mûme  par  la  survivance  d'institutions  plus  anciennes,  que 
la  royauté  n'avait  pas  abolies» 

Ou  y  voyait  encore  en  1789,  dans  radmfnistration 
ecclésiastique,  des  créations  remontant  à  l'époque  Tranque 
ou  gallo-romaine.  La  circonscription  du  diocèse  s'élait  à 
peine  modiliée  et  se  confondait  sans  doute  avec  les  limites 
de  l'antique  civilas  des  Amlecnui.  Hlle  correspondait  fort 
mal  avec  celle  du  comté,  laissailt  aux  évécliés  voisins  de 
Poitiers  et  de  La  Hochelle  un  tiers  environ  des  paroisses 
angevines.  Il  y  avait  à  peine  deux  siècles  que  Tévêque 
d'Angers  avait  rattaché  à  son  obédience  ce  curieux  district 
de  Saint-Florent  qui,  depuis  la  fin  du  huitième  siècle 
dépendait  du  monastère  de  Moniglonne  et  avait  perpétué, 
durant  tout  le  moyen  âge,  une  forme  parliculière  et  assez 
rare    d'administration     purement     ecx;!ésiaslique'.     En 


V.  aur  oe  district  l'arl.  de  C.  Porl,  Dicl.  de  Maiae-et-Loire. 
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revanche,  le  chapitre  de  la  calhddrale  avait  dépossédé 
l'Évêque  de  plusieurs  de  ses  fiefs  et  l'avait  chassé  de  la 
cité  d'Angers  —  tout  un  quartier  de  la  ville.  Il  lavait 
pour  ainsi  dire  expulsé  de  sa  propre  basilique,  l'^îglise 
Saint-Maurice,  dont  les  chanoines  usaient  et  mésusaient 
comme  ses  incontestables  propriétaires'.  Ils  possédaient 
aassi  leur  juridiction,  distincte  et  indépendante  de  l'ofticia- 
lilé,  et  ne  se  privaient  pas,  au  grand  scandale  des  fidèles^ 
de  soulever  à  tout  propos  des  difficultés  au  chef  du  diocèse. 

Après  l'évêcliL',  division  à  la  fois  ecclésiastique  et 
féodale,  le  comté  formait  le  plus  ancien  organe  adminis- 
tratif du  pays,  ConstiUié  du  xf  au  xni*  siècle  par 
l'annexion  à  l'ancien  territoire  andéca%e  de  fragments 
de  la  Touraine,  du  Loudunois,  du  Mirebelais,  du  Bas- 
Poitou  et  de  la  Bretagne,  il  ne  subsistait  phis  que  sous  la 
forme  d'un  gouvernement  militaire,  dont  les  titulaires 
élaient  le  prince  de  Lambesc  et  M'"*  de  Brioune,  sa  mère. 
Il  comprenait  le  gouvernement  particulier  de  Saumur 
et  du  Saumurois  et  le  château  d'Angers.  Le  titre  de 
lieutenant  général,  attaché  à  ces  fonctions,  restait  le  plus 
souvent  purement  honorifique.  Le  grand  chef  militaire 
qui  le  portait  ne  commandait  qu'aux  cinquante  invalides 
de  la  garnison  du  cliâteat^  L'intendant  lui  avait  enlevé  la 
surveillance  des  troupes  de  passade,  et  c'est  seulement 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  Régime  que  Saumur 
posséda,  d'une  fa<;on  permanente,  Angers  et  La  Fléclje, 
temporitirement»  des  détachements  de  dragons  et  de 
carabiniers. 

Quant  au  domaine  propre  des  anciens  comtes  d'Anjou, 
il  étaii  le  plus  souvent  constitué  en  apanage  au  profit 
d'une  branche  cadette  de  la  maison  royale.  Après  Charles 


'  Bodin,  HEchei'ciies  nitr  l'Anjou,  t.  I,  cli,  l,xviii. 
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meni  féodal ,  celui  des  preiniers  Capétiens  disparaissait  « 
mais  à  moitié  seulement,  sous  une  couche  nouvelle  d'inso 
tilutioiis  plus  récentes,  qui  le  ruinait  peu  à  peu  sans 
l'abolir  tout  à  fait. 

Nous  avons  nom m(^  les  principales  :  prësîdial,  élection^ 
intendance.  Le  présîdial,  institué  en  i55:i  par  Henri  tl, 
soulageait  le  Parlement  en  retenant  à  lui  les  causes  de 
moyenne  importance  et  en  recevant  l'appel  des  tribunaux 
inférieurs,  seîgiieuriaux  ou  royaux.  Pour  répondre  à  des 
attributions  aussi  variées,  auxquelles  s'ajoutait  une 
partie  de  la  police  correctionnelle  ou  même  crimiaelle, 
cette  cour  comprenait  deux  Fois  plus  de  conseillers  que  la 
cour  d'appel  actuelle  d'Angers  cl  plus  de  membres,  à 
elle  seule,  que  cette  cour  cl  le  tribunal  de  première  ins- 
tance réunis*. 

Et  pourtant  sa  compélencc  était  moins  étendue  ;  une 
foule  d'autres  juridictions  retenaient  des  causes  ressortis- 
sant de  nos  jours  aux  tribunaux  ordinaires.  Les  élus,  par 
exemple,  éluietit  moins  des  fonctionnaires  que  des  magis- 
trats (iiianciers.  Ils  portaient,  non  des  ordonnances  ou  des 
arrêtés,  mais  de  véritables  jug^emenls  rendus  en  réunion 
et  susceptibles  d'être  révisés.  Car  c'était  là  un  des  princi- 
paux caracl<^res  hérités  du  droit  romain  que  présenlaîl 
l'ancien  régime,  de  confondre  souvent  rexéculîf  et  le 
judiciaire,  en  attribuant  au  même  personnage  ou  au 
même  corps  la  connaissance,  en  tant  que  tribunal,  des 
difficultés  ou  litii^es  entraînés  par  rexéculion  des  mesures 
(|u'il  prescrivait,  en  tant  que  délégué  du  pouvoir.  L'élec- 
tion, préposée  à  la  taille  et  aux  vingtièmes,  les  bureaux 
des  aides,  des  traites,  des  monnaies,  des  eaux  et  forêts, 


*  Quarante  environ  ccvolre  vingt.  V.  sar  les  rapports  des  scnéchau»- 
sc(>s  et  des  pn-sidiaux,  uue  djacussion  de  M.  A.  Brulte  dans  Im 
Révolation,  t.  "SIj. 
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It;  ttontrnlc,  le  ^reiiit^r  à  sel,  autant  d'administrations 
doublées  d'aulanl  de  Irihuriaux,  avec  président,  asses- 
»eors,  procureur  et  avocat  du  Roi.  Ajoutons  à  c<da  les 
justices  ecclésiasliques  -00  scisfnouriales,  le  tribunal 
«riianneur  des  marérliaux,  la  mank'haussée  même,  dont 
les  lieutenants  et  prévôts  exerçaient,  en  fait  de  police, 
une  justice  sommaire,  qu'ils  parlag'eaient  parfoÎH  avec  les 
tnuiiicipalilés,  l't  l'on  se  figurera  aisément  qu^îl  y  ait  pu 
avoir,  à  Aiig:ers,  au  licni  des  sept  juridictions  actuelles, 
cinquantff-tfots  cours  ou  tribunaux," pourvus  cliacun  de 
justes,  de  ministère  public,  d'officiers  ministériels  et, 
chose  plus  étonnante,  de  justiciables  et  de  plaideurs  ! 

Il  faut  mentionner,  enBn,  les  municipalités  ou  corps  de 
ville,  peu  nombreux,  il  csl  vrai,  dans  la  province,  mais 
renfermant  cliarun  un  nombre  considérubic  d'iifficiers 
pourvus  de  litres,  de  prîvilè^fea,  d'exemptions,  de  droits 
divers.  On  ferait  un  livre*  des  vicissitudes  du  Corps  de 
ville  d'Ang:ers,  organisé  par  Louis  XI,  remanié  nussildt 
que  créé,  vjnsft  fois  menacé  de  suppression,  souvent 
rifiini  au  domaine,  puis  rétrocédé  i\  la  ville  moj'ennani 
finances,  de  peu  d'utilité  pour  le  public^  mais  de  profit 
très  çrand  pour  certaines  fainilles  qui  s'y  cantonnaient 
comme  dans  un  nid  à  priviléifes  :  le  maire  et  le  trésorier 
logés,  moire  et  ècbcvins  recevanl  des  jetons,  de  la  bougie, 
lies  [>restattons  ;  tous  les  conseillers  abonnés  à  Timpdl, 
c'est-à-dire  en  piirtie  exempts,  dispensés  du  guet,  du 
logemeril  des  Ironpes,  exonérés  d'une  partie  des  droits  de 
l'octroi  ;  rendus  a[>tes  enfin,  par  l'ejtercice  des  fonctions 
de  maire,  à  acquérir  la  noblesise  héréditaire,  c'esl-à-dïre 
Texemption  future  de  la  presque  totalité  ries  impôts. 

Les  charges  dont  ils  ne  défaisaient  ainsi ^  c'est  sur  le 

'  Voir  l'étmmr'rnllon  de  ces  vicissituJc-s  dans  tîloi'ditir-Lfln|{)i>îs , 
Angtr»  tout  te  réf/ime  muntcipal ,  pitst^im. 
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commun  peuple  qu'elles  rclombaîcnl,  îe  fisc  royal  ne 
perdant  jamais  ses  droils.  Et,  sur  celte  pente  dangereuse, 
la  bourgeoisie  municipale  d'Ang'crs  en  élail  vite  des- 
cendue,  dès  la  Kn  du  xvir  siècle,  à  ce  dcijré  d'incon- 
science que,  par  une  ironie  cruelle  el  sous  prt'lexle  de 
inainlenir  lea  franchises  de  lu  cité,  elle  faisait  payer  à 
l'octroi,  aux  petits  consommateurs,  les  sommes  néces- 
saires an  rtichal  de  ces  fonctions  à  tout  moment  suppri- 
mifes  et  dont  quelques  famillt>s  à  peîne  se  partageaient 
l'exercice.  Le  peuple  d'Angers  leur  en  assurait  dimc  à  ses 
fiais  la  jouissance  presque  héréditaire  el,  par  un  sacrifice 
journalier,  auquel  ils  ne  prenaient  aucune  part,  il  les 
meUoil  en  mesure  d'augmenter  un  jour  le  nombre  des 
nobles,  c'csl-iWIire  les  charges  des  roturiers, 

Telle  était  celte  singulière  administration  d'une  pn> 
vince  sous  l'ancien  n^^^ime  :  un  fonctionnarisme  aussi 
dcvr'htppé  qn'anjonrd'liui ,  avec  une  division  beaucoup 
moins  nette  et  judicieuse  du  travail,  des  doubles  emplois 
partout,  de  la  peine  el  de  l'argeut  gaspillés  et  perdus, 
des  litiges  continuels,  des  procès  ruineux,  des  tribunaux 
se  mangeant  les  uns  les  antres  et  dévorant  les  plaideurs, 
une  absorption  lenle,  mais  sûre  el  continue,  de  toutes  les 
forces  \-ives  de  la  société,  une  cause  de  ruine  pour  le 
pays,  un  arrêt  presque  invincible  apporté  à  son  dévelop- 
pement; enSn  ie  tombeau  de  celle  bourgeoisie  âouvent 
intelligente  et  active,  mais  qui  finissait  par  préférer 
exploiter  le  contribuable  ou  te  plaideur  que  les  ressources 
du  pays,  moyen  plus  court,  moins  chanceux  et  jug^é 
plus  honorable  de  s'enrichir  '. 

IV.  Celte  grossière  machine  administrative  était  ponr- 
iHiit  aux  mains  du  peuple  le  plus  intelligent,  le  pluii  îns- 

'  V.  [)c  Toctjucvitlc ,  V Ancien  régime.  Appendices,  p. 389  ê|  auîv. 
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IruU  et  le  plus  civilisé  de  l'Univers.  On  comprend  sans 
[teine  que  sa  critique  aiguë  et  spiriluclle  se  soil  exercée 
volontiers  sur  une  organisation  ausî^i  incohérenle  ^  dont 
les  anomalies  moniilrucuses  et  la  coigiplexité  bizarre 
rhoc|U}iien[  son  «"oût  naturel  de  l'ordre  dans  Ih  siinjtlicilé. 
Miiis  l'élile  seule  npercevail  clairement  le  mal  et  pouvait 
concevoir  le  remède.  Encore  voyait-elle  lotit  cela  sous  un 
angle  trop  restreint  et  d'un  [jotnt  d'observation  trop 
particulier-  Les  bons  esprits  étaîeul  rares  dans  cette  foule 
de  beaujt  esprits.  Leur  demi-science  [jouvait  devenir  un 
jour  aussi  dangereuse  que  la  complète  ignorance  de  la 
masse.  Ce  serait  mal  apprécier  l'état  întellcctuet  de 
l'époque  que  de  le  jug'er  seulement  sur  son  niveau,  sans 
déterminer  avec  précision  la  direction  fâcheuse  que  pre- 
naient le  plus  souvent  les  esprits.  Le  savoir  était  plutôt 
rc;^ardé  comme  devant  servir  à  l'ornement  de  quelques 
privilégiés  que  comme  pùuva^nt  être  employé  à  l'avantage 
du  plus  ^rand  iiomlire. 

Quel  était  donc  le  de^ré  de  l'instruciion  générale  dans 
U  province,  mais  surtout  quels  en  étaient  le  caractère  et  ta 
portée?  —  Un  résumé  de  l'étal  intellectuel  de  TAujou 
avant  la  Révolution  pourrait  presque  passer  sous  silence 
toute  la  classe  populaire.  L'içnorance  y  est  aussi  g-éuérule 
et  aussi  profonde  que  la  misère.  Pour  l'immense  nn^jorité 
k'  iLiaftre  d'école  est  à  peu  près  incounu.  Ou  ne  trouve 
guère  d'instituteurs  que  dans  les  villes  closes,  et  la 
plupart  se  contentent  de  montrer  les  lettres  à  leurs  élèves. 
A  Angers,  ils  vivent  à  peu  près  de  leur  métier.  Encore 
leur  faut-il  subir  la  rude  concurrence  des  I^norantinx. 
Mais,  dans  un  centre  moins  important,  â  D{iué,  pwr 
exemple,  la  profession  ne  nourrit  pas  son  Innnnie'.  ('# 


'  Bcsuard,  Som>e/urs  d'un  nonagénaire,  l,  1,  p.  lO, 


sont  des  clercs  de  procureur  ou  des  commis  qui  enseignent 
l'enfance  à  leurs  moments  piirdus.  En  ville  riiislniction 
primaire  esl  une  faillie  lueur  ;  à  la  campaifue  c'est  1» 
nuit  noire  ;  lâ  seole  maîtresse  y  est  la  tradition  ;  quelques 
gens  à  demi-Iellrds  y  accaparent  l'influence  :  il  y  a  deux 
hommes,  sans  plus,  qui  peuvent  tenir  une  plume  dans 
l'immense  majorité  des  paroisses  :  le  curé  et  le  juge  sei- 
gneurial. Ils  en  deviendroiit  nécessairement  les  maîtres, 
le  noble  une  fois  parti.  L'action  des  bourgeois  >  qui  ne 
sont  pas  toujours  là,  sera  moins  g^rande.  Elle  se  réduira 
bicntiVt  au  peuple  des  villes.  Le  paysan  suivra  ses  chefs 
de  Die  locaux,  par  instincl  et  par  habitude.  Presque  aussi 
l'Ignorants  et  bornés  que  lui,  ils  n'avalent  su,  avant  la 
Révolution,  rien  lui  apprendre;  ils  Qe  sauront,  par  la 
suite }  que  lui  prêcher  la  contre-révulution. 

Les  nobles  eussent  été,  à  tout  prendre,  des  chefs  plus 
autorisés  et  plus  dignes.  Bien  qu'il  y  eiU  parmi  eux 
nombre  de  hobereaux,  grands  chasseurs  brutaux  et  vio- 
lents qui,  pour  l'esprit,  ne  dépassaient  guère  leurs  vas- 
sJHix,  il  en  étiTil  aussi  de  cultivés  et  d'instruits,  plus  qu'on 
ne  saurait  croire.  11  y  avait  même  parmi  eux  de  véritables^ 
demi-savants,  versés  dans  le  droit  privé  ou  public,  dansf 
féconomie  politique,  dans  Tagronomie  au  moins  théo- 
rique. Philosophes,  ils  le  sont  presque  tous,  partisans 
déclarés  des  idées  nouvelles  et  surtout  des  nou%'elles 
modes  d'esprit.  Car  il  en  esl  de  leurs  principes  comme 
de  leurs  liabils.  Tout  cela  n'est,  le  plus  souvent,  que 
parure  d'emprunt.  Ils  font,  d'après  le  goiU  du  jour,  la 
toilette  de  leurs  personnes  et  de  leur  pensée.  Mais  il  en 
coûte  cher  pour  être  toujours  velu  et  orné  selon  les  modes 
capricieuses  et  changeantes.  Le  luxe  intellectuel  o*esl 
pas  le  moins  ruineux  de  tous.  Il  réclame,  à  celte  époque, 
de  fréquents  voyages  à  Paris,  des  séjours  prolongés  à 
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Versailles,  avec  des  frais  immenses  et  qu'il  faut  renou- 
veler souvenu  Le  çrand  setfiçneur  propriétaire  y  inanjje 
tous  ses  revenus,  el  le  fonds  aussi  quelquefois.  Enlcndue 
de  la  sorte,  cetle  brillante  civilisation  du  siècle,  si  elle 
favorise  les  progrès  de  l'esprit  humain,  arrête  ceux  de 
l'açricuIlLire.  Vn  tjentîlhomme  philosophe,  t?c!aîr»^  et 
sensible ,  coule  donc  très  cher  à  ses  vassaux  el  à  lui- 
même. 

Le  clergé,  son  rà\e  spirjluei  mis  à  part,  ne  se  dislingue 
en  rien,  au  rei^ard  de  l'intellig^ence  el  du  savoir,  des 
classes  de  la  nation  dans  lesquelles  il  se  recrute.  L'épis* 
copat  et  les  béiiêHciera  vivent  avec  les  nobles  et,  comme 
«ux,  d'une  exisleiice  tranquille  el  fleurie,  d*où  les  préoccu- 
pations de  l'esprit  ne  sont  pas  exclues,  mais  réduites 
aussi  à  la  pure  spéculation  et  à  la  théorie  vaa^ue.  Au 
deijré  înlermi^diaire,  les  curés  des  villes  parts^enl  les 
travaux  et  les  convictions  de  la  bourgeoisie.  Quant  aux 
pafeteiirs  des  campagnes»  ils  ont  juste  assez  d'instruction 
pour  se  défier  des  nouveautés  du  siècle,  redouter  tes 
philosophes  el  désirer  un  état  de  choses  qui,  sans  trop 
toucher  à  l'org'anlsation  actuelle,  améliore  un  peu  leur 
sort  el  celui  de  leurs  paroissiens. 

Restait  lii  bourgeoisie,  dont  nous  connaissons  déjà  les 
qualités  et  les  petitesses,  les  idées  et  les  préjugés,  la 
vanité  administrative  et  l'amour  de  l'élude.  Assez 
iuoccupée  pour  s'offrir  des  loisirs  intellîgenls,  de  fortune 
trop  médiocre  cl  de  gortts  trop  simple.'?  pour  recliercher 
à  la  fois  le  luxe  de  la  vie  et  la  haute  culture  de  l'esprit, 
la  bourg'eoisie  ançevine  amasse  silencieusement  une  ins» 
triictlon  solide  et  brillante,  mais  offrant  aussi  ses  lacunei 
el  ses  dangers.  Très  étendue  et  très  complète  dans 
cerlaines  p;irties,  elle  est  à  peu  prés  nulle  sur  d'autres 
u^bjcts  essentiels.  La  philosophie  du  siècle,  la  liltéruluri-, 
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l'économie  politique,  les  constitutions  ang-laîse  et  améri- 
caine» cerlains  poiiils  de  notre  Itistoire  sont  connus  de 
tous  et  approfondis  par  quelques-uns.  Mai;*  l'ignorance 
est  g-étiérale  sur  l'ensemble  de  l'histoire  polilique  et  arimi- 
nîslrstive  du  royaume,  sur  la  géographie,  la  statistique,, 
le  commerce  întt^rieur  ou  extérieur  et  surtout  la  politique 
étrang^ére.  Enfin  cette  instruction  est  comprise  elconduite 
de  telle  manière  que,  au  lieu  de  devenir  une  cause  de  pro- 
grès et  d'amélioration,  elle  sera  bientôt  un  agenl  de  des- 
truction redoutable,  un  formidable  ençin  de  révolution. 
Le  savoir,  en  effet,  est  trop  recherché  pour  lui-même 
et  en  dehors  de  son  application  immédiate.  Les  meilleurs 
esprits  cèdent  au  pencliant  universel  à  condamner  en 
bloc  tout  ce  qui  existe,  procédé  plus  simple  et  expédîtïf 
que  de  l'améliorer  en  détail.  De  U  à  proclamer  que 
mieux  vaut  détruire  que  réformer  il  n'y  a  qu'un  pas  à 
franchir  pour  la  paresse,  Tinsouciance  ou  la  légèreté  géné- 
rales, qu'un  moment  difHcile  à  passer  pour  ceux  même 
qui  ne  se  dissimulent  pas  les  dangers  de  l'entreprise. 


V.  Ces  tendances  de  l'esprit,  auxquelles  presque  tous 
cèdent,  sont  d'ailleurs  fortifiées  et  comme  accélérées  par 
l'action  puissante  de  sentiments  très  vifs  et  de  passions 
très  actives.  Manifestement,  cette  bourgeoisie,  qui 
manque  d'expérience,  manque  aus^ii  de  sang-froid.  iJn 
mélange  confus  de  besoins  et  d'ambitions,  de  rancunes 
et  de  désirs  généreux  l'agite  et  l'irrite.  Fière  de  sa  pro- 
bité et  de  SCS  vertus  comme  de  sa  petite  aisance  si 
péniblement  acquise,  orgueilleuse  de  son  savoir,  elle  se 
sent  surtout  humiliée  que  son  mérite  réel  ne  lui  assure 
pas  dans  l'Etal,  avec  les  nond)reuses  places  qu'elle 
occupe,  une  action  et  une  considération  plus  grandes,  La 
noblesse  a  beau  diminuer  chaque  jour  l'écart  qui  la  sépa- 
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rait  autrefois  de  la  roture,  faisant  elle-mèrae  plus  de  la 

moitié  du  chemiti,  la   haute  et  la  moyenne  classe  du 

Tiers  se  plaignent  encore  de  la  distance'.  L'envie  est  son 

seatimenl  dûminant,  celui  qui  fait  aussi  sa  force;  elle  k 

dissimulera    habilemenl  sons    le    nom   d'ëgaltlé  ;  mais 

IV^alilé  véritable,  elle  ne  l'aime  ni  ne  la  d*^sire,  Elle  se 

distingue  nettement  des  autres  g^roupes  sociaux  et,  sans 

paraître  s'isoler,  se  préfère.  Elle  saura  s'appuyer  sur  les 

paysans,  qu'elle  méprisa,  sur  les  ouvriers,  qu'elle  dédaigne, 

sur  les  curés  même,  qu'elle  lient  pourtant  en  suspicion, 

pour  s'attaquer  avec  eux  aux  bëncficiers  de  l'Église,  si 

scandaleusement    riches,    au    clergé    régulier,    qu'elle 

bafoue,  à  la  noblesse  surtout  qu'elle  jalouse.  C'est  une 

classe  qui,  après  s'être  lentement  insinuée,  au  cours  des 

siècles,  entre  les  g^rands  et  les  petits,  autrefois  ^euls  en 

présence,  se  trouve  à  l'étroit  dans  sa  position  moyenne  et 

prétend  se  délivrer  de  celles  qui  pèsent  sur  elle,  en  s'ap- 

puyanl  sur  la  classe  inférieure,  diU-elle  en  arriver  un  jour 

à  peser  sur  le  peuple  à  son  tour. 

Pour  l'instant,  (a  masse  populaire  est  l'indispensable 
point  d'appui  sur  lequel  elle  pourra  poser  sans  crainte  le 
levier  de  ses  revendications.  Ce  point  d'apiiui  est  admi- 
rable, d'une  soJidilé  et  d'une  résistance  à  toute  épreuve, 
rendu  compact  par  l'oppression  qui  l'accabla  de  tout 
temps.  Plus  le  peuple  d'Anjou  était  foulé  avant  1789, 
plus  il  se  trouvait  ignorant  et  misérable  et  mieux  il  justi- 
fiëil  l'initiative  hardie  prise  par  les  bourgeois  d'Angers, 
plus  il  ajoutait  de  force  et  de  raison  à  leurs  demandes.  Il 
ne  faut  donc  plus  s'étonner  qu'une  nation  matériellemeut 

•  V.  dans  1r8  Soaifenîr.i  d'Y.  Besnard  oa  même  dans  les  Mémftirt* 

dr  Clmudicu,  au  dcbuL.  rnUiUidt!  afTabU'  cl  libérale  que  licaucouii  de 
nubles  alTcclaienl  de  pruiidrc,  en  Aiijuu  du  moms,  avec  Ivur:»  euuui- 
layeas  bourgeois. 
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aussi  misérable  ail  fait  alliance  avec  une  élite  inlellec- 
luelle  aussi  distiniçude ,  mais  jirf  !A  môme  aussi  difFtîrente 
de  lui.  La  Révoliillon  sortit  bien  de  rexcès  de  malheur 
des  uns  el  de  Texcès  de  culture  des  autres,  ceux-là  donnant 
à  ceux-ci  matière  à  exercer  leurs  brillRnles  faculiés,  ces 
derniers  invoquant  leur  exemple  pour  établir  la  justice  de 
leurs  revendications.  Plus  la  différence  entre  eux  A  l'ori- 
gine était  grande  et  plus  naturelle  devait  sembler  leur 
alliance.  L'Anjou  était  très  pauvre,  Angers  très  instruit. 
La  province  se  mit  sans  peine  à  la  remorque  de  la  viile. 
L'une  et  l'autre  >  du  même  cceur,  commencèrent  la  révo 
lution.  Mais,  sauf  sur  quelques  points  essentiels,  il  leur 
était  impossible  de  s'entendre  longtemps.  Quand  le  cita- 
din, emporté  par  sa  dialectique,  ira  trop  loin  et  raffinera 
sur  tout,  le  cultivateur^  cessant  de  l'entendre,  cessera  de 
marcher  après  lui.  Leur  dissemblance,  qui  avait  favorisi^ 
la  révolution,  ne  tardant  pas  à  s'accuser,  facilitera  par  la 
suite  la  contre-révolution  et  riiistoire  de  l'Anjou  illustrera 
d'une  lueur  éclatante  cl  tragique  celte  grande  vérité,  qu'un 
peuple  formé  par  l'esclavage  mûrit  difficilement  pour  la 
liberté. 


BiBLtot.nAPhiE  Di!  Chapitre  II,  —  II  faut  encore  cher  ici  L'Anjou 
sous  le  réffime  mnnicipat  An  Blordier-Langloîs,  el  les  Soiwentrs  d'un 
nanaffénaire,  d'Yves  Bestmrd. 

Les  sources  i>rKcieIles  sont  de«  rApporU  d'îalendADts  :  le  premier 
de  Ch.  Colberij  en  i6C4;  le  second,  de  Miromt'nll ,  en  1C99,  cdilés 
tous  deux  par  Marchetçay,  en  tSi^;!;  un  iroLsièmeiilili&é  par  M.  l'abbé 
Uzuredu,  dans  son  Tablraa  de  t Anjou  en  ijGG  el  dont  l'nulcur  csl 
L<escalopier;  un  autre  d'Ilarvoln,  édité  aussi  par  Marc heia;ay,  dans  ses 
Archives  d'Anjou,  Rib.  d'AnjR-ers.  II.  3011,  Tome  J  et  II, 

Sur  l'industrie  et  le  eommercc,  voir  le  Mèmoite  de  Vïger, 
couronné  par  l'Acadcmie  d'Angers  en  1787,  édité  par  Mame  en  178g. 
BiM.  d'Angers.  H.  2o3G  n'  3t  ;  et  la  publication,  malheureusement 
ÎDlerrompuË  de  la  Société  ladustrielle  d'Angers,  sur  ses  ioduslrtes 
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locales.  —  Sor  l'instructioa  primaire  avant  la  Révolution,  on  peut 
consulter  :  Abbé  Urseau.  Bibl.  d'Angers.  H.  2538  et  SoSy.  L'instruc- 
tion primcUre  dans  le  diocèse  d'Angers.  —  Sur  diverses  questions 
administratives  ou  locales,  voir  le  Dictionnaire  de  Maine-et-Loire 
de  C.  Port,  et  surtout  son  introduction. 

V.  enfin  Voyages  en  France  pendant  les  années  de  lySy  à  ijgo, 
pour  s' assurer  de  l'état  de  l'agriculture,  des  richesses,  des  ressources 
el  des  prospérités  de  la  nation,  par  Arthur  Young,  trad.  F.  S.  avec 
notes  de  Casaux.  Paris,  Buisson  I7g4-  —  Bibl.  d'Angers.  H.  342. 


CHAPITRE  III 


Les  préliminaires  de  la  Révolution 
et  la  période  électorale  de  1789  en  Anjou 


t.  Stagnslion  do  l'opinion  publique,  jusqu'i-n  i7>*7)  en  Anjou.  Elle 
es!  réveil k'c  par  h  convf>ciilioD  des  NoUiblcs.  —  II.  hit  noblesse, 
dirigée  par  le  conile  Walsh  de  Serrnnl,  essaie  de  Fairu  tourner 
<*Uc  crise  k  son  proHt,  —  III.  La  bourgeoisie  pénélre  ses  des- 
seins et  repouRse  9on  projet  d'Étalit  pronndaux  nvec  HÎmple 
représcnUtiim  fin  Tiers,  ~  IV.  La  noblesse  tenle,  sans  plus  tle 
siiccëa ,  de  convertir  la  bourg-uoisic  un  volt'  par  ordres  dans  Je» 
futurs  l£|a(s-Gpncrfiux.  Volney  dénonce  le  pit-^e.  Sa  querelle 
avec  Scfr'ani  aclrèvt'  d'ouvrir  les  veux  aux  boorsçeoia.  —  V,  La 
Flcvf  Uièro  déjoue  les  dernières  Icntallves  des  nobles  |wur  dîrijjef 
les  çlecUons.  Le  Tiers  en  prend  résolument  la  léte. 


La  délresse  matérielle  du  peuple  et  le  uiabisc  moral 
ie  la  bours^coisit'  élaieiil,  après  1780,  eu  Anjou,  les  signes 
précurseurs  d'une  révolution  que  tous  esùmaienl  possible, 
qui^Upies^uat;  probable,  trên  peu  cerldiue  ou  imminente. 
U'  peuple,  ij^noratil  et  nmlhcureux,  resltiit  muet  el  sem- 
blait résigné.  Labourij;-e()isies"iiislrui!sait  el  se  forti liait  sans 
bruit,  è  tout  événement.  Mais,  au-dessus  des  désirs  coii- 
fus  cl  des  rêves  obscurs  qui  ag^itaient  parfois  le  sommeil 
de  la  masse  et  de  celle  élaboralioii  silencieuse  qui  tnini*- 
formall  peu  à  peu  les  aspirations  plaloiiiques  de  l'éltle,  lu 
surface  de  la  société  restait  calme  et  l'orage  ne  semblait 
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pas  menacer  la  royauté.  C'est  elle  qui,  iiiipruciemmcnl, 
déchaîna  la  tempête,  où  elle  devait  bienlùi  s'engloutir,  et 
qui  s'aventura  sur  la  mer  féconde  en  naufrages  des 
réformes  et  des  révolutions.  En  convoquant,  pour  le 
36  janvier  1787,  une  assemblée  de  Notables,  Louis  XVI 
ne  se  doutait  pas  qu'il  préparait  de  ses  mains  sa  propre 
ruine.  Celte  mesure,  fatale  à  l'ancien  Rég^ime,  qui  lui  fut 
suggérée  par  un  ministre  aux  abois,  est  rétincelle 
électrique  qui  amalgama  en  une  commotion  formidable 
les  éléments  existants,  mais  dispersés,  de  la  société 
future. 

La  Révolution  commence  donc  vraiment,  dès  1 787,  avec 
le  décret  qui  réunit  les  Notables  à  Versailles  et  ressuscita 
partout  la  vie  publique.  En  Anjou,  ce  fut  comme  un 
réveil,  lent  et  difficile  d'abord,  mais  bientôt  complet  et 
définitif.  A  la  fin  dé  1786,  la  province  souffre  et  végète 
encore.  Quelques  mois  plus  tard,  elle  s'est  reprise  à  espé- 
rer; Tannée  suivante,  elle  agira.  Dès  la  fin  de  1788,  on  y 
verra  régner  une  activité  qui  semble  incroyable  après  le 
calme  d'antan.  En  attendant  la  chute  des  liens  qui 
enchaînent  encore  la  liberté,  le  frein  des  langues  s'est 
rompu  et  les  lèvres  sonl  descellées.  Le  bruit  dégénère 
parfois  en  tumulte  et  en  vacarme;  mais  on  n'y  parle  pas 
pour  ne  rien  dire  et  il  y  a  souvent  dans  ces  cris  une  for> 
midable  unanimité. 

I.  De  1787  à  1789,  la  libération  progressive  de  la 
presse  fit  un  peuple  de  citoyens  de  ce  qui  n'était  encore, 
en  1786,  qu'une  collection  de  sujets.  H  n'y  avait  alors,  à 
Angers  et  dans  tout  TAnjou,  rien  qui  pût  ressembler  à 
une  société  politique,  ni  un  club,  ni  même  l'un  de  ces 
cafés  littéraires  où  l'opposition  se  glissait,  à  Paris,  sou» 
le  couvert  de  la  philosophie  ou  de  la  critique.  Les  assem- 
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blées  du  corps  de  ville  éluient  purement  admînislrativea. 
On  ne  concevait  la  vie  publkiuc  que  sous  la  forme  de 
cérémonies  imposantes  revenant,  avec  un  ordre  tradition- 
nel, à  dates  fixes,  comme  la  grande  procession  du  Sacre, 
ou  à  iulervalles  plus  éloignés  cl  avec  un  éclat  extraordi- 
naire, comme  la  réception,  en  1773,  duporlraildu  prince 
apana^iste.  Une  seule  compagnie  semblait  s'Inspirer  par- 
fois des  secrètes  préoccupations  du  moment.  La  vénérable 
Académie  d'Angers  ne  restait  pas  élran^'^êre  au  niouvenienl 
înlellectuel   du   siècle  et  elle  entendait,  elle  provoquait 
'xnême  des  mémoires  oil  ta  poUtitpie  pouvait  s'insinuera 
Mais  ces  graves  dissertations  ne  retenlissaJenl  guère  au 
delà  de  son  étroite  enceinte  et  ne  pouvaient  passer  que 
pour  de  bons  ouvrages  de  rhétorique.  La  rhétorique  fleu- 
rissait aussi  les  innombrables  harangues  dont  on  était 
friand  alors  el  que  prodiguaient  volontiers  ies  tribunaux, 
les  collèges,  l'Universild,  les  corps  constitués,  morceaux 
d'apparat  où  l'essentiel  n'était  pas  de  dire  quelque  chose 
de  neuf  ou  d'utile,  mais  de  bien  dire  n'importe  quoi. 

Il  ne  pouvait  être  question  dans  ce  milieu  el  à  cette 
époque  de  journaux  dignes  de  ce  nom.  On  trouvait  pour- 
tant, à  Angers,  les  Affiches-,  journal  de  Monsieur.  Mais 
cette  feuille  ne  donnait  presque  rien  que  ne  promît  son 
litre.  C'était  strictement  un  recueil  d'annonces  en  tout 
genre,  commerciales  ou  littéraires.  Des  énigmes  ou  des 
logogriphes,  parfois  un  poème  d'occasion,  assez  souvent 
des  petits  vers  à  la  mode  du  jour,  tels  en  étaient  les  seuls 


•  V.  Abbé  Uzureau ,  Séances  de  rentrée  de  l'aneieftne  Académie 
d'Anrfers.  Bib.  d'Ang.  SU.  MGg. 

'  La  seule  colieciion  complète  des  Afjiehes  d'Angers  se  trouve  A 
la  BiLIiolhèque  du  Joarnal  de  Maine  el  Loire,  1,  pince  Falioust,  i\ 
Ançers.  Le  rédacteur  en  chef  de  cr.  journal,  M.  I-i':o<i  t^hilouzc^  mm* 
0  nulurisé,  avec  uae  comptaisauce  parlaiie,  k  la  oonsullcr. 
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ornements.  La  librairie,  de  son  côté,  produisait  presque 
exclusivemenl  des  rééditions  de  classiques,  des  nouveau- 
tëii  à  privilèges,  des  recueils  de  vers  badins  ou  de  prose 
Ictiig-oureufle ,  des  traités  d'agriculture  ou  des  livres  de 
d<5votion.  Elle  révélait,  comme  la  presse,  le  despotisme 
soupçonneux  du  gouvernement  et  l'asservissement  des 
gouvernés.  La  société  ançevine,  à  en  croire  les  apparenc«Sj 
vivait  dans  cette  heureuse  ignorance  et  dans  ce  déta- 
chement des  affaires  publiques  où  peuvent  s'attarder  de 
nos  jours  les  sujets  du  négus  ou  du  sultan. 

Nous  savons  pourtant  qu'il  y  avait,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société ,  un  désir  ardent  de  s'instruire.  Mais 
on  devait  y  satisfaire  individuellement  ou  dans  des  réu- 
nions d'amis,  connue  celle  de  La  Revellière,  Lcckrc  et 
Pilastre,  ou  celle  de  Bernard,  VaJIel  et  Volney^  Là  seu- 
lement, en  petit  comité,  on  parhiit  gouvernement  et  poli- 
tique. Les  salons  littéraires  ne  pouvaient  înjère  subsister 
dans  une  cité  moyenne,  à  peu  près  dépourvue  de  finance 
et  de  noblesse,  et,  bien  qu'il  y  eût,  parfois,  à  la  campagne 
et  dans  certains  châteaux  des  réunions  nombreuses  et 
brillaiiles^,  nous  n'avons  pas  découvert  les  élémen la  d'une 
véritable  société  angevine. 

L'assemblée  des  Nolribles  vint  lout  ranimer.  Elle  fut, 
pour  cette  opinion  difTiise  de  la  Province ^  le  cri  et  le 
centre  de  ralliement.  La  nation ^  désireuse  de  naître  à  la 
vie  politique,  mnis  ne  sachant  où  se  prendre  pour  l'inau- 
gurer, saisit  avidement  le  [jrétexle  que  le  pouvoir  lui 
otTrait.  Chose  extraordinaire,  les  Affiches  devinrent  inté- 
ressantes et  remplirent  leurs  colonnes,  jadis  si  vtdes, 
d'abondantes  communications,  souvent  officielles  ou  offi- 

'  I)ir!!Uiiiril,  Stuwenirs  d'an  nonagé/jairv,  t.  t,  p,  187-iKK, 
»  /iL.  t.  I,  p.  s.'i:i,  —  H  y  avait  aussi  dps  ciibjnc!*  de  Ici'lure  assez 
frcqucotés. 
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cieuses,  sur  les  travaux  de  la  fameuse  Assemblée.  Mais 
«se  ne  furent  d'abord  que  des  comples  rendus  précis  et 
^«cs.  Toute  discussion,  toute  polémique  en  restèrent  long- 
temps bannies.  C'est,  en  effet,  sous  la  forme  de  pamphlets 
^l  de  libelles  que  la  liberté  de  rimprimeric  devait  tout 
«l'abord,  en  1788,  se  manifester.  Pour  l'année  1787,  ces 
Périls  sont  très  rares  à  Angers.  Le  réveil  avait  été  trop 
^brusque  ;  il  fallait  laisser  aux  gens  le  temps  de  s'habituer 
à  la  lumière. 

L'espace  de  vingt  mois  compris  entre  la  première  et  la 
seconde  assemblée  de  notables  (du  ai  février  1787  au 
6  novembre  1788)  n'est  pourtant  pas  dépourvu  d'événe- 
ments dignes  d'intérêt.  Il  se  passa  en  Anjou  des  faits  peu 
«onnuK  et  qui  méritent  de  l'être,  car  ils  contribuent  à 
jeter  un  jour  assez  nouveau  sur  les  débuts  et  même  sur 
certaines  phases  de  la  Révolution,  en  ce  qtii  concerne 
plus  spécialement  l'Httirude  de  la  noblesse  et  le  rôle 
«qu'elle  y  joua,  d'abord  et  plus  lard. 


IL  Une  idée  très  répandue,  depuis  que  Taine  l'a 
T)rillamment  affirmée,  c'est  que  l'ancien  Rég^ime  aurait 
péri  par  une  sorte  de  suicide  où  les  privilégiés,  intéressés 
pourtant  à  le  défendre,  se  seraient  laissé  entraîner,  sous 
l'influence  des  idées  nouvelles  imprudemment  adoptées, 
ou,  tout  au  moins,  tolérées  par  eux. 

Mais  l'histoire  admet  d'ordinaire,  avec  peine,  ce  rôle 
fantaisiste  de  i^'uilloliné  par  persuasion.  Il  n'est  pas  sûr 
que  ces  gentilshommes  philosophes,  ces  prélats  encyclo- 
pédistes et  ces  ministres  novateurs  se  soient  aussi  étran- 
gi'mrnt  fnurvoyés  et  qu'ils  aient  galamment  couru  à  leur 
perte,  alors  fju'iU  pouvaient  espérer,  dans  une  société  en 
mai  de  réformes,  faire  tourner  les  réformes  à  leur  profil. 
Parmi  ces  personnages  façonnés  au  goût  de  l'époque,  il 
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y  avait  certainement  des  habiles ^  des  politiques  tout  dis- 
posés à  exercer  leurs  facultés.  On  les  retrouvera  enf 
groupes  nombreux  à  la  Constituante.  Le  parti  d'Orléans 
eu  comptera  beaucoup.  Le  parti  dit  iiméricain  en  fut 
presque  exclusivement  composé.  Leur  inlluence,  d'abord 
anniliilée,  se  fit,  vers  1791,  plusieurs  fois  sentir. 

La  Noblesse  eut  donc,  à  celte  époque,  ses  bommes  de 
gouvernement  qui,  bien  loin  de  consommer  leur  suicide, 
défendirent  énergiquemenl  leurs  idées.  Si  l'iiistoire  géné- 
rale n'en  faisait   mention,  l'histoire   angevine   nous  en 
fournirait  des  exemples.  Dès  à  présent  et  avant  le  dë-i 
pouillcmcnl  complet  des    archives  de   Serrant*  qui   ea 
dinncnt  long^  sur  ce   chapitre,   nous   pouvons  avancer 
qu'il  existait  on  Anjou,  »vanl   la  Révolution,  un  parti 
aristocratique  en  formation,  sinon  complètement  orga.-^^ 
nisé.  H  eut  sa  doctrine,  ses  défenseurs,  ses  procédés  poli- 
tiques. Il  s'attacha  à  conquérir  et  à   diriger  l'opinion,  j 
Moyennant  quelques  concessions  au  Tiers,   il  essaya  de  ■ 
le  gagner  pour  s'en  servir.  S'il    fut  démasqué   et   s'il 
échoua,  ce  ne  fut  pas  sans  avoir  déployé  de  rhabilelé 
dans  sa  conduite  ou  de  la  vigueur  dans  sa  défense.  Il 
succomba,  d'ailleurs,  moins  par  ses  fautes  que  soos  le 
poids  de  la  masse  populaire  ébranlée  partout  en  sa  pro- 
fondeur. 

Ce  parti,  dont  l'histoire  complète  serait  difficile  à  fairCp 
eut  peul-L^tre  son  oriifine  lointaine  dans  la  petite  cour 
qui  s'était  formée,  au  début  du  siècle,  auluur  du  duc  de 
Bourgogne  et  sous  la  présidence  de  Fénelon,  assisté  de 
Beauvillîers  et  de  Saint-Simon.  Leur  idée  générale,  de 
réformer  une  monarchie  tombée  dans  la  «  vile  roture  »(■ 

*  Il  en  .1  été  publié,  par  les  ordres  de  M.  le  dyc  de  TrrmoTlU',  un 
court  extrait  intitulé  :  L'Assemblée  Pruoinciale  de  '/^p.  Nous  y- 
ferons  plusieurs  fois  alluiiioD. 
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Kn  associant  la  noblesse  au  gouvernement,  reparaît  clai- 
eraenl,  à  Ana;ers,  dans  les  projets  d'un  ceitaîn  comte 
vValsh  lie  Serrant  et  de  ses  amis.  Les  deux  systèmes  se 
rencontrent  môme  dans  de  nombreux  détails  d'applica- 
tion. Le  plus  récent  procède  évidemment  de  l'autre,  soit 
qu'il  y  ait  eu  entre  eux  une  tradition  obscure  et  une  cor- 
^■espondance  inconnue,  soit  que,  conçus  par  des  hommes 
'     ide  même  naissance  et  de  semblables  préjugés,  ils  pré- 

I entent  d'inévitables  et  naturelles  analogies. 
Ce  comte  VValsh  de  Serrant,  d'une  famille  irlandaise 
t  assez  récemment  passée  de  Bretagne  en  Anjou,  exerça 
éanmoîns  une  assez  grande  influence  sur  la  noblesse, 
ourlant  un  peu  exclusive,  de  la  province.  11  la  devait  à 
ne  certaine  instruction ,    relevée  par  beaucoup  d'assu- 
ance  et  un  esprit  d'initiative,  assez  rare  en   ce  pays, 
pour  être  prisé  par  une  classe  plutôt  dépourvue  d'audace 
que  d'ambition.  Son  intrépidité  à  aller  de  l'avant,  ses 
^^lautcs  relations  à  Parts  et  à  Versailles,  certain  bureau 
^Be  forrespondance  qu'il  tenait  ouvert  avec  les  plus  qua- 
lifiée^ (l'entre  les   nobles  angevins  lui  donnèrent  bientôt 
|Hbs  airs  d'  f<  oracle  de  la  province  u  dont  il  ne  devait 
^T'accommoderque  trop  aisément^  Le  système  qu'il  conçut 
«t  qu'il  prélendit  plus  tard  faire  accepter  des  nobles,  et 

Iméme  des  roturiers,  était,  à  rorigittef  essentiellement 
pist  ocra  tique,  fl  se  révèle  à  nous,  dans  une  lettre  du 
16  août  1787,  adressée  à  Walsh  par  l'un  de  ses  amis, 
Boylesve  de  la  Mourousière.  Il  y  attaque  <f  le  système 
pconslitutionnel  du  vénérable  Galonné,  qui  voulait  «con- 
fondre tous  les  Ordres  pour  n'avoir  plus  qu'un  troupeau 
ic  moulons  à  écorcher.  Cet  article  amenait  à  grands 
|his  te  despotisme  oriental.  Il  a  été  solennellement  décidé 
^uc  les  detijû  Ordres  conserveTBieui  leiiT  prééminence,.. 
Voilà  le  principe  solennel,  la  loi  fondamentale  que  le 
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Roi  ne  pourrait  détruire  lui-môme,  cûmme  il  ne  pourrait 
changer  la  loi  de  l'ordre  de  la  succession  au  trône  '  »>• 

H  s'agit  donc,  pour  le  correspondant  de  Walsh,  dft 
limiter  le  despotisme  royal  et  ministériel,  mais  au  profil 
des  deux  Ordres  privilég'iés,  qui  accompliraient  des  ré- 
formes surtout  à  leur  avantage. 

Une  lettre  d'un  autre  correspondant,  le  duc  de  Choiseul- 
Praslin,  précise  à  s^ouhait  le  caractère  de  ce  programme. 
B  L'assiette  de  rassemblée  de  la  gt?ntfralité  de  Tours  à 
La  Flèclie  nous  donnera  une  coDsidéralion  aux  dépens 
de  rinlendarit  (qui  résidait  à  Tours)...  Noas  noKjî  enri- 
chirons de  sa  dépouille...  Alors  tout  dt^vtendra  notre 
patrimoine...  Pour  détruire  la  graine  des  înlendunts,  il 
ThuL  écarter  tous  leurs  subalternes,  dont  les  fonctions 
étant  réparties  entre  les  membres  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, il  n'existera  plus  de  pépinière  pour  le  despotisme 
et  ce  ^rand  arbre,  puissant  et  oppressif,  sans  être  renversé 
avec  éclat ,  Unira  par  se  sécher  pour  le  plus  grand  bien 
des  arbres  de  la  campat^ne,  (jui  s'enrichirûnl  du  suc  dont 
il  alimentait  sa  sève...  -  »,  ^ 

Le  plan  de  ces  grands  seigneurs  est  donc  de  profiter 
des  circonstances  pour  attirer  à  eux,  dans  les  nouvelles 
assemblées  provinciales,  décrétées  par  le.^  Notables 
1787,  tout  ou  partie  des  pouvoirs  des  intendants  et  df 
reconstituer  à  leur  profit  Tadministration  locale, 
attendant  qulls  aient  repris  dans  le  grouvernement  central'! 
toute  rinfluence  à  laquelle  ils  prétendaient. 

Ces  assemblées  provinciales  et  les  conseils  de  paroisse, 
qui  en  dépendent,  devaient  comprendre,  il  est  vrai,  dei 
membres  du  Clergé  et  du  Tiers,  ces  deiniers  mt^me  eti^ 

•  Duc  de  la  Tnfmoïlle,  L'Assemblée  Provinciale  de  l'Afijùa  en  ifS^fl 

p.  47. 

*  L'Assemblée  Propînciale,  p.  3a. 
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nombre  double.  Mais  la  Noblesse  a  prévu  le  cas  et  compte 
bien,  malgré  son  înf(!riorlti?  numérique»  y  faire  prédo- 
miner son  action.  Il  suffira,  pour  cela,  de  composer  ces 
corps  a  peine  électifs  de  membres  secrètement  choisis  par 
«Ile. 

Sur  ce  point,  l'ouvrajE^e  de  M.  de  La  Trémoïlle  est  riche 
en  révélations  concUiantes  '  ;  il  faudrùi(  le  citer  tout 
entier,  mais  il  suffit  de  le  parcourir  au  hasard,  pour  se 
convaincre  que  la  noblesse  aug^evîne  tenla,  dès  le  début,  de 
recrnler  à  son  sçré,  pour  la  soumettre  à  son  influence, 
rassemblée  que  les  Notables  avaient  accordée  à  la  province. 
Il  importe  que  les  représentants  du  Tiers  soient  des 
honimcs  connus,  sûrs,  malléables,  incapables  de  cons- 
tituer une  majorité  indépendante  ou  indocile.  Leurs  titres 
sont  soigneusement  pesés,  lon«;:uement  discutés.  On 
aperçoit  clairement  que  le  cabinet  du  comte  Walsh  est 
une  a!,'encc  politique,  le  cejilre  d'un  réseau  d'informations, 
le  bureau  directeur  d'un  parti  qui  a  repris  ses  avantages 
et  semble  bien  décidé  A  ne  plus  les  abandonner. 

Toutes  ces  manœuvres  échappaient  au  public  angevin, 
comme  les  ■véritables  motifs  des  Notables  restaient  ignorés 
â  Paris.  Aussi  fit-on  bon  accueil  à  l'Assemblée  provinciale, 
qui  se  réunit  le  (î  octobre  et  se  distribua  en  plusieurs 
commissions,  dont  chacune  devait  présenter  un  rapport. 
Elle  était,  du  reste,  en  partie  composée  d'hommes  de 
valeur,  consciencieux  et  dévoués  au  bien  public  *.  Les 
rapports  des  commissions  sont  remarquables  pour  les 
connaissances  pratiques  et  les  mesures  proposées,  comme 
par  les  sentiments»  les  idées  et  le  style.  Nos  conlem- 


*  Cf,  t'Ji  pftrtîfulîer  la  IrUre  oit  l'on  désigne  au  choix  de  l'Assembli^e 
le  frrrtt  de  Lji  HcvTliii'rt^,  .Icnii-tJjrfitisie,  sénêchsl  de  ta  (luerche  pour 
le  cumplc  (if  Bai'in  i]c  l^n  (îaliMSuniiière,  p.  SiJ, 

*  Afttmbiée praotncÎQle  de  l'Anjou^  Bib.  d'Ang.  îl.  i8n. 
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porains  y  trouveraient  à  s'instruire  et  nosadministrate 
pourraicnl  encore  s'en  inspirer.  Mais  le  temps  et  l'argent 
manquèrent,  ainsi  que  l'appui  du  gouvernemeul,  pour 
passer  du  conseil  à  l'exécution  '. 

Malg^ré  le  soin  qu'on  avait  pris  —  assez  vainement 
du  reste  —  pour  peupler  l'assemblée  de  créatures  et  en 
di^pil  des  opinions  assez  nettement  aristocratiques  des 
membres  qui  la  composaient,  un  incident  vint  prouver  que 
la  méfiance  du  Tiers  commençait  à  s'éveiller  envers  ces 
nobles  si  promptement  acquis  aux  idées  de  réforme.  Le 
comte  de  Glioiseul-Praslin,  fils  du  duc  de  Choiseul  qui 
présidait  l'Assemblée,  s'étant  fait  élire  en  remplacement 
d'un  membre  du  Tiers  comme  représentant  de  cet  ordre, 
un  de  ses  collègues  fil  décréter  que  ce  précédent  ne 
pourrait  pas  tirer  à  conséquence;  indice  certain  que  les 
bourgeois  hésitaient,  dès  ce  moment,  à  s'abandonner  à  la 
direction  que  semblaient  vouloir  exercer  certains  membres 
de  la  noblesse  '. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la 
convocation  des  notables,  et  la  classe  éclairée  du  Tiers, 
attentive  d'abord  ei  en  apparence  indifférente,  se  passion- 
nait chaque  jour  davanta;^e  pour  la  politique,  Surprise, 

1  II  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  résumer  les  Imvatix ,  pourtant 

rcmarquiibles,  de  ccUp  Asscruhléc,  Mais  il  importe  de  tiotcr  le  rôle 
assez  importîint  ((«'y  remplit,  au  début,  le  comte  WnSsh  de  Serrant. 
t|  «0  fut,  tout  d'abord,  l*un  des  deux  procureurs  syndics  provisoires, 
pour  l'ordre  du  Clt-riç^S  et  di"  In  Noblesse.  Il  est  vrai  que  ces  fonctions 
ne  lui  furent  pna  cooservéesi ;  pnur  des  motifs  que  nous  is^aoroDs,  le 
coiule  de  Dieusii;  lui  fui  suIjkiîIuc.  Cet  «■chec  ne  manqua  pas  de  le 
»urprcndre;  mais  il  eut  le  bon  goût  de  n'en  rien  biissor  voir.  Il  se 
contenu  d'exposer  à  rAssemblêe.  le  10  octobre,  un  plnn  de  rèrnrmes 
assez  complet  et  assez  bien  entendu,  qui  fut,  d'fiitleurs,  h  peu  près 
intégralement  adopté  pnr  les  ifiiiudes  commissions  rorniêcs  dans  la 
suite, 
*  Assemblée  pi-ovînciate  de  t Anjou ,  p,  1 17-1 18. 
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et  couime  aveug-îée  au  début  par  un  jour  iTiaUendu^^  elle 
s'étail modes temeiit  effacée e lavait  laissé  faire  la  noblesse. 
Mais  elle  avait  vite  pris  plus  d'assurance  et,  falii^uêe  rfe 
pfsler  simple  spectatrice  des  faits,  elle  n'atlendail  qu*un« 
occasion  de  jVtuer  an  rùle  plus  actif.  L'année  1 788  va  la  lui 
offrir, 

L'Assemblée  Provinciale  o'avaîl  pas  lardé  à  se  proroger 
ind(''finiment,  laissant  pour  lu  représenter  une  Commis- 
sion intermédiaire  dr  huit  membres,  qui  resta  en  fonctions 
jusqu'en  juillet  tyt)^.'  '.  Composée  d'hommes  favorables  à 
la  noblesse*  et  dans  le  système  du  comte  de  Walsh,  elle 
devait  finir  par  devenir  suspecte  à  la  bourgeoisie  éclairée. 
Un  It'ul,  mais  sûr  discrédit  s'attacha,  dès  le  milieu  de 
1788,  à  la  Commission  et  remonta  bientôt  jusqu  a  l'As- 
semblée elle-même.  Les  réformes  de  1787,  un  au  passé, 
j>e  suffisaient  déjà  plus.  De  toutes  parts,  on  réclamait,  en 
attendant  les  Etats  généraux,  dont  le  Parlement  avait  jeté 
au  peuple  le  nom  fatidique,  des  Etats  provinciaux,  élus 
jiar  les  trois  Ordres  et  non  plus  recrutés  pour  moitié  par 
le  [louvoir  et,  pour  l'autre  moitié,  complétés  par  eux- 
mêmes,  comme  les  assemblées  de  1787  :  de  véritables 
conseils  électifs,  délibérant  avec  des  atlrjbutions  à  la  fois 
<léfinii*s  et  suffisamment  étendues  ;  bref,  un  essai  de  self 
^oiH'rnment. 

La  noblesse  ne  prit  pas  Tinitiativc  de  ce  vaste  mouve- 
ment proviriLÎ.iL  Mais,  avcr  une  habileté  remarquable, 
«Ile  s'en  empara  dés  sa  naissance,  le  fit  sien  et  se  donna 
ltien(6(  l'air  de  l'avoir  provoqué,  A  la  Sainl-Marlin  de 

'  Se»  pnpiers  sont  aux  Arcftiits  i/e  Maine^t-Lotre^  série  D,  cap- 

*  Alibiî^  Dnlictioiix  ci  Burf^cvin;  ^-  d'Aulichamp,  Boj-le«vc  Jl'  la 
Inuroimfsrr,  Bout.ty  ilu  Mnriray  ;  —  Davy  des  Piltièrcs;  •—  P.uilinier, 
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1788  (ir  novembre),  la  Commission  intermédiaire,  et 
peul-êlre  Walsli  lui-même:,  public  inopinément  un  savant 
mémoire  '  bourré  dv  faits,  hérissé  de  dates,  pour  prouver 
l'existence,  au  xiv*  Siiècle,  d'Élats  Provinciaux  en  Anjou, 
el  supplier  le  Roi  de  Jes  rélablir.  La  disserlalioii  est  bien  , 
faile^  mais  se  détruit  e]le-raéme  dés  le  début  par  un  aveufl 
mnladroil;.  on  j  invoque,  en  effet,  d'anciens  litres  autre- 
fois renfermés  à  la  Chambre  des  Ccimples  il'Angrers  el 
qui,  lrnnsporlés  à  Paris,  ont  été  consumés  en  partie  dans 
un  incendie  1 

Ce  mémoire,  qui  semble  revendiquer  des  droits  péri- 
més, dissimulait,  d'ailleurs,  une  manœuvre  des  plus 
habiles  et  qui  se  liait  étroitement  au  système  de  la  noblesse 
d'Anjou.  Restaurer  les  prétendus  états  du  xiv*  siècle 
dans  leur  antique  et  vénérable  forme,  c'eût  été  résoudre  ■ 
en  un  sens  déterminé  la  grave  question  qui  passionnait 
alors  tous  les  esprits  :  celte  de  la  double  représentatioa 
du  Tiers  dans  les  diverses  assemblées  électives.  Le  Tiers 
n'ayant  compté,  afHrmait-on,  qu'un  nombre  de  députés 
égal  à  chacun  des  deux  autres  Ordres  dans  ces  réunions 
du  temps  passé,  il  était  juste  el  conforme  aux  traditions 
du  royaume  qu'il  en  fût  de  môme  pour  le  présent. 

Cette  prétention  décelait  clairement  les  secrets  desseina 
de  la  noblesse.  Après  avoir  saisi  avec  beaucoup  d'habileté 
le  prétexte  offert  par  la  convocation  des  Notables,  elle 
travaillait  depuis  kirs  à  restaurer  ses  droits  et  à  raffermir 
sa  puissance.  Redoutant  peut-être  l'opposition  du  Tiers- 
État,  elle  s'était  gardée  de  la  provoquer  ouvertement, 
s'efforçanl  même  de  l'entraîner  et  de  le  séduire.  Mais  le 
moment  devait  arriver  où  le  pièce  deviendrait  visible  et  où 
l'artifice  apparaîtrait. 


I 


'  Citi^  par    BlordSer-Langlois,    L'Anjou  et    te   département   de, 
Maine-et-Loire,  Pièces  juslificalives,  d"  i, 
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lU.  Le  Barreau  an^evJn^  un  des  corps  les  plus  esUrocs 
de  fa  vUIe, demanda,  le  2r  novembre, qu^après  consultation 
des  Mumcipalîtëis  et  Corps  de  la  province  il  fill  établi  des 
Étals  provinciaux,  avec  une  double  représenta  lion  du  Tiers, 
Yole  par  tôle  et  ejsclttsion  des  [yrivilégiés  comme  députés 
tiu  Tiers-Etat  K 

Cet  appel  fut  entendu.  Une  autre  assemblée,  peu 
populaire,  il  est  vrai,  et  déjà  bien  attaquée,  le  Corps  de 
Ville  ou  Conseil  municipal  d'Angers,  qui,  en  se  Taisant  le 
champion  des  revendications  de  la  province,  voulait 
dissiper  les  fâcheux  soupçons  d'arislocralie  auxquels  sa 
composition  et  sa  constitution  même  l'avaient  souvent 
exposé,  prit  pour  ainsi  dire  au  vol  l'arrêté  des  avocats. 
Le  maire  Claveau,  par  une  initiative  hardie,  véritable 
entreprise  sur  les  droits  du  pouvoirs  central,  que  le 
subdélégué  de  l'Intendant  n'osa  d'ailleurs  réprimer,  con- 
voquait le  25  novembre  les  Corps  constitués  et  les  seize 
paroisses  d'Angers  à  une  réunion  générale,  dont  Tordre 
da  jour  était  précisément  la  discussion  du  manifeste  des 
avocats. 

Elle  se  tint  près  d'un  mois  plus  tard,  le  2^  décembre,  et 
n'pondit  amplement  à  ce  qu'on  en  avait  attendu.  Malgré 
l'opposition  ou  Fabstention  de  quelques-uns  des  groupes 
qui  y  étaient  représentés,  les  paroisses,  qui  en  consti- 
tuaient la  partie  la  plus  nombreuse,  approuvèrent  à  une 
iiiajurité  formidaltie  les  conclusions  des  avocats.  Bien 
mieux,  profitant  du  ha.sard  qui  le.^  avait  réunis,  les  chefs 
du  Tiers  angevin  énumérëreiit  une  série  de  griefs  et  récla- 
mèrent un  ensemble  de  réformes  qui  furent  comme  la 
préface  des  cahiers  de  r78ç)  *. 


*  V.  Bîl>.  d'An^.  II.  iMy.  III. 

*  V.  le  proçès-verlHil  aux  Arch.  Munu'ip,  Il  est  cité  par  Uliirdier- 
Lukglois,  L'Anj'oa  et  de  déparUmstit  de  Mainest-Loire.  Pièces  jui- 
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Les  événemenls  secondaient  leur  audace.  A  quelques 
jourâ  de  là  (ay  décembre  1 788),  le  Bësullal  du  Conseil,  sans 
oser  se  prononcer  sur  le  vote  par  têle,  reconnaissait 
âoletineliement  le  principe  de  la  double  reprt'senlation  du 
Tiers.  Necker  s'y  triait  résolu,  malgré  l'opposition  des 
Notables.  Ceux-ci  perdirent  alors  loule  leur  popularité  de 
1787-  Le  contre-coup  de  leur  disgrâce  retentît  partout. 
Aux  élrenncs  de  i78rj,  il  est  déjà  évident  que  les  privi- 
légiés ont  échoué,  à  Paris  comme  en  Anjou,  dans  leur 
dessein  de  capter  et  de  diriger  à  leur  profil  l'inévitable 
Révolution.  Mais  il  n'était  pas  inutile  d'établir,  sur  des 
faits  et  des  renseignements  locaux,  une  vérité  généra- 
lemenl  méconnue  ou  dédaignée.  Si  le  peuple  français  a  fait 
la  Révolution  en  1789,  ce  sont  les  nobles  qui,  en  1787,1*001 
commencée.  Et  ils  ne  s'y  sont  pas  lancés  en  étourdis, 
fourvoyés  en  aveugles  ou  aventurés  en  dilettanli  ;  la  pres- 
sentant inévitable,  ils  ont  voulu  en  prévenir  les  effets, 
limiter  le  mal  qu'ils  en  redoutaient  pour  leur  Ordre  el  en 
retirer  tout  le  profil  qu'elle  pourrait,  bien  dirigée,  leur 
rapporter. 

A  la  fin  de  1788,  le  parti  aristocratique  ange%'in  était 
démasqué  par  le  Tiers,  qui  avait  deviné  ses  intrigues  ou 
soupçonné  tout  au  moins  ses  intentions.  Mais,  loin  de  se 
laisser  décourager  par  ce  premier  échec  sur  la  composition 
des  États  provinciaux,  il  reporta  la  lutte  sur  un  atitre 
point  :  le  mode  de  votation  aux  futurs  États  Généraux. 
L'intrigue  secrète  ne  lui  ayant  pas  réussi,  il  recourut  à  la 
discussion  au  grand  jour.  Après  avoir  usé  surtout  de  son 
influence,  il  appela  à  son  aide  l'éloquence  el  le  raison- 
nemenl.  De  nombreux  genlilshommes  angevins  descen- 
dirent de  bonne  grâce  dans  la  lice  oratoire,  ouverte  depuis 

lîfîcatives,  n*  3.  On  le  Irouvc  aussi  en  piuBieurs  exemplaires  A  la 
Bibliothèque  d'ÀDgcrs. 
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le  rétablissement,  au  moins  partiel,  de  la  liberté  de  !a 
presse.  Ils  firent  bonne  contenance  et  ferraillèrent  adroi- 
lement  dans  ce  tournoi  d'un  nouveau  efenre.  Ils  y  trou- 
Têrent  d'ailleurs  des  adversaires  înallendus  et  sur  qui  la 
victoire  n'était  pas  facile.  Mais  le  cas  de  ces  grands 
seig^neurs  défendant  eux-mêroes,  et  non  sans  talent,  leurs 
idées,  est  assez  curieux  et  assez  rare  pour  nous  arrêter 
un  moment. 

Le  Tiers  mnnifestait  chaque  jour  son  intention  de 
prendre  une  part  active  el  peut-être  une  place  prépon- 
dérante à  la  réunion  des  États  Généraux  du  Royaume. 
S'il  s'était  passionné  pour  la  double  représentation  de  son 
Ordre  aux  Etats  Provinciaux,  c'est  parce  que  la  solution 
pouvait  tirer  à  conséquence  pour  la  composition  des 
ËLals  Généraux.  Le  Résultat  du  conseil  avait  tranché 
oetle  grave  question.  Mais  Necker,  n'osant  aller  jusqu'au 
bout,  laissa  en  suspens  le  problême,  tout  aussi  important, 
du  vole  par  Ordres  ou  par  têtes  dans  les  EtaLs'. 

La  noblesse,  bien  décidée  à  soutenir  jusqu'au  bout  le 
vote  par  Ordres,  modifia,  pour  le  faire  adopter,  sa  lac- 
tique vis-à-vis  du  Tiers.  En  janvier  et  au  début  de 
février  178g,  toute  une  série  de  brochures,  dues  à  la 
plume  de  nobles  écrivains,  développent  abondamment 
les  raisons  pour  lesquelles  le  Tiers  doit  s'unir  à  la 
Noblesse,  et  aussi  les  conditions  auxquelles  peut  s'ef- 
fectuer cette  union. 

La  Monarchie  admet  nécessairement  deux  classes ,  les 


*  Peut-être  céda-t-ïl  k  un  scrupule,  que  nous  U-outoqs  énoncé  daus 
un  (les  écrit»  du  comte  de  Serrant  :  il  voulait  soumettre  \e  cas  nnx 
État£  eux-ioéines.  Questioo  insoluble  cl  conlraiîîcloire  ;  car  enfin, 
eslKM!  un  vole  par  lôtes  ou  por  ordres  qui  déciderait  pour  {avenir  du 
vole  par  ordre  ou  par  léte  'f  Ou  bien  Necker  n'aperçut  pas  ce*  cini- 

Iséffuences,  ou,  s'il  le»  vît  el  ne  s'y  arrêta  pas,  c'est  qu'il  ctaît  le  f utii- 
pliee  plus  ou  moins  coQseieat  de  la  noblesac. 
-      -  — 
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Nobles  et  les  Communes,  —  dit  le  g^rand  siinéchal  de  la 
noblesse  d'épt^Cj  Barin  de  la  Galissonnière,  —  à  l'excep- 
tion (lu  Sacerdoce  et.  de  Ui  Magislralurc,  forme  confirmée 
depuis  lu  scission  du  Clergé  au  <k»lloque  de  l'oissy  '. 

Les  deux  ordres  laïques  sont  donc  alliés  nutureU 
coulre  le  Clergé  et  surloul  contre  l'arislocratie  nobiliaire 
des  Parlements  cl  Gotirs  souveraines.  Fort  liabilettieiil, 
un  genlilhotnnie  ange\iti,  noble  d'cxlraclion,  attise  Ja 
haine  des  bourgeois  contre  les  anoblis,  «  repoiisHés  de  la 
haute  el  aniique  nobh^sse  ijui  les  méprise,  délestés  du 
peuple  qui  les  envia'  ».  il  était  sûr  d'être  entendu  et 
approuvé  à  xViiefers  où  le  corps  mimicipal  était,  depuis 
Louis  XI,  une  pépinière  de  j^enlilshomntes  1res  bourgeois 
d'extraction,  dont  le  nombre  croissait  avec  une  rapidité 
]uquiélanle,au  g^rand  détrinienl  du  Tiers,  qui  voyait  fondre 
son  élite,  au  mécontcntemcnl  He  la  Noblesse  de  race,  prèle 
à  sombrer  sous  le  Ilot  monlanl  des  anoblis. 

Tout  en  désignant  au  Tiers  cl  â  h  Xiiblesse  leurs  en- 
nemis communs,  le  même  gentilhomme  démontre  atlroi- 
teroenl  «  la  nécessité  d'un  corps  entre  le  monar(|uc  cl  le 
peuple,  sans  pouvoir  pour  opprimer,  mais  assez  puissant 
pour  empêcher  lu  souverain  de  parvenir  au  gouvernement  j 
arbitraire,  assez  fort  pour  contenir  le  peuple  dans  l'obéis^fl 
sance  qu'il  doit  au  monarque...  sans  lequel  s'élabttruil  lu 
despotisme  ou  le  gouvernemenl  populaire'  w. 

Celte  proposition,  qui  justilie  l'ulililé  de  la  Noblesse, 
renferme  encore  autre  chose  de  plus  habile.  £o  évctllanl 
les  défiances  de  hi  bourg-eoisie  qui,  [iresque  seule,  reprit 
sente  le  Tiers  contre  le  peuple,  le  quatrième  Ltat,  comme 

•  Difconrs  prononcé  à  l'Assiemblée  géncpale  de»  Trois  Ordres,  le 
16  février  178^.  Biti.  d'Aaç.  H.  i562. 

*  Passage  oî(é  [*ni-  BIordicr-Long'lois,  o/j.  vil.,  \,  p.  35-3fi. 
i>  BlordJer-Lao^iol»,  op.  cit.,  l,  p.  35. 
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ALLIAKCS  raCMBTÉE   A^-KC  LE  TlICnS 

^on  dira  de  nos  jours,  la  Noblesse  essaie  de  la  rallier  à 

^k]1c  par  la  crainte  ou  rintérêi  et  de  lui  ravir  ainsi  ce  qui 

^HSait  sa  force  y  l'union  intime  avec  ce  peuple  dont  elle  est 

^^e  prolon^emenl  direct  et  où  elle  a  puîs(^,  pendant  des 

siècles,  son  origine,  sa  sève,  ses  ressources,  sa   vraie 

&tuissancc. 

^H    Mais,  malgré  ce  rupprochemenl  du  Tiers  el  des  nobles 

^^■bontre  le  Clergé,  la  magistrature  et  le  peuple,  on  laissera 

^^ubsister  la  dislinclion  des  ordres.  Ils  resteront  séparés, 

irapénélrahles  Tun  à  l'autre,  el  parce  que  celte  division 

est  bonne  en  soi,  et  parce  qu'elle  est  coiifbrnie  à  Tanlique 

constitution  de  l'État. 

Car  nous  lisons  dans  un  Amn  à  la  Noblesse^  :  «  ...,.  Il 

existe  une  Constitution  antique,  sainte  el  immuable ^  qui 

I      réside  dans  le  concours  el  la  puissance  des  Trois  Ordres., .  >t 

^HUi  Révolution  projetée  sera  donc  conservatrice,  comme 

^Kelle  d',Vnglelerre  en  if)88  ;  «  ,,,  H  s'agit  de  réfornier  la 

^^»Ionarcbie,  non  de  la  détruire*,-,  u  (le  marquis  de  Beau- 

A-auu  «  ...  Tenons-nous-en  à  l'anGienne  constitution  de 

aios  pères*  »  (le  comte  de  Lamolle-Baracé).  Ainsi  l'on  ne 

risquera  pas  de  s'égarer  dans  le  cbarap  illimité  des  expé- 

xiençes  politiques  :  on  s'en  tiendra  aux  résullals  ou  aux 

■Œiiggestions  de  l'expérience  nationale. 

Cela  posé,  quelles  seront,  après  la  distincUon  desOrdres, 

les  bases  de  la  constitution  restaurée  de  l'État.  Écoutons 

le  manpiis  de  Ueauvau  *  :  u  ...  La  réforme  des  Bnances 

^t  le  moindre  des  inléréls  que  la  Nation  ait  à  peser... 

Il  faut  d'abord  écraser  le  despotisme...  Vous  n'accorderez 

pas  un  écu ,  un  seul  écu,  que  le  consentement  royal  n'ait 


'  Bib.  d'Anp.  H,  iSStj,  IV,  p.  5. 

'  Attia  au  Tiert-Etat.  Bîb.  «t'Aiig.  II.  i55{|,  IV,  p.  m. 

'  Ailrrsse  aux  Trois  Ordres.  Mrme  recueil,  ménie  volume,  p.  7- 

^  tirûçfiar^  âiéie  plus  haut,  p,  4i  *^o  note. 
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*^té  donné  à  une  loi  tVhabcas  corfnis..,^  qu'une  loi  n'ait 
délaré  coupable  de  lèse-nation  totil  ministre  qui  uuratl 
attenté  à  la  liberté  d'un  seul  Français.  » 

Cette  chaleur  de  ton  est  sincère,  car  la  NolVIessc  ne  se 
sent  pas  tout  k  fait  à  l'abri  des  lettres  de  cachet  et  de  la 
Bastille.  Sa  cause  se  contbnd,  sur  ce  point,  avec  celle  du 
Tiers-Etat. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  demandera  tout  et  de  son  côté  ne 
concédera  rien  ?  L'objection  est  prévue  :  «  Faisons,  dit  un 
Ami  de  la  Province^  membre  de  la  Noblesse,  faisons  ^;éné' 
reiisement,  par  bonne  volonté,  le  sacrifice  des  privilèges 
pécuniaires'...  »  Avec  sa  participation  plus  ou  inoius 
complète  aux  chaînes  publiques,  la  Noblesse  offre  encore 
au  Tiers  de  l'aider  à  recouvrer  le  droit  de  consentir  libre- 
ment l'impôt.  La  ibèse  du  comte  de  Barac<^  e;^,  sur  ce 
point,  curieuse  et  nouvelle,  L'im[(ôt  consenti  est,  d*après 
lui,  un  droit  ori^jinel  et  imprescriptililc  de  cliacun  des 
trois  Ordres.  Mais,  seul,  le  Clergé  a  su  le  maintenir  eiï 
sa  faveur.  La  Noblesse  et  le  Tiers  l'ont  laissé  prescrire. 
11  ne  s'agit  que  de  le  revendiquer,  pour  en  reprendre 
possession  '. 

En  résumé,  alliance  étroite  des  deux  Ordres  contre  le 
despotisme  et  les  anoblis,  c'esl-rWlire,  en  termes  clairs, 
contre  les  Parlements  ;  —  retour  à  la  prétendue  constitu- 
tion du  peuple  franc  ;  —  liberté  individuelle  assurée  à 
tous  \  —  contribution  de  la  Noblesse  aux  cliari^res  pu- 
bliques; —  bbre  consentement  de  t'impAt  :  tels  sont  les 
avantages  que  les  nobles  garantiront  aux  bourgeois,  s'ils 
se  décident  à  s'unir  avec  eux  el  à  soutenir  p^r  ailleurs 
leurs  plans  politiques. 

'  Kéflftxions  jiar  un  Ami  de  la  Province.  Uib.  il'Ang'.  II.   i56a, 
p.  7. 

*  Op.  cii,^  I^gÇS  3-4. 
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Ccilt  été  beaucoup  un  demi-siècle  plus  tût.  En  t^^g, 
ces  concessions  étaient  insuHisanlcs  et,  du  reste,   illu- 
soires. La  Noblesse  les  mellaitj  en  effet,  à  trop  haut  prix. 
Car  elle  demandait  en  retour  au  Tiers-Étal  de  renoncer 
au  vote  par  lôte  dans  les  Etals  Provinciaux  ou  Généraux. 
Avec  une  obstination  significative,   l'aristocratie  restait 
îuébrâniable  sur  ce  point.  Puisque  l'on  doit  conserver  la 
distinction  des  ordres,   il  était  li)gi<]ue  de  s'en  tenir  à 
l'ancien  mode  de  votation  par  ordres.  Mais  là'desâus  le 
Tiers  ne  pouvait  pas  plus  transiger  que  la  Noblesse  n'était 
disposée  à  céder.  Elle  se  contentait  d'offrir  de  bonnes 
K^aisons,  sans  reculer  d'un  seul  pouce. 

Sur  cette  question  délicate  son  ingéniosité  ordinaire  ne 

x~estail  pas  en  défaut.  Elle  j  remportait  même  sou  triomplie. 

<Z)n  votera  par  ordres,  disait  Lamottc-Baracé,  mais,  selon 

M  ''ancienne  Constitution  de  nos  pères,  on  laisserait  <  aux 

'V^TOÎâ  ordres  le  précieux  avantage   d'être  arrêté  par  la 

'^h^olonlé  d'un  seuP  ». 

Eu  d'autres  termes,  d'après  une  ancienne  loi  du  royaume 
K^rès  opportunément  découverte,  «  les  deux  premiers 
«zzardres  n'ayant  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  troi- 
a^-siéme  rentre  dans  les  siens,  ils  n'auront  sûrement  pas 
M.  'injustice  de  le  vouloir*  w.    * 

Donc  le  Tiers,  même  allié  au  Clergé,  ne  pourrait  détruire 

^^es  prérogatives  de  la  Noblesse.  La  Noblesse  et  te  fiera 

^S'éuiiîs  seraient  impuissants  contre  les  privilèges  du  Clergé. 

il  ne  serait  donc  pas  touché  au^  droits  des  deux  premiers 

«nlres;  non  plus  qu'à  ceux  du  Tiers,  dira-t-on  :  maif4  le 

"Tiers  n'en  avait  aucun!  C'est  donc  un  marché  de  dupea 

«jui  lui  élail  proposé.  L'unanimité  des  troisOrdresdevetiant 


^  ÀdreiSê  aao;  Iroi*  Otdre$.  Bib.  d'Awg»  H.  iSS^,  IV,  ji.  7, 
'  ld„  p.  5. 
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nécessaire  à  la  confection  des  lois,  on  ne  serait  tombé 
d'accord  que  sur  un  pelil  nombre  de  points,  importants 
sans  doute  —  ceux  que  nous  avons  énumërés  plus  haut 
—  mais  bien  insufGi^ants  au  reg^ard  de  l'ensemble  immense 
de  réformes  rtidamées  par  le  Tiers.  La  Rtf vol u lion  se 
iruuverâit  réduite  à  son  minimum.  Elle  profilerait  à  tous 
sans  léser  personne.  Les  privilégiés  surtout  regagne- 
raient en  garanties  et  en  sécurit<§  bien  au  delà  du  peu 
qu'ils  abandonneraient  sur  leurs  droits  féodaux  ou  leur 
immunité  relative  en  matière  d'impôts. 

Un  ne  contestera  pas  à  ces  politiques  de  la  Noblesse  une 
souveraine  habileté,  qu'on  ne  leur  a  pas  toujours  reconnue. 
On  a  plus  gënéralement  insisté  sur  la  réelle  largeur 
d'esprit  et  la  générosité  d'un  assez  grand  nombre  de  gen- 
lilshiummes  qui,  même  avant  le  4  «loiU,  étaient  résolus  à 
«  abandonner  tous  ceux  de  leurs  privilèges  dont  la  jouis^ 
sanee  serait  reconnue  incompatible  avec  le  bien  général.  » 
Bien  loin  d'y  contredire  et  pour  que  justice  soit  faite  à 
tous,  nous  citerons,  parmi  les  gentilshommes  angevins  qui 
se  tinrent  en  debons.  de  ce  système,  deux  liommes  dignes, 
non  pas  seulement  de  remarque,  comme  les  Walsh^,  les 
Baracé,  les  Beauvau,  mais  de  respect  et  d'admiration. 

L'un  deux,  VAmi  de  lu  province^  est  sans  doute  le  noble 
comte  de  Dieusie,  qui  devait  périr  en  17941  sur  l'écha- 
faud,  avec  les  Girondins  de  Maine-et-Loire.  Il  réclame  le 
vote  par  tètes,  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  l'auto- 
risalion  pour  les  nobles  de  faire  du  commerce  sans  déro 
gcr.  celle  du  prél  à  intérêt  et  la  suppression  du  droit  de 
franc-fief,  «  ce  reste  infâme,  dil-il,  de  la  tyrannie  féodale'  ». 

Non  moins  libéral  et  humain  est  De  Houlières,  un  autre 
gentilhomme,  que  le  Tiers  triomphant  adopta  et  qui,  dans 


'  Itib.  li'Ang.  H.  i5&3.  £n  posl-scripluiu. 
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son  Projet  de  Doléances  \  demande  de  remettre  aux 
Élats  Généraux  eux-mêmes  le  soin  de  décider,  dans  une 
assemblée  des  trois  ordres,  la  manière  dont  les  voix  seront 
recueillies,  dit  que  le  Ro!  sera  supplié  de  n'enlreprendre 
que  des  guerres  défensives»  réclame  la  suppression  des 
justices  féodales,  l'inlerdiction  des  chasses  à  courre  dans 
les  semis,  le  remboursement  des  droits  seigneuriaux. 

IV.  Ce  désintéressement  sincère  des  uns,  ces  appa- 
rentes concessions  des  autres,  ne  laissèrent  pas  que  de 
t.ouclier  une  parlie  de  la  bourj^^eoisie.  II  lui  ëlaii  malaisé 
«le  rompre  brutalement  et  sans  prétexte  avec  des  yens  qui 
«-ecliercbaient  sou  alliance  et  qui,  renonçant  à  leurs  pré- 
J  tiges  et  à  leur  morg^ue  séculaires,  seniblaieul  faire  vers 
mjn  accord  les  premiers  pas,  L'assemblée  g^énérale  de  la 
"x^iUe  d'Angers  avait  pris,  il  est  vrai,  une  attitude  peu 
laîen veillante,  bostile   même   envers  la   noblesse,  en   se 
{prononçant  pour  l'exclusion  absolue  des  gentilshommes 
«domine  représentants  du  Tiers  aux   Etats  provinciaux. 
^laîs  on  n'avaitosé  l'étendre  aux  Étais  ijénéraux.  Il  s'était 
»Tnênie  formé  une  doctrine  et  un  parti  de  conciliation  pour 
«Tiénager,  le  cas  rebéant,  une  entente  et  un  rapproclie- 
Miacnt  entre  les  deux  ordres  laïques.  L'opinion  dominante 
À  Angers,  daus  les  trois  derniers  mois  de  1788,  est  que 
l'on    pourrait   à   la  rigueur  conserver  la    votalion   par 
ordres,  dans  les  États  généraux,  mais  en  introduisant  le 
vole  par  têtes  dans  les  Etals  provinciaux.  C'est  la  théorie 
•Jéveloppée  par  l'a  vocal  Delaunaj,  Taîué,  un  futur  Dan- 
lonisite,  tout  au  long  de  la  polémique  qu'il  soutint  à  celte 
époque  contre  le  comte  de  Serrant  ^  Peut-être  le  Tiers 

'  Bib.  d'Ani,'.  U.  i55i),  IV,  («isslrii. 

*  Les  pièce»  de.  ceUe  pottittiJiiue  se  trouvait  réunies,  Bib.  à'Aog. 
i55i>,  l.  IV. 
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se  rangc:ail-U  alors  à  la  thèse,  1res  kabileraesl  présenté« 
{mr  la  noblesse,  que  le  veto  d'un  «eiil  Ordre,  aux  États 
sfént^raux,  pouvait  arrêter  les  résolutions  d'      '     ■  aulrts, i 

La  bourgeoisie  éprouvait  donc  une  ccru  <>itation1 

à  réclamer  jusqu'au  bout  les  droiu  dn  peuple,  en  demai 
darit  t'abolition  de  la  distinction  des  Ordres  dam»  la  futui 
asscmbli'c.  Il  eût  été  sage  et  d'une  bonne  politique  chez] 
les  riiibles  de  l'entretenir  dans  ses  scrupules  et  daos  soni 
indécision.  Mais  l'imprudence  du  protagoniste  de  ta 
noblesse,  Walsh  de  Serrant,  vint  tout  ^ler.  Après  s'être  1 
mesuré  à  peu  près  à  armes  égales  avec  DclaunaTr  ilj 
s'ea^ae:ea  léioérairemenf  dans  un  duel  oraluire  contre  iinj 
(oui  autre  adversaire,  le  célèbre  avocat  et  historien  qui 
avait  changé  son  nom  trop  plébéien  de  CliasseÏKEuf  ci 
celui  de  Volncy, 

Les  premiers  coups  n<*  vinrent  pas  de  Volney.  flelui<ij 
avait  fait  preuve,  jusqu'à  la  fin  de  1788,  d'une  modéra- 
tion pleine  de  sagesse.   Il  s'accusera  plus  tard  d'avoifj 
consenti,  par  esprit  de  conciliation ,  à  une  mesure  mixte, 
contraire  à  celle  que  préconisait  Delatinav  :  le  vote  pat 
Ordres,  dans  les  Étais  provinciaux,  par  têtes,  dans  les 
Etats  tçénéraux.  Les  aiFaircs  de  Bretagne,  rintransiçeant 
de  la  noblesse  aux  États  provinciaux  de  Rennes,  r;ippui] 
intéressé  que  lui  prêta  le  Parlement  breton  éveillèrent,  ei 
décembre,  sa  défiance  démocratique  et  sa  verve  d'écrivaiiil 
populaire,  qui  éclata,  avec  une  éloquence  et  une  ironie j 
admirables,  dans  les  cinq  numéros  de  ta  Sentineite  da\ 
Peuple  '. 

Mais  il  s'agissait  h!*  dedans  de  faits  étrangers  à  l'Afijoul 
el  pas  une  personnalité  angevine  n'y  était  même  désignée. 


•  On  Ipriuve  ces  reoianiunJilcs  articles  réunis  dans  Iro'i*  reeiicilsj 
itc  la  bib.  d'Ang.  II.  2o^  cl  11.  i5&(),  jV',  16  et  i3f)3. 
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C'esl  pour  Ançers,  au  contraire,  que  Volney  publia  sa 
brochure  :  Les  condilîons  nt^cessaires  â  ta  /t^f/nlité  des 
Klats  gèruhmixK  G'élail  à  hi  t'ois  un  nianifesie  el  un 
proerramme  et^  peul-on  dire,  la  première  rédaclion  des 
Cahiers  du  Tiers  anifevin.  On  y  trouve  des  idées  orii^i- 
nales  et  hardies,  telles  que  «  réiecforat  accordé  aiix  chefs 
de  ramille,  même  àuct  oenoes  ayant  enfants^  »»  La 
Noblesse,  le  Clergé  el  les  Parlements  y  sont  censurés, 
mais  sans  aigreur  et  sans  excès. 

Cette  œuvre  eut  le  grand  retentissement  qu'elle  mérî- 
t,ail.  Le  Tiers  l'adopta  comme  sienne  et  la  prôna  1res 
^laul.  Le  comte  de  Serrant  devait  à  son  parti  el  â  Mm 
iyslème  de  ne  pas  le  laisser  passf-r  sans  l'apprécier.  Il  eu 
il  une  Analyse  *  reproduisant  tout  le  programme  arîsto- 
c^ralîque  résumé  plus  haut.  Il  y  condamne  notamment  le 
'N^ote  par  têles  «  comme  préjudiciable  au  Tiers  lui-même  \\, 
^lalheureusement  pour  la  dij^nité  de  sa  crilittue,  après 
f^voir  débnlè  ^ur  le  ton  le  plus  modért',  il  bissa  écliapptT 
<=ctle  phrase  fâcheuse,  que  nous  avons  trop  entendue 
cJepuls  el  qui  devait  tout  j^âler.  L'auteur  du  précédent 
lëmoire,  disaît-il,  a  l'air  «  d'être  en  rapport  avec  les 
linislres  passés  ou  présents  el  avec  tout  ce  qui  peul  être 
lînislériel  *  ». 

L'injure  «''tait  g^rave,  sanglante,  imméritée.  Elle  devait 
lourtant  prendre  corps  et,  dans  \m  Ains  an  Tiers  Élal^ 
mblié  par  Bodi  vers  le  i*"^  janvier»  on  mettait  en  ^'arde 
c  public  «  contre  le  vénal  artifice  d'enchanteurs  mer- 
ienairt^s  qui  ne  sont  vendus  que  pour  nous  livrer,  h 


♦  Bib.  d'Atitr.  H.  'ioM. 

'  M.,  p.  19. 

'  Bill.  d'Ang.  H.  2o34. 

«  Bib.  clAiiif.  H.  20.1j5. 


lia  LA    PÉltrODE   ÉLECTOHALE   DE    I^Sq  KN    AKJOU 


Volney 


1( 


le 


de  cet  ■ 
lar  une  j 
honnë'fl 

porléefl 
:  le  cri™ 


resta  pas  long-temps  sous  re  cou 
jnjusle  soupçon.  Il  répondit  au  conile  de  Serrant  par  une 
lettre  publique  el  signée,  fière  proleslalîon  de  son  honnë'! 
télé  plébéienne  conlre  l'accusalion  trop  légèrement  portée' 
par  le  grand  seii^neur.  Après  avoir  fall  entendre  le  cri 
éloquent  de  sa  conscience  indignée,  il  réfuta  une  fois 
de  plus  la  théorie,  fondée  sur  la  distinction  nécessaîn 
des  Ordres,  chère  à  Serrant  et  à  la  noblesse  d'Anjou 
Puis,   emporté  à  I4   fois  par  sa  juste  colère  et  par  I 
logique  même  de  son  raisonnement,  il  osa  proférer  cetlCj 
assertion  audacieuse,  alors,  jusqn':t  rexlrème  témérité 
«  Sachez  que  tous  les  hommes,  quelles  que  soient  leur 
classe  et  leur  condition,  depuis  celui  qui  rampe  jusqu'à 
celui  qui  est  assis  sur  le  trône,  tous  les  iiommes,  dis-je 
sont  ég^aux'  «. 


V.   Volney  avait  su  vaincre,  La  Revellière-Lépeaux 
sut  profiter  de  la  victoire  el  la  rendre,  pour  son  partira 
complète  et  définitive.  ^ 

Nul  doute  qu'il  n'eût  suivi,  jusqu'alors,  avec  un  intérêt 
passionné,  les  rapides  et  diverses  péripéties  de  celte  lutte 
entre  les  deux  ordres  laïques.  Il  hnbitail,  d'ailleurs,  rue 
de  la  Paroisse",  dans  la  même  maison  que  Volney.  son 
ami  et  son  futur  collègue  aux  Euits  Généraux.  Il  continua  ■ 
son  ceuvre,  comme  Volney  avait  lui-même  pris  la  suite  â^M 
Delâunay,  el  il  devint,  après  eux,  le  porte-paroles  autorisé 
de  la  bourgeoisie  a ng-evi ne.  Son  nom  et  ses  écrits  viennent 
donc  s'insérer  à  cette  place  dans  l'histoire  de  la  période 
électorale  de  1789  en  Anjou,  dont  il  était  indispetisabje 
de  raconter  les  origines  avant  d'y  exposer  son  rôle. 

•  1(1.,  p.  17. 

*  Aujourd'hui  dispànif  el  imfKJsaibîe  îi  îdentiHer. 


dresse  à  la  Noblesse  et  au 
Clergé  de  la  Province  d'Anjou'^  »,  qui  dut  paraître  vers 
la  fin  de  février  1789.  Il  se  justifie  d'abord,  dans  un  avis 
préliminaire,  de  ne  pas  mellre  son  nom  en  (êle  de  cet 
écril.  C'est  pour  éviter  d'engager  un  nouveau  combat  sin- 
gulier,   où    Ton    perdrait    encore    de    \Tje,    dans    une 
querelle  particulière,  l'intérél  général  du  Tiers,  qui  seul 
importe  pour  le  moment,  H  s'abstient,  d'ailleurs,  de  sou- 
lever aucune  question  de  personnes,  s'adressantaux  deux 
ordres  privilégiés  considérés  dans  leur  ensemble.  Il  les 
somme  de  déclarer  leurs  véritables  intentions  à  l'égard  du 
peuple.    Leur  silence  actuel  l'inquiète  et  l'effraie.  A  la 
polémique  ardente  et  vive  que  nous  avons  racontée  suc- 
cédait, en  eirel,  depuis  quelques  jours,  un  calme  décon- 
certfint  et  qui  pouvait  cacher,  qui  dissimulait,  en  effet,  de 
sourdes   manœuvres.    Le   seul   groupe   agissant   de    la 
r*^tiblesse,  celui  de  Walsh  de  Serrant  et  de  ses  amis,  tra- 
vaillait dans  l'ombre  contre  le  Tiers-Etat.  Quant  au  Clergé, 
il  tenait  aussi  des  conciliabules  où  ses  intérêts  particuliers 
étaient  seuls  agités,  mais  qui,  par  le  mystère  dont  ils 
s'enveloppaient,     pouvaient    faire    concevoir     quelques 
craintes  aux  membres  du  Tiers. 

Il  s'exhalait  de  ces  menées,  devinées  plutôt  qu'aper- 
çues, un  vague  malaise  que  traduisit  l'opuscule  de  La 
T\eveHière,  Il  s'y  demandait  avec  angoisse  s'il  ne  se  ver- 
rait pas  forcé  de  mépriser  ou  de  haïr  cette  Noblesse,  qui, 
après  s'être  avancées!  loin,  se  dérobe  et  dissimule  son  jeu. 
Il  adjure,  en  termes  hardis  pour  l'époque,  les  membres 
du  clergé  de  se  prononcer  aussi  pour  le  peuple,  ou  tout 
au  moins  de  se  jeter  w  l'Evangile  à  la  main  w  entre  les 
deux  partis  prêts  à  se  mesurer.  «  C'est  à  ces  traits,  dit-il, 

'  Bib.  d'Aog.  H,  2025. 
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que  nous  reconnaîtrons  les  interprètes  d'un  Dieu  ji 
bon  ;  c'est  alors  seulement  que,  pénétrés  du  senlinr 
plus  profond  de  leurs  verlus,  noua  nous  réunirons  tons 
pour  leur  payer  un  jnsle  trilmt  de  respect  et  de  recon- 
naissance. >*  Tout  en  affectant  ce  (on  assez  malveillant 
envers  le  clergé,  c'est  sur  la  noblesse  qu'il  revient  plutôt 
et  qu'il  s'acharne.  Il  parle  de  la  nature  qui  n'admet  pas 
de  rangs,  soutient  que  la  noblesse  n'est  utile  dans  aucun 
gouvernement,   s'adresse  aux  n  âmes  vraiment  nobles 
rejetant  riné^alilé  que  des  lois  barbares  avaient  mise] 
dans  le  partage  »  et  oppose  aux  bommes  «  qui  se  dîsenlj 
nobles  »  la  «  masse  imposante  d'un  peuple  vigoureux  el 
éclairé  jj  qui,  d'ailleurs,  est  si  vivement  pénétré  de  sa 
force  qu'il  consentira  à  laisser  vivre  la  noblesse,  n  II  n'est  9 
point  question,  dit-il,  de  l'abolir.  Que  ceux  qui  aiment  la 
fumée  la  hument  !  » 

Il  fîïllail,  en  effet,  couper  court  à  tout  raccommode- 
ment avec  la  Noblesse  et  déjouer  ses  dernières  tentatives. 
Son  suprême  elfort  porta  sur  un  point  précis.  Elle  essaya 
de  faire  élire  quelques-uns  des  siens  comme  députés  du 
Tiers.  Ainsi,  même  en  supposant  qne  le  vote  par  léles 
l'emporterait  aux  Etals  généraux,  elle  espérait  gagner 
quelques  voix.  Convaincue  bien  à  tort  que  tous  les  nobles 
et  tous  les  ecclésiastiques  voteraient  dans  un  sens,  ellefl 
se  flattait  du  Fol  espoir  qu'il  suffirait  de  déplacer  ces 
voix  du  Tiers  pour  s'assurer  la  majorité,  puisque  les  deux 
premiers  ordres  réunis  comptaient  autant  de  voix  que 
lui.  fl 

Elle  s'y  était  préparée  de  loin.  Dans  le  dialog^ue  sous  le 
ballet  1   de  la  paroisse  Saini-Michel-du-Tertre ,  publié  _ 

'  On  âppelajl  ainsi  A  Angers  un  pont  jclé  à  travers  une  rur  d'uo 
côlc  à  l'auli-e.  Cctui  auquel  il  est  fiijl  allusion  a  disparu  à  la  cliute 
de  J'i'gHse  Snînt-Michel,  qui  s't'croulfl  le  25  venlâse  1796,  Il  exisle  un 


l'avis   au  TIRRS-tTAT 


I  M 


janvier  fjBç^^  el  dont  l'auleur  était  l'avoral  Bodi,  qui 
kera  îiciiillotitié  plus  tard  pour  ses  opinionH  royalistes,  un 
anl,  partisan  dé;y;uisé  de  la  Nolilosse*  soutient  cette 
Ihèse  curieuse  qtie,  dans  les  Etats  provinciaux,  les  voix 
se  comptent  par  tètes  et,  dans  les  Ltats  ^:énc^ayx,  par 
Ordres.  Il  ajoute  que  le  Tiers  peut  se  choisir  Iës  députés 
qu'il  vent,  même  parmi  les  nobles,  ceux-ci  ne  xUriferdi" 

tsant  pas  de  prendre  les  îei/rs,  même  parmi  le  Tterg, 
('elle  ilernière  supposition  ne  manque  pas  de  plaisant  et 
d'humour.  Quelqu'un  la  releva  plus  tarrl  eu  demandant 
quel  accueil  les  nobles  feraient  à  Bodi  s'il  se  présentait 
comme  députd  de  la  noblesse- 
Mais  la  boutv^^eoisie  des  villes,  éclairée  par  V'olney,  olail 


('sorraais  défiante  et  se  tenait  sur  ses  gardes,  .lugcanl 


I 

H|rop  difficile  de  dissiper  le  mauvais  effet  de  V Analyse 
^    avant  lee  élections  générales^  toutes  prochaines,  Walsh 

kde  Serrant  recourut  à  une  manœuvre  audacieuse  et  qui 
Diontre  bien  son  aclivilé  infatigable  et  sa  réelle  perspica- 
cilé.  Il  entreprit  de  semer  la  discorde  entre  la  province  el 
la  capitale,  de  brouiller  les  citadins  ol  les  paysans  et  de 
nouer  avec  la  partie  rurale  du  Tiers  celle  alliance  qu'il 
n'avait  pu  conclure  avec  le  Tiers  tout  entier,  indépen- 
dauMuent  des  démarches  personnelles  qu'il  multiplia  en 
janvier  et  février  dans  les  vingt-sept  paroisses  de  sa  sei- 
^jfneurie,  il  répandit  à  profusion  un  Aois  an  Tiers-Etal^ 
^ri'unc  habiteté  daiiyereuse,  car  il  fut  la  première  tentative 
pour  soulever  contre  les  populations  urbaines,  dès  Je 
début  acquises  à  la  Révolution,  les  masses  rurales  de 
r0ti6st,  qu'un  observateur  clairvoyanl  pouvait  espérer 

lllet  d«  ce  (;;enre,  rue  du  Musée,  entre  les  deux  anciens  sémtQaîres, 

ril'liiii  ta  Bil)liotliwnie-Muséc  et  t'Ëcole  des  BcattX'-Arls. 
'  BiIj.  d'Aiiiç.  H.  ipny,  l-III. 
*  Bib,  d'Ang.  H.  2o34,  n»  5. 


Il6  I.V    PÉJlIOnE   KLECTonA^LE   DE   IJ89   ES    ANJOU 

retenir,  dès  celte  époque,  ou  au  moins  ramener  plus  lard 
à  TAncien  Hég'ime. 

Or,  à  ces  pauvres  paysans,  subissant  de  près  et  chaque 
jour  l'action  du  seigneur,  leur  propriétaire,  il  était  aisi^ 
de  persuader  que  nul  mieux  que  lui  ou  que  ses  anils  ue 
connaissait  et  ne  défendrait  leurs  intérêts  aux  Etats  géné- 
raux. Aussi  les  eng;aj^eait-on  par  promesse,  séduction  ou 
menace,  à  élire  des  nobles  comme  députés  du  Tiers.  C'est 
alors  que,  pour  la  seconde  fois,  inier\int  La  Ilevellière. 

La  iettre  à  un  seigneur  d'AnJon  accusé  de  trùm- 
per  le  peuple  *j  est  courte,  écrite  avec  soin,  d'un  style 
éléj^ant,  éloquent  même  parfois,  sur  le  ton  d'une  défé- 
rence ironique,  mais  où  l'on  seni  une  irritation  mal  con- 
tenue. Il  accuse  Walsh  de  Serrant  de  vouloir  séduire 
le  peuple  pour  lui  faire  élire  ses  gens  et  le  livrer  ensuite 
aux  Parlements  et  de  lui  dénoncer  comme  la  cause  de 
ses  maux  les  privilèges  des  bouri^eois  et  ramhilion  des 
roturiers-  11  le  somme  de  s'expliquer  plus  clairement  el 
de  désavouer  VAois  au  peuple  des  campagnes^  Jl  lui 
annonce  la  publication  d'un  Modèle  de  Doléances  pour 
les  paroisses  de  l'Anjou,  qui  désabusera  les  paysans. 
Nous  en  reparlerons  plus  loin. 

Cet  écrit  fut  bientôt  développé  par  une  Lettre  des 
bourgeois  aux  hnhilants  de  la  campagne,  fermiers,  M 
pu^lat/ers  et  vassaux  de  certains  seigneurs  qui  trompent 
ie peuple*.  Elle  revient  avec  plus  de  détails  sur  les  mêmes 
idées,  Bien  que  la  tradition  ne  l'attribue  pas  expressé- 
ment à  La  Revellière,  la  similitude  du  sujet,  du  ton  et 
du  style,  et  même  de  la  signature  collective  qui  la  termine, 
nous  perniel  de  lui  en  rapporter  Tinspiration,  sinon  la 


»  Bib.  d'Aug.  ti.  ]G6a. 
*  Id.  H.  i563. 


CONCLUSION 


rédiiclion.  Elle  réfuie  en  dirait  les  arguments  flc  VAms 
au  (KMJple,  démonlre  avec  beaucoup  d'habilel»^  que  la 
cause  de  la  bourgeoisie  est  la  sienne  propre,  lui  prëseule 
un  programme  abrégé  de  rdformes  concernant  plus  spé- 
cialement les  campagnes  et,,  après  lavoir  adjuré  de  ne 
pas  confier  «  à  la  bonne  Un  des  renards  la  carde  el  la 
ronservaliou  des  poules  »,  conclut  par  ce  conseil  bref  el 
calégoriijue  r  «  Ne  choisissez  ni  nobles^  ni  prêtres,  quelque 
honnêtes  gens  qu'ils  puissent  être-  » 

Cet  appel  fut  entendu.  A  la  date  précise  du  ay  février 
1789,  le  corps  des  marchands  merciers-tlrapiers  '  de  la 
'l'ille  d'Angers  avait  inscrit  dans  son  arri^lé  rinlerdiclion 
absolue  à  ses  électeurs  du  premier  degré  de  nommer 
des  nobles  comme  députés  du  peuple.  Tout  leTiers  pensa 
somme  lui,  rar  aucun  noble  ne  fut  élu  député  du  Tiers 
m^evin. 

Ce  fut  la  conclusion  de  celte  mémorable  campagne 
électorale.  Presejue  partout  le  troisième  ordre  fit  comme 
ît  Aiifjers.  L'immense  majorité  de  ses  députés  reçut  le 
mandai  impératif  de  réclamer  le  vote  par  têtes.  Si  l'on 
se  rappelle  que  la  plupart  des  curés,  représenlanl  le  bas- 
clergé,  avaient  reçu  les  mêmes  Instructions  el  qu'un  cer- 
laiu  nombre  de  nobles  étaient,  même  à  Angers,  disposés 
;1  les  imiter,  la  victoire  définitive  du  Tiers  ne  pouvait 
sembler  douteuse. 

Xous  n'en  développerons  pas  les  causes  lointaines  et 
profondes  qui  n'ont  échappé  à  aucun  historien.  Il  nous 
suffira  d'avoir  établi  [ieut*être,  au  moins  pour  l'Anjou, 
qut?  la  noblesse  fit  de  persévérants  el  habiles  efibrts  pour 
échapper  à  cette  absorption  des  deux  premiers  Ordres 
dans  le  Tiers,  qu'elle  ne  Jugeait  pas  absolument  inévi» 


*  Bib.  d'Aiiç.  IJ,  aoxS.  u'  4. 
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table,  et  pour  empêcher  que  la  Révolution,  fatale  dès 
1786  et  commencée  dès  1787,  ne  se  fît  à  son  entier 
détriment. 

Avec  une  perspicacité  remarquable,  une  dfcision  vig^ou^ 
reuse  el  une  inconteslablc  Jial>ilek',  elle  essaya  même  de 
la  prévoir  de  loin  el  de  la  .surveiller  de  prés,  pour  ten- 
ter de  la  contenir  dans  les  bornes  qu'elle  prétendait  lui  ■ 
assigner  el  de  la  diriger  dans  le  sens  où  elle  souhaitait  de     ' 
la  conduire.  11  ne  nous  déplaît  pas  d'avoir  rélabli  en  leur 
véritable  posture  ces  nobles  qu'on  a  trop  souvent  dépeints 
comme  un  troupeau  confus  prêt  à  se  laisser  égorger.  Nous 
les  aimons  mieux  en  cette  altitude  de  résistance  énerj°:ique 
et   habile   qu'enlôlés   dans  une  opiniâtreté  inactive  ou 
s'abandonnant  au  courant  d'une  inconcevable  légôreté.  La 
victoire  du  Tiers  est  d'autant  plus  belle  qu'elle  fut  plus 
chèrement  disputée  et  la  féodalité  angevine  se  devait  à 
elle-même,  ou  bien  d'accepter  avec  une  noble  résignation  ■ 
un  ordre  de  choses  plus  équitable  et  plus  humain^  ou  de^ 
succomber  sur  la  brèche,  après  avoir  défendu  jusqu'au 
bout  ce  qu'il  lui  était  permis  de  regarder  comme  les  préro- 
gatives héritées  de  ses  aïeux. 

Ainsi  la  lutte  électorale  qui  précéda  la  nomination  des 
représentants  des  trois  Ordres  aux  Etats  Généraux  de  1 789 
fut,  en  Anjou,  courte,  brillante  et  décisive.  On  en  peut 
marquer  les  phases  rajiides  et  changeantes  avec  une  suf- 
fisante précision.  A  la  fin  de  1788,  la  Noblesse  tend  une 
main  bienveillante  au  Tiers,  dont  elle  sollicite  le  concours. 
Après  quelques  hésitations,  celui-ci  repousse  ces  avances 
el  laisse  apercevoir  une  hostilité  défiante.  Bientdtf  euB 
décembre  1 788  et  janvier  1 789,  le  duel  s'engage ,  d'abord 
courtois,  puis  acharné,  ensuite  haineux,  sans  réconcilia- 
tion sur  le  terrain,  aboutissant,  en  février,  à  uneëclalante 
et  irréparable  rupture. 
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Du  34  janvier,  date  de  la  coiivocalion  royale,  au  7  avril, 

jour  où  la  Noblesse  clôtura  ses  opéralions,  Irois  mois 

s'iécoulèrenl  à  peine  et,  avant  la  fin  même  des  élections, 

Un    fait  apparaissait,  înconleslableà  tousle^yeuis  ;  l'unioa 

des    Irois  Ordres  en  une  seule  assemblée  et  la  fusion  de 

iem-s  doléances  en  un  cahier  unique  ne  pouvaient  se  faircT 

de    iîA  faute  et  par  la  volonté  expresse  du  Tiers.  Prenant 

dél  î  Ijërément  une  forte  avance  sur  le  Cler^tré  cl  la  Noblesse, 

il  s'emparait  de  la  conduite  de  fopiniun  el  s'affinnalldéjà 

comnae  le  représentant  de  rimmensc  majorité  du  peuple 

ansre^'in. 

Sortant  de  son  obscurité,  Iriomplianl  peut-être  d'hé- 
s'*-^  tiens  bien  compréhensibles  et  de  sa  timidité  naturelle, 
La  XXevellicre  avait  paru  brillamment  dans  ce  débat,  II 
s™  l-ira  la  conclusion  pratique.  Il  aidera  à  en  fixer  les 
restai  tais,  par  les  élections  et  la  rédaction  des  cahiers 
^•^'^ccjiiels  il  pril  une  part  active  el  qu'il  nous  reste  à  résu- 


*^»  «SLurHiRAPUiE  DU  Cttapitre:  III.  —  Sup  la  période  syanl  précédé  ou 
*  *^*^»ïi|iagné  Ses  élections  de  1789  il  existe  à  la  Bibliulhéquc  d'An- 
"^  *"***  une  «jultîlude  de  brocliures  du  temps,  anunymcs  pour  moitié 
*^       '^     plus  souvent  sans  date  et  sans  nom  d'imprimeur,  que  nous 

*^**5s*  drpimîlléea  et  utilisées  pour  ta  pré[>!irHtiiin  du  présent  chapitre. 

***^  donanns  ci-des.sotis  Jn  liste  à  peu  prés  complète  des  luocliurea 
^  ^^"vines  en  itw  clasi^ant   juinruximalivenuînt   mv  ordre  dirouolo- 


"ilj.  d'Âng.  H.  1559,  (Recueil  de  pièces.)  Toroc  II. 

J****    I.  Des    conditions    nécessaires    â    la    légalité    des    ÉlaU* 

fUtttC ,  s.  \.t  1788.  Attribué  à  Volney. 
^*'  4-  Analyse  da  f/récédent ,  s.  I.,  1788.  Attribué  à  Serrant, 


*^«r»é 


'ï'orne  III,  n"»  4  et  18.  Arrêté  de  Vordns  des  avocettt  dit  présidial 

^ngerif  en  réponse  an  mémoire  pour  te  rétablissement  des  àlatt 

f*^*^ticttliers  de  la  province.  Angers ,  Pavie,  ijSiJ.  —  Bib,  d'Ang., 
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H.  ao3i  ,  n'  I,  Elirait  da  procès-verbal  de  l' Asf emblée  ginérûle 
du  34  décembre  lySê. 

Tome  IV,  n*  la.  Lettre  de  M.  de  S, ..  J  â  M,  Del,.^,y  < 
Angers,  s.  I,  n.  d.. 

N*   t3.  Réponse  à  la  lettre  de  M.   le  comte  de  S. . .  ,t.  Si 
Delaunay.  Angers ,  û  dckembre  ^  788. 

N*  14.  Seconde  lettre  de  M.  le  comte  de  S...J  à  M.  Del. 
atné.  Angers,  y  tlëccmbre. 

N*  16.   Affaires  de  Bcel.'itfuc.  La  Sentinelle  dti  peuple,  5  outai 
ros.  10  novembre -M  5  décembre  ij88,  par  Vohiey. 

N*  10.  Lettre  de  M.  C-F,  Vuliwtj  à  Af,  le  cotnte  de  S J, 

Tome  m,  n"  7.  Avis  11  ta  noblesse ^  s.  1,,  1788. 

N*  I fi.  Dialogue  sons  le  balle t  de  lu  paroisse  Saînt-Michel-dtt- 
Tertre,  s.  I.  n.  d. 

Tome  IV,  n'  2.  Atns  aa  TierS'L'tat ,  pjir  le  marquis  de  beauvaUfj 
s.  1.  a.  (J. 

N*  S.  Adresse  tiun:  trois  Ordres ^  [>ar  M,  le  comte  de  LariioU0> 
Baracé.  Saumur,  de  Gouy,  1789, 

ao34.  •!*  ^'  Avis  an  Tiers-ttat  de  ta  paroisse  d'Anjou. 

i55y,  Xll,   u"    ifi,   D'HouUéres,    Projet   de   doléancet  potir    la\ 
noblesse  de  ta  sénéchaussée  d'Anjou. 

Opuscules  de  La  RevelUère. 

Bib.  d'Atig.,  ir.  iTiGa,  1.  Lettre  à  un  seigneur  d'Anjon  accasé  de\ 
tromper  le  peuple.  Angers,  28  février. 

H.  2025  (Tome  l  de  la  Correspond  suce,  v.  la   Bîblio^r.  du  cha* 
pitre  v), 

3*  Adresse  à  la  noblesse  et  au  clergé  de  la  province  d'Anjoa.       ' 

fl'  Plaintes  et  désirs  des  commîmes,  tant  de  trille  que  de  cam- 
pagne, inspiré,  siooD  rédigé  pur  lui. 

H.  iSÔa,  n*  4.  Lettre  des  bourgeois  aax  gens  de  ta  campagne. 


V.  aussi  :  Duc  de  la  TrémofUe,  L'Assemblée  provinciale  d'A  nJnaA 
d'après  tes  archives  de  Serrant ,  Bib.  d'Ang.  SEI.  485 1. 


CHAPITRE   IV 
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S  Élections  de  1789  et  les  Cahiers 
de  TAnjou 


i  "Cuatioa  particulière  et  respective  des  trois  Ordres  en  mars  1 789. 

<2"*''*''c  pendante,  dans  le  Clergé,  entre  les  cures  et  les  bénéfi- 

<:=iers.  Dissensions  intestines  de  la   Noblesse  :  la  question  des 

•arbres  des  chemins;  discrédit  de  Walsh  et  de  son  parti.  Unani- 

■Toité  du  Tiers-État.  —  II.  Leurs  élections  répondent  à  ces  pré- 

"cnisses.    Tumulte)   de   celles   du    Clergé  :  exclusion    totale  des 

ft)énéfîciers.   Décousu  de  celles  de  la  Noblesse.  Bon  ordre  de 

«relies  du  Tiers.  —  III    Genèse  du  Cahier  du  Tiers.  La  Revel- 

lière  en  est  un  des  principaux  inspirateurs  ;   les  Cahiers  des 

Ordres  privilégiés  en  procèdent.  Cahier  du  Clergé  :  prétention 

des  curés  à  dominer  dans  leurs  paroisses.  Cahier  de  la  Noblesse  : 

ses  contradictions  et  ses  faiblesses. 


î^ous  avons  retracé  à  grands  traits  la  période  électorale 
*^^   1789  en  Anjou.  Laissant  de  côté  le  clergé,  que  ses  dis- 
pensions intestines  tinrent  éloigné  de  la  lutte,  nous  avons 
^U  qu'elle  se  résuma  en  un  conflit  violent  entre  les  deux 
^ïdres  laïques. 

Mais,  pour  bien  comprendre  les  péripéties  diverses  des 

élections  des  trois  ordres  et  pour  préciser  la  significntion 

de  leurs  cahiers ,  il  est  nécessaire  d'exposer  les  prétentions 

particulières  et  la  position  respective  de  chacun  d'eux  au 

i"mar8  1789. 
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I.  Le  clergé  s'était  tenu  à  l'écart  de  la  mêlée.  Il  n'avait 
même  pas  netlement  pris  parti  dans  la  querelle  entre  les 
deux  autres  ordres.  fl 

C'est  que,  depuis  dix  ans  environ»  il  élmt  travaillé  par 
des  divisions  intérieures,  qui  introduisaient  en  son  sein, 
bien  avant  îa  Révolution,  une  a^ilalion  vraiment  révolu- 
tionnaire. L'artisan  de  ces  discordes,  pour  les  uns,  le  tri- 
bun de  celle  lutte  juste  et  nécessaire  aux  yeux  des  autres, 
était   un    prêtre  étranger    par   sou  origine  au  diocèse, 
l'abbé  Ghalijïel  ',  curé  de  Soulaines.  L'homme  et  le  pasteur 
étaient,  en  lui,  irréprochables.  Son  orthodoxie  resta  tou-  ■ 
jours  à  l'abri  du  moindre  soup<;on  :  il  préféra  s'exiler 
plutôt  que  de  prêter  le  serment  constitutionnel.   Iliche  h 
personnellement,  il  consacrait  son  patrimoine  au  soulage-  M 
ment  des  pauvres  et  à  la  défense  de  ses  idées.  11  déclarait 
la  guerre  aux  abus  du  clergé,  que  peu  de  ^ens  songeaient  fl 
alors  à  nier,  sans  que  l'on  piH  cependant  eu  rendre  abso- 
lument responsables  ceux  qui  en  profitaient,  car  ils  étaient 
le  résultat  inévitable  de  la  domination  incontestée  que 
l'Église  exerçait  en  France  depuis  près  de  quatorze  siècles. 

En  un  aussi  long  ternie,  les  choses  et  leurs  rapports 
s'étaient  trop  profondément  modifiés  dans  toute  la  société 
pourqueFEglisc  n'en  fûlpasatteinle,  en  raison  mêmede son 
immutabilité.  Des  ordres  religieux,  autrefois  glorieux  et 
bienfaisants,  avaient  vu  leur  rôle  séculaire  diminué,  effacé 
ou  ravi  par  d'antres  mieux  appropriés  à  des  besoins  nou- 
veaux. Ue  leur  splendeur  passée  il  ne  restait  que  l'immen- 
sité de  leur.s  domaines  ou  de  leurs  richesses,  récompense 
de  services  autrefois  rendus,  mais  qui  pouvait  sembler 
excessive  tlepuis  que  leur  opulence  n'était  plus  en  rapport 
avec  leur  utilité. 

*  Voir  sur  lui  la  broch.  de  Queruau-Lamerie.  Bit).  d'Ang.  Sli.  4^04* 
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£>e  même,  d'Innombrables'  fondations  parUcu)ièr«s, 
entAâsées  depuis  plus  de  mille  ans,  avaient  accru  insensi- 
ble nn  en  l  le  «ombre  des  bént^fices  ou  charges  ecclcsias- 
tiques  dépourvues  d'un  caractère  public,  et  perpéluaient 
ÎD<Jc^fintmenL  l'existence  de  vastes  domaines  soustraits  aux 
fluctualions  ordinaires  de  la  propriété  privée. 

Un  grand  nombre  de  ces  bénélices  étaienl,  il  est  ^Taî, 
rréuriisaux  évêchés  ou  même  à  de  simples  cures.  Mais  la 
plu  port  constituaient  les  prébendes  des  membres  des 
I  Donnbreux  Cliapitres  et  Collégiales  qui  formaient  comme 
I  une  criasse  mal  définie  entre  le  clergé  régulier  et  les  prêtres 
I       vivamt  dans  le  siècle. 

[  Les  îjros  revenus,  la  fortune  et  le  preslig-e  allaient  natu- 

^B  relie  ment  aux  ordres  religieux  bien  reniés,  ou  aux  délcn- 
^■teurss  des  bénéfices.  C'est  là  que  la  noblesse  et  la  haute 
^"  |w>tjr^eoisie  diri^^eaient   leurs  cadets,  pour  les  pourvoir 
d^eRi^yEois  peu  fatigants  et  lucratifs.  Les  bénériccs  n  sans 
cbarg^e  d'âmes  »  devenaient  trop  nouvent  le  refuge  de 
clercs  ayant  moins  de  vocation  que  de  nai<ts;ance  et  chez  qui 
le  gortl  d'une  oisiveté,  parfois  délicate  et  savante,  l'empor- 
l**t  Certainement  sur  la  pratique  des  vérins  sacerdotales. 
tl  oc  restait  donc  pour  les  enfants  du  Tiers-État,  avec 
1  cnii^Q  dans  le»  (.ordres  mendiants,  que  t'admis^tion  aux 
cures  et  dcsservances  de  vjllatrc,  dont  beaucoup  étaient 
r«.\itaeliées^  d^aJIleurs,  soit  à  un  bénéfice,  soit  à  un  con- 
vint. Sauf  te  ^8  où  la  cure  possédait  ses  revenus  propres, 
\t  curé  était  réduit  au  casuel  et  au  prodoit  de  la  dime, 
tuujottrs  insuffisant  et  souvent  affermé  à  de  ^os  déd- 
iiiateur»,  qu'un  réceai  édit'  de  LouÎJi  XVI  avait  dû  çoit' 

^-  la  DMhAJtjme  damée  à-damm ,  Aaft,.  n  »  p.  68. 
'  tÎQ  ^  lie  Lo«b  XVI  ixaii  à  ^oo  thnrea  b  fiorliao  coa^me  dem 

nireirt  à  35o  etOe  flc«  rkaitn  (1776). 
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traindre  à  laisser  aux  pasleurs  une  portion  congrue  des 
revenus  de  leur  ég:lise. 

Ces  prêtres  si  mal   traités  élulent  pourtant  les    plus 
nombreux  et  les  plus  mérilants.  Au  moins,  auraient-ils 
pu  retrouver  en  influence  et  en  considtfralion  ce  qui  leur 
manquail  en  opulence  et  en  revenus.  Mais,  clans  tme  sociélti 
où  la  naissance  d'abord  et  presque  autant  la  richesse 
assigoaienl  les  rani^s,  celle  du  curé  de  campagne  devait 
être  très  bas,  au  même  niveau  que  ses  hurubtes  paroissiens 
Diins  les  réunions  du  clerj^é,  synodes  diocésains,  asscra 
blées  provinciales  ou  générales,  ceux-là  se  voyaient  admis 
aux  plus  nombreuses  et  aux  premières  places  qui,  dans 
les  idées;  aristocratiques  du  temps,   étaient  la  tête,  la  J 
fii,nire  noble  et  brillatile  de  ce  grand  corps  dont  les  simples 
cures  formaient  la  ma«*sc  ou  représentaient  les  membres. 
El  en  l'tùt,  par  une  usurpation  lente  et  irrésistible,  que 
les  lois,  après  l'usage  et  le  temps,  maient  consacrée,  les] 
prélats,  tous  bénéficiaires,  les  ahhés  d'ordres,  les  cha- 
noines et  les  coniniandniaires  peuplaient  presque  exclusi- 
vement' les  assemblétïs  délibérantes  nu  judicinii'esj  adnii- 
nislralives  ou  disciplinaires  de  l'Église  de  France,  impi 
sant  un  joug  d'autant  plus  lourd  au  clerçé  inférieur  que 
celui-ci  était  moins  représenté  et  plus  niul  défendu  auprès 
d'eux. 

Parmi  les  injustices  sociales  ou,  comme  on  disait  alors, 
les  abus  de  l'époque,  tl  en  était  peu  d'aussi  ^^raves. 
C'est  à  la  réparer  que  t'abbé  Cliatizcl  consacra  son  temps 
et  sa  peine,  sa  fortune  el  son  talent  et  déploya  une  fer- 
meté inébranlable,  mais  presque  toujours  respectueuse  et 
modérée. 


'  Les  curés  du  diocèse  neLaîeiii  plus,  ilepuîâ  fyRCi,  repriïsenlL^a  <jue 
par  quatrt.'  rncnibreâ  ifsui;'  viujir^L  environ)  dans  le  conseiL  diocésain. 
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Il  serait  trop  long  d'exposer  ici  les  diverses  formes  sous 
I cf squelles  il  produisit  ses  revendications.  Le  haut  clergé 
^Eïii  fut  plus  embarrassé  qu'irrité.  Il  n'était  pas  respon- 
2^sble  d'une  situation  qu'il  n'avait  pas  crét5e.  Il  ne  pouvait, 
«ri'aulre  pari,  réformer  des  iuslilutîons  d'origine  très 
^a.  ncienne,  fondées  sur  l'expression  libre  et  aullienlitjuede 
"^^olonlés  privées.  Simples  usufruitiers  des  bleus  d'un  saint, 
<J^'une  éj^lJse,  d'un  couvcnlf  les  bénéficiers,  aslreinls  à  des 
«z^  harîfês  déterminées,  ne  jiuuvaient  nî  résoudre,  ni  modi- 
fier le  contrat  qui  les  liait,  ni  détourner  l'afieclation  des 
«nds  qu'ils  percevaient. 

(^uanl  à  associer  pUis  complèlemenl,  et  dans  une  pro- 
ortion  plus  érpiitable,  les  prêtres  de  canipa|ti;ne  à  l'adini- 
Islration  du  tJilergé,  cela  ne  dépendait  pas  d'eux,  mais  de 
^icux  qui  avaient  qualité  pour  faire  des  rès;lemenls  gcné- 
*-a«x,  le  i\oi,  le  Pape  ou  un  Concile  universel. 

Cela  pas!jail  Infiniment  la  compélenee  et  le  pouvoir  de 
l  'Évériue  d'Angers  et  de  sou  conseil  diocésain,  si  vivement 
^ns  à  partie  par  Chatlzel.  Le  hardi  polémiste  attaquait 
M  'œuvre  des  siècles  et  des  gouvernements.  A  sa  manière, 
^l  dans  sa  sphère  restreinte,  il  était  un  homme  de  révo- 
lution,  un  réformateur  radical  et  qui  se  verrait,  tut  ou 
"t^rd  ,  obligé  à  sortir  de  la  stricte  lég^alité. 

Que  te  bas  Clergé  anjçevîn  ait  compris  ou  non  la  néces- 
sité d'en  arriver  là,  il  se  rangea  en  masse  et  avec  enthou- 
siasme autour  de  son  zélé  défenseur.  Contre  Tamas  des 
|)nvilèg^es  ecclésiastiques,  ces  déshérités  de  l'Église  firent 
l>loc.  Obtenir  enfin  justice,  par  un  moyen  ou  l'autre,  devint 
leur  but  unique  et  comme  leur  idée  fixe.  La  crise  politique 
qui  sévissait  alors  ne  put  les  en   distraire.   Parmi  les 
réformes  projetées,  une  seide  les  intéressa,  celle  du  clerçë 
iuférieur.  Puur  la  Consliluliûn .  les  ^^aranlieSj  le  vote  par 
ordre  ou  par  tètes,  ils  s'en  remirent  aux  laïques  et  adop- 
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tèrent,  sans  résistance  et  presque  sans  examen,  !es  idées 
rt^pandues  et,  de  préft^rence,  les  solutions  moyennes. 

Repliés  sur  eux-mêmes,  ils  se  préocciipenl  assez  peu 
des  deux  autres  ordres.  Ils  s'éloignent  de  la  Noblesse,  sans 
pour  cela  s'unir  étroitement  au  Tiers-Ëlal.  —  Les  nobles 
leur  sont  anlipalhiques,  car  ce  sont  surtout  des  flls  cadets 
de  geritilhommes  tjui  détiennent  prélatures,  canontcats  et 
bénéfices,  Pourla  même  raison,  ils  sont  suspect  s  aux  nobles 
dont  ils  menacent  l'un  des  privilégies.  On  trouve  de  nom- 
breuses traces  de  celle  hoslîlilé.  n  Un  membre  (noble)  de 
l'Âsserablée  provinciale  de  1 787  a  prétendu  mettre  en 
évidence  l'utilité  d'en  écarter  absolument  les  curés^  »  La 
querelle  des  bénéficiers  et  des  curés  de  campagne  a  donc 
brouillé  les  deux  ordres  privîlég^îés. 

Elle  a  favorisé,  pai'cela  même,  un  rapprochement  entre 
le  Tiers  el  le  Clergé.  «  Les  pré  1res  de  campagne  ne  sont- 
ils  pas  dans  TE^Use  de  France  ce  que  le  Tiers  est  dans  la 
Nation*?  w  Le  Tiers  est  tout  disposé  à  défendre  les  droits 
des  curés  de  campagne,  mais  ce  n'est  là  qu'un  article, 
entre  cent  autres,  de  son  programme.  Pour  les  curés,  cet 
article  est  l'essentiel.  L'entente  n'est  qu'approximative  et 
pourra  dégénérer  en  malentendu. 

Nous  avons  vu  que,  sans  néglig'er  l'intérêt  général,  la 
Noblesse  ang^evine,  à  l'approclie  de  la  Révolution,  pense 
surtout  à  elle-même.  Si  l*on  met  à  part  quelques 
liommes  donl  la  supériorité  d'esprit  ou  de  caractère  atteint 
sans  peine  le  niveau,  inaccessible  à  la  foule,  du  désinlé^ 
ressèment  et  du  sacrifice,  le  plus  |t,^rand  nombre  ne  peut 
évidemment  se  soustraire  à  l'esprit  de  caste.  Beaucoup, 


•  Bib.  d'Anç.  H.  2o32.  Pétition  des  curés^  p.  3o. 

*  Bib.  d'Ang,  H.  aoSs.  Projet  d'an  Mémoire  des  enriâ  da  diacéte, 

p,  16. 
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lu  fond  do  leur  pensée,  réprouvent  ces  réformes  qu'ils 
[n'osent  ouvertement  repousser,  Cerlains  sont  asse^  igno- 
rants ou  assez  ho rnës  peut-cire  pour  n'en  pas  recoïinaftre 
^l'absolue  nécessité.  Mais  la  plupart  admettent,  avec  le 
'-   groupe  assez  nombreux  ries  gens  instruits  el  habiles, 
l'op^jorlunité  d'une  iulervenlion  active  de  la  Noblesse  dans 
le  mouvement  politique,  pour  le  capter  et  le  diriger  à  son 
'^protit ,  enrayer  au  besoin  son  cours  trop  rapide  et  empô' 
cher,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'emporte  et  ne  roule,  brisés, 
confondus  dans  un  tourbîlidn  révolutionnaire,  tous  ses 
privilèj^es  ant^anlis. 

Ceux-là  sont  trop  avisés  pour  ne  pas  se  résigner,  au 
joins  en  apparence,  à  quelques  légères  concessions,  n  Le 
lomcnt  esl  pent-^tre  venu,  disent*ils,  d'abandonner  nos 
privilégies,  mais  pour  augmenter  nos  prérogatives.  » 

Mais  ils  comptent  bien  que  Ja  naissance  conservera 
Inngtemps  encore  sa  valeur  d'opinion  et  qu'elle  leur  assu- 
rera, malgré  tout,  de  sérieux  avtuilages  dans  la  société 
louveDe.  Aussi  traitent-ils  durement  le  bas  Clergé,  qui 
ïfélend  partager  désormais  avec  leurs  cadets  les  revenus 
les  riches  bénéfices.  Le  désaccord  est  complet  entre  le 
second  ordre  et  la  majorité  du  premier. 

La  Noblesse  reste  donc  en  face  du  Tiers.  Nous  avons 
111  qu'elle  avait  (Jil  renoncer  à  l'intimider.  Brouillée  avec 
ine  partie  du  Clergé,  repoussée  par  la  bourgeoisie,  elle 
ie  doit  compter  que  sur  elle-même.  L'union,  le  concert 
acuvenl  seuls  la  sauver.  Or,  elle  est  en  passe  de  perdre  ce 

smier  avantage,  La  discorde  couve  en  son  sein  et  va 
bientôt  éclater. 

Pourtant,  la  Noblesse  angevine  n'avait  même  pas  à 
créer  une  organisation  et  à  élire  un  chef.  L'un  et  l'autre 
^îîi-stalenl  déjà;  elle  aurait  pu  s'y  soumettre.  Elle  ne  le 
voulut  pas  et  se  refusa  délibérément  à  marcher  sous  les 
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ordres  du  comte  Walsh  de  Serrant.  Et  la  faute  en  fu 
moins  à  son  incorrigible  esprit  de  faction  qu'à  la  mala- 
dresse insigne  de  ce  dernier. 

Féru  de  son  litre  de  seigneur  liaut  juslirier,  Walsh,  à 
l'imitalion  de  Monsieur,  elsurriniliativede  fciidistes  trop 
ingénieux,  rt^clamaiL  hautement  la  propriété  exclusive 
des  arbres  plantt-s  par  les  riverains  sur  les  bords  des 
chemins  de  su  haute  justice^.  Rappeler  cet  usag;e  effacé 
depuis  un  temps  ininiémorial ,  c'était  non  seulement  pro- 
voquer rexaspérfUioii  des  propriétaires  bourgeois,  c'était 
surtout  exciter  l'envie  et  humilier  l'amour-propre  des 
moyens  et  bas  justiciers,  de  beaucoup  les  plus  nombreux 
parmi  les  nobles,  s'élever  au-dessus  d'eux  et  prétendre 
cousiituer,  dans  l'aristocratie  même,  une  arislocfaiie  plus 
haute.  Et  l'org'ueilleux  gentilhomme  voulait  se  faire  un 


^  Le  cojnle  de  Provence  ne  dédai^ailt  avons-nous  dil,  oi  les  pré- 
rogalives  liûuorifîqucs,  ni  les  avantages  pécuniaires  de  son  ëlat  de 
[trince  HprtnaiT'isLe.  Il  couvrait  la  provinci;  d'une  prolertion  fnslupuse 
mais(|ui  irélaiL  pas  toujours  dcsinlcressce,  Dûjà,  en  1788,  il  avait  faîl  1 
rechercher  avec  soin  tous  les  droits,  cens,  rentes  et  redeviinccs  atia-  fl 
chës  à  son  chAteau  d'Angers.  Telfc  imposante  et  vént^ralfle  forteresse, 
conutruftion  datant  de  saint  IjOuis  et  en  [Xirlie  dètuanleltye,  nelail 
pluBj  ni  pour  l'Anjou  ni  pour  le  royaume,  d'aucune  utilité.  Celait 
donc*  vexation  pure  que  de  rdcltimer  les  Borvices  féodaux  dus  à  une 
citadelle  (jui  n'en  rendjtil  plus  aucun  nu  public.  I>e  même,  sou»  pré- 
Icxle  du  di'oit  de  police,  qui  revenait  aux  seigneurs  haut  jusHcicrs 
sur  tous  les  chemins  de  leur  ressort,  Monsieur  avait  réclamé,  pour 
la  rL'Tiiunériitinn  d'une  surveillance  illusoire,  la  propriclé  de  tous.  I09 
flîlircH  planh^a  en  iHitrdurt'  do  ces  chemins,  mimù  s'ils  app.irlenaient 
évidemment  ou  [wr  tîlrea  certains  aux  propriétaires  rîvcruius.  Il  est 
vrai  que  le  duc  d'Anjou  avait  promis  d'affecler  le  produit  de  leur 
vente  à  l'nméliorattou  de»  terres  de  son  doiiiniue.  Mais  les  autres 
linut  justiciers,  i]ui  s'empressèrent  de  s'auloriaeT  de  son  exemple,  ne 
si-mlileût  pas  avoir  promis  à  leurs  vassaux  de  semblables  compensa^ 
tions.  Le  comie  df  Serrant  élaît  de  ceux-là.  11  ne  se  rendit  pïisrunvple 
cju'unc  pareille  prrlcntion  jurait  avec  les  senlimcnlii  de  libéralisme 
(|u'il  afHchail.  —  Af/îc/ies  dWtt^era ,  1787,  n*  i  ;  17M8,  a*  i3. 


DïSSKNSiaXS   DANS    UX   NOIILKSSB 


lay 


>«rli  lies  cens  mi^me  qu'il   rabaissail!   L'eflet   de  celle 

îvendication  intempestive  fut  complet  et  presque  iratné- 

diat.    En  quelques  jours»   «   l'oracle   »   de  la  noblesse 

^nsredne  «^taït  délniss*?^  el  réduit  au  silence.  En  exagérant 

is  principes,  il  avait  ruiné  son  action. 

Mais  sa  disgrâce  privait  son  ordre  du  seul  chef  dont 

choix  réjKMidîl  à  peu  près  aux  secrètes  préoccupations 

!e  presque  tous;  du  seul  qnî,  en  prévoyant  le  dant^er, 

îjvfùl  su  ort,'auiser  ta  résistance  et  pr«^cher  l'opportunité 

*i*mic  révolution  conservatrice  à  des  gens  qui  foncière- 

lent  rest^kioit  conservateurs. 

Le  temps  manquait  pour  essayer  d'un  autre  groupement 
le  forces  sous  un  nouveau  chef.  Au  moment  décisif,  la 
(ol«lesse,  brouillée  avec  le  Tiers  et  le  (Mcrgé,  se  trou- 
lit,  comme  ce  dernier,  divisée  centre  elle-même.  La 
iriie  restait  belle  à  la  bourgeoisie  et  au  peuple. 


Bien  «îiriy^é  par  des  chefs  habiles,  lieureuscmenl  inspiré 

ir  un  sentiment  très  net  et  très  vif  de  ses  iiiléréts,  le 

roisième  onlre  avait  su  se  garder  des  fautes  commiises 

ir  les  deux  autres  et  [jrendre  entre  eux  une  position  si 

»ieu  choisie  qu'elle  devint  bientôt  dominante.  Avec  une 

lédsion  rem:irqual>le,  il  avait  repoussé  les  avances  de  la 

jblesse  et  rom[)u  de  telle  fat^^on  avec  elle  qu4l  semblait 

[êdaiii^ner  l'offre  de  son  concours,  alors  qu'il  évitait  seu- 

wnent  de  tomber  dans  un  pièv;e.  De  ce  côté,  il  acquérait 

prestige  d'une  victoire.  11  semblait,  d'autre  pari,  for- 

^itié  par  ralltance  du  Clergé.  Elle  n'était ,  il  est  vrai,  ni 

tpresscment  conclue,  ni  clairement  stipulée.  Mais  ['ha- 

llcté  consistait  précisément  h  laisser  crnire  qu'elle  était 

liie,  sans  la  conclure  absolument  cl  risquer  ainsi  de  la 

)mprijmettrf. 

?ùm  mieux  rompre  avec  les  nobles,  U  avait  renié, 


^êM 


Aà 
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comme  eux,  les  anoblis.  Au  dernier  moment,  il  séparera 
sa  cause  de  celle  des  prêtres.  C'est  qu'il  a  l'orgueilleuse 
conscience  de  se  suffire  à  lui-même,  de  n'être  plus  un 
«  ordre  avec  des  privilèges  particuliers  et  distincts  », 
mais  de  représenter  «  la  masse  imposante  d'un  peuple 
viiîoureux  et  éclairé'   ».   Au  moment  où  s'ouvrent  leaj 
lileelions,  le  Tiers  angevin  sent  toute  8a  force.  Elle  esij 
d'autant  plus  grande  que  nulle  division  ne  vient  encore 
l'aUaiblir.  Compact  en  face  d'adversaires  désunis,  soutenu, 
et  comme  porte  par  l'irrésistible  poussée  de  la  masse  popurl 
laire,  le  Tiers  joint  à  ces  avantages  de  pouvoir  proctamei 
qu'en  poursuivant  son  înlénM  propre  il  recherche  l'in-' 
térèt  jiféncral;   qu'il  ne  stipule  pas  pour  lui  seul,  maîsi 
pour  la  nation  entière.  Là  est  le  secret  de  sa  puissance  et 
le  gage  de  sa  victoire. 


II.  Les  élections  de  chaque  ordre  répondirent  à  ces 
prémisses.  Celles  du  Clergé  furent  préparées  avec  soin, 
réglées  et  machinées  d'avance  et,  malgré  cela,  bruyantes 
et  tumultueuses.  La  Noblesse  trahit,  au  cours  des  siennes, 
son  fdeheux  cl  irrémédiable  esprit  de  division  ;  elles 
furent  relativement  tranquilles  i;t  courtoises,  mais  longues, 
pénibles,  avec  des  ballollages  multipliés  et  de  nombreux 
tours  de  scrutin.  Celles  du  Tiers,  supérieurement  dirigées, 
il  est  vraîj  par  un  habile  président,  furent j  au  contraire, 
rapides,  bien  ordonnées,  peu  disputées  et  pourtant  signî 
ficatives  :  l'ordre  qui  devint  bientôt  le  plus  fort  fut,  dès 
l'origine,  le  plus  uni. 


Tout   le   bas  clergé,   avons-nous  dit,  s'était  groupé 
autour  de  l'abbé  Chalîzel.  Il  était,  avec  Tabbé  CourtiUc, 
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L'expressioD  est  de  La  RevelUèi-e-L*C{icaux. 
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n^  de  Saint-Denis  dWngers,  Tun  des  quatre  représen- 
tais» ts  qu'un  arrêt  du  Conseil,  rendu  en  1786,  accordait  au 
d^wgé  paroissial  dans  l'assemliU'e  dioctîsaine. 

Tous  deux  signèrent  une  Lettre  de  MM.  les  df'pid*is  des 
C^f^^h  du  diocèse  d'Angers*  à  M.  Necker,  datée  du  23  d 6- 
■K^bre  1788  et  qui  procède  un  Projet  de  Mffmoire  des 
tZ^t^Mrés  du  diocèse*,  ég^alemenl  adressé  à  ce  Ministre.  Il  fut 
i«^r-i  prînié  à  part  a%'ec  un  curieux  frontispice  repri'senlant 
*^^ï*'enient  une  humble  ësflise  de  village.  C'est  une  apologie 
li^I>i[e  et  vigoureuse  du  clergé  rural,  de  ces  a  citoyens  si 
txLîJes  que,  depuis  un  siècle  et  demi,  on  s'est  eflForcé  d'op- 
pr-icner  et  d'asservir'  ». 

En  vain,  l'abbé  de  la  Brosse,  syndic  général  du  diocèse 

*1  -A.Hjtrers,  obtient-il  par  les  soins  des  ag^enls  généraux  de 

■*  Eg-lîse  de  France  un  arrêt  du  Conseil  condamnant,  dès 

soo  apparition^  le  mémoire  de  Clializel,  qu'il  signale  par 

surcroît  à  l'atlenlion  du  (ïarde  des  Sceaux*.  Ces  rigueurs 

intempestives  ne  firent  qu'a"if"Pi'*J*vanlage  ses  nombreux 

Partisans.   Les  curés  de  village,   accompagnés  de  leurs 

vicaires,  se  rendirent  en  masse  à  l'Assemblée  électorale  et, 

dès  le  jour  de  l'ouverture,  engagèrent  résolument  les  hos- 

lililés. 

C'est,  en  effet,  dans  la  réunion  préparatoire  des  trois 
Ordres  de  la  sénéchaussée  principale  d'Angers  et  des 
séin^cJiattssées  secondaires  de  Baugé,  Beaufort,  Châleau- 
uoiitiep  et  La  Flèche,  présidée  le  lO  mars  par  le  comte 
0^  la  Galissonnière,  grand  sénéchal  d'épée,  que  deux 
prêtres,  sans  doute  Chatizel  et  son  collègue,  s'attaquèrent 


'  On  la  trquve  dans  A.  ProusL  Archives  de  l'Ouett,  série  A,  d°  IV, 
p.  ai. 

'  Oik  d'Ange  H.  aoJa^ 
*  Op.  cil.  p.  Q. 
A,  Pfoxist,  Anhittes  de  l'Ouesi,  série  A,  n"  IV,  p,  3o. 
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aux  chanoines  présents,  les  Dci'ujtutit  de  «  vouloir  i5craser 
te  corps  des  curés  »,  Ils  allèrent  jusqu'à  soupçonner 
l'évt'quc  de  mauvaise  foi  et  <it  parlinlilé,  pravoquatil 
tiinsi  une  scène  scandaleuse,  préparée  sans  doute  de  loin 
et  cxdcutéc  de  s.injj-froid '. 

L*évéque,  M^'^  Cuuct  de  Lorry,  prélat  instruit  cl  moddré, 
et  qui  ne  s'cfTniyait  pas  outre  m<.^sure  dcH  idées  nouvelles, 
essaya  de  détourner  l'orag^e  en  parlant  >>  dans  te  sens  de 
la  concorde,  avec  beaucoup  de  raison  et  de  sensiliilité. . . 
Son  instruction  ne  germa  pas.  Sa  présence  n'arrêta  pas 
les  dnmeuri»  les  plus  grossières,  les  nioiiuus  les  plus 
inconsidérées, . .  M.  l'évêque,  excédé  dès  îe  premier  jour 
de  l'Assemblée  <le  rîmlécence  qui  y  réy:nnil,  a  censé  dès 
le  lendemain  de  la  pré.<jider  et  s'est  fuit  substituer  par 
l'archidiacre-  m. 

La  retraite  de  M"'  de  Lorry  lui  évita  l'alTront  puhlic 
d'uu  écliee  personneL  tlhatizel  uvait  si  bien  ré^dé  totil  à 
l'avaiice  tpi'il  dirigea  les  élections  à  son  gré.  Huelques 
jours  après  l'ouverture  des  assemblées,  Tin  tendant  de 
Tours  dénonçait  —  trop  lard  —  au  ministre  Laurent  de 
Villedeiiil  lexistence  «  d'une  confédération  des  ruréij  de 
l'Aiijou,  séculiers  ou  résfuliers. , . ,  cpii  s'étaient  réunis  les 
jours  précédents,.,,  et  qui,  daus  leur  conveuliculc, 
s'étaient  engagés  par  serment  :  i°  à  n'élire  que  des  cur(*sj 
ii"  à  choisir  ceux  qu'ils  allaient  désigner  dans  cette  assem- 
blée préliniimiire.  Ils  ont  éli*  fidèles  h  ce  serment*  ». 


'  '  A,  Proustj  Archives  tle  t'Otmst.  série  A,  a"  IV,  p.  ïi. 

•  Boftiiiicr,  LfJ  Elections  tte  Mfu'ne-rt-Loîre  m  $jHtf.  j>.  i^. 

*  Bodimer,  i«  Alections  de  l'Anjou,  p,  t5.  —  <^eltc  réunion  pré- 
|wrnlnîrc  nvnit  r(é  tenue  le  (S  murs,  la  vciUc  de  r.Vssi'inlili'c  ((f'né- 
ritU',  flii  Palais  des  Murc.hrtnds.  Tout  y  avnil  (Mr  Tiiiiiiilîrusciiicnt  nrr^U'i 
en  vue  dts  (tlci'lionh,  jusqu'au  ohoiv  de*  ti-rtîs  scniUtciirs.  <les  ft-so- 
ludtms  uf  furenl  d'ûfHeurs  fios  improvisées  dans  l'eiuliouéinmf  d'un 
t-ntralucineni  ii-i'éRéctii.  On  Av&h  pu  lirv  di^jù»  iIaqs  un«  Pétition  itts 
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Au  premier  scrutin,  Chatizel  fut  élu  parSoo  voix  contre 
3^00  que  réunit  l'cvèque.  A  fa  seconde  élection,  le  savant 
abbé  Ilan^eard  en  recueillit  6  ou  700,  contre  78  seulement 
que  i^arda  le  prélat.  Les  deux  autres  députés  furent  aussi 
deux  curés,  Rabin,  curil  de  Cholet,  et  Martinet,  cure  de 
Daou  ;  de  môme,  les  deux  suppléants,  MM.  Baumard  et 
Jacquemart,  Le  clergé  inférieur  remportait,  grâce  surtout 
à  Chatizel,  une  éclatante  victoire  sur  les  chanoines  et  Léné- 
ficiers,  «  En  conséquence,  l'Anjou,  province  i|Lii  dépend 
de  (>lusieurs  diocèses,  où  se  trouve  une  Université  assez 
fameuse,  avec  de  nombreux  docteurs  ecclésiastiques,  une 
irmltîhidede  bénéfices  de  dignité,  des  maisons  [irinciputes 
des  ordres  religieii.v  les  plus  distingués,  se  trouve  repré- 
senté par  des  curés  île  ville  et  de  village^  n 

Le  haut  clergé  ressentit  cruellement  son  humiliation  et 
s'en  plHiscnlt  en  tt-rmes  amers.  Il  parut  bienti^t  une  pro- 
tesUttion  des  Chapitres,  Col/t'tjialr.x,  Bt'nè/iviers  et  Com- 
mnmiittt's  du  diocèse  d'Angers^  contre  iWsseniblée  élec- 
torale du  Clertjé.  ]h  se  plaignent  des  procédés  des  curés, 
M  qui  (inliiniern*  leurs  vicaires,  abandonnant  le  peuple  sans 
secours  sjtirituels,  laissant  ces  jeu  ne  s  gens  sansexpérietice 
étoulFcr  les  voix  des  gens  sages  et  circonspects  sous  des 
clameurs  indécentes  ou  même  âous  âc&  insultes'  ».  Ils 
dénoncent  comme  un  délit  leur  concert  préalable  au 
Palais  des  Marchands.  Us  ne  reconnaissent  enfin  la  coiu- 
pclcnce  des  députés  élus  que  pour  les  questions  d'ordre 
générai,  k  l'exclusion  des  intérêts  particuliers  des  récla- 
mants. 


carii,  anlénrurr  h  cette  Ha(c,  les  con$iei|j>  suivants  :  t  N'cliscz  que 
Je«  cur^^  riiUirïcrs,  «len  tïtirés  de  cam^Migiie,  ù  l'cxtilusiou  des  prélats 
et  ites  l«t*ri'''tH'it'rit.  » 

'  BoiJinier.  ouf,  cil,,  p.  i5. 

»  Bih.  .lAng.  H.  aoaS. 

'  W.  passim. 
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On  comprend  sans  peine  celte  mauvaise  humeur  de 
gens  tout  puissants  la  veille,  et  qui  se  trouvaient  entiè- 
rement excluiî  de  la  représen talion  du  Clergé  d'Anjou. 
Les  nobles,  alliés  naturels  des  bt'néficicrs,  se  senlirenl 
frappt-a  avec  eux.  Ils  parlent  du  bas  clergé  avec  la  mèm« 
aigreur  et  sur  le  même  ton  de  dénigrement.  «  J'ai  l'hoii-f 
neur  d'observer  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  qu'en  général 
le  Clergé  de  la  seconde  classe  manque  souvent  de 
décence^  »,  écrit  la  Galissonnière. 

Quant  au  Tiers,  il  ne  put  que  se  réjouir  d'un  tel 
résultai .  Il  avait  nommé,  dès  le  21  mars,  son  huitième 
député  roturier  et  dans  les  bons  principes,  comme  les 
sept  premiers.  Le  37,  le  Clergé  tinissatt  d'élire  quatre 
curés  également  roturiers.  Sur  seize  députés  à  nommer, 
les  sénéchaussées  réunies  de  l'Anjou  en  comptaient  déjà' 
douze,  que  Ton  pouvait  supposer  favorables  au  peuple. 
Que  l'on  votât  par  ordres  ou  par  télés,  ta  cause  populaire; 
semblait  d'avance  assurée,  pour  l'Anjou,  d'une  forte  ma- 
jorité. On  conçoit  sans  peine  quelque  mécontentement  de 
la  part  de  la  Noblesse.  Indireciemeni  atteinte  par  les  éleo 
lions  des  cures,  elle  se  vengeait  de  leurs  voles  en  censu- 
rant leur  attitude  et  se  consolait  de  leur  défection  en 
bafouant  leur  rusticité. 


I 


Si  l'on  en  j  uge  par  le  Procès-verhat  de  ses  séances*,  la 
Noblesse  d'Anjou  s'y  distingua,  au  contraire,  par  l'urfia- 
nité  parfaite  de  ses  manières  et  la  courtoisie  extrême  qui 
présida  même  à  ses  discussions.  Elles  n'en  furent  pas^ 
moins  nombreuses  et  parfois  assez  vives.  La  question  de 
la  présidence  y  fui  l'objet  de  nombreux  débats  etj  si  l'oni 


'  Bodinier,  /,es  Elections,  elf,,  ji,  i8. 

'  A.  Prousl,  i«*  Arçhii<t*  fU  VOiicst,  p.  4i- 


s'entenrjit  assez  bien  pour  la  forniaiion  des  diverses  corn- 
missions  permanentes  ou  temporaires,  l'éleclion  des  dépu- 
ta traîna  défilorublemenl  en  longueur. 

Dès  la  première  séance,  tenue  le  i8  mars,  on  mit  en 
discussion  te  choix  du  président.  Gela  surprît  el  mécon- 
tenta Barin  de  la  GalissonnièrCj  qui  regardait  ce  titre 
comme  attaché  à  sa  qualité  de  grand  sénéchal  d'épée  héré- 
ditaire de  la  Noblesse  d'Anjou. 

Quand  il  s'agit  de  nommer  son  premier  député,  tsg 
vota:  seulement  sur  46o  se  réunirent  en  faveur  de  l'un 
des  candidats,  sans  doute  La  Galîssonnîère.  H  s'en  fallait 
de  loa  voix  qu'il  eût  la  majorité  (3i   mars).  Le  second 
jour,  au  premier  tour  de  scrutin,  quelqu'un  obtint  208 
-voix.  Et  ce  ne  fut  pas  le  grand  sénéchal,  auquel  on  ne 
jiardonnaïl  passa  préjsideiice  officielle,  mais  Dieusie,  qui 
lui  fut  opposé  dans  le  dessein  unique,  senible-i-il,  de  Je 
xmellre  en  échec.  Son  adversaire  arriva  à  176  voix,  37  de 
^]lus  que  la  vieille.  ËnHn,  à  un  second  scrutin^  La  Galis- 
^3nnnière  fut  élu  avec  18  voix  de  plus  qu'il  n'était  absolu- 
amen  l  nécessaire  (2/(6  voix  au  lieu  de  2 28). 

Le  lendemain,  2  avril,  le  comte  de  Kuilté  fut  nommé, 

^3u  second  tour,  avec 3  voix  en  sus  de  la  majorité  (aSi  sur 

^Q5G).  Il  représeulait  bien  l'opinion  moyenne  de  son  ordre, 

«:i:?onservatrjce  avant  tout,  royaliste  de  cœur,  mais  sans 

rattaches  officielles. 

Le  parti  sat;ement  réformateur  semble  avoir  été  aussi 

«nombreux  que  le  précédent,  puisque  Dieusie  obtint,  le 

3  avril,  encore  au  second  tour,  aSo  voix  sur  44o-  Mais 

i  lest  évident  qu'un  certain  nombre  de  suffrages  allèrent 

plutôt  à  l'homme  d'intelligence  et  de  cœur  qu'aux  idées 

dont  il  se  réclamait,  sans  quoi  on  l'aurait  nommé  la  veille 

préféra blement  à  IVuillé. 

Le  dernier  député  élu  fut  le  duc  de  Choiseul-Praslin,  par 
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221  voix  sur  4 16,  au  second  tour.  Pourtant  te  il  dédirait 
ardemment  de  rétre. . .  et  donnait  pour  cela  toute  sorte  defl 
faciiitti  aux  (électeurs.  On  trouvait  chez  lui  des  billets  de 
son  nom  tout  écrits.  Un  sieur  Cirenl,  que  personne  ne 
connaissait  et  qui  s'était  introduit  dans  rAssemblëe,  y    i 
distribuait  des  billets. . .  Il  a  été  exclu ^.  »  H 

Ctioiseul-Praslin  représentait  alors  le  parti  de  Walsh  de 
Serrant,  Il  fut  tMu  le  dernier,  malgré'  loule  la  peine  qu'il 
prit.  Les  alîaîres  de  son  allié  étaient  donc  en  mauvais  étal. 
L'ancien  oracle  du  parti  aristocratique,  ruintS  par  son^ 
aventure  des  chemins,  fut,  raalgfré  un  repentir  tardif, 
tenu  à  l'écart  dans  TAssemblée.  Exclu  du  bureau  et  de  lâ 
Commission  de  rifdaclion  des  cahiers,  il  ne  paratL  même 
pas  avoir  été  candidat. 

En  résumé,  ces  élections  de  la  noblesse  d'Anjou  furent 
empreinteSj  dans  la  forme  au  moins,  d'un  caractère  cssen^H 
tiellement  démocralique-  Tous  les  candidats  qnî  se  récla-" 
niaient  de  la  supériorité  de  leurs  titres  ou  de  la  recomnian-  u 
dation  du  pouvoir  furent  exclus  ou  fortement  ballottés.  OqH 
fut  impitoyable  aux  seigneurs  haut  justiciers.  Si  le  second 
ordre  d'Anjou  nuiintiul  jusqu'au  bout  sa  «  léçîtjm 
prééminence  »  sur  le  Tiers,  il  établit  dans  son  propre  sei 
Tég^alité  la  plus  alisolue.  Pourra-t-il  la  refuser  aux  membre 
du  Clergé  et  du  Tiers  le  jour  où,  par  la  volonté  de  la 
Nation,  il  n'existera  plus  d'ordres? 

Ce  n'est  certes  pas  la  députation  de  la  Noblesse  d'Anjou 
qui  pourra  réclamer  leur  séparation.  Ses  quatre  députés   ■ 
représentaient  quatre  nuances  d'opinions  difTérenleâ.  Leul^| 
élection  avait  exactement  traduit  les  discussions  et  reflété 
les  divisions  de  leur  ordre.  La  Galissonnière,  vaniteux 
faible,  serviteur  du  Gouvernement  et  llatteur  de  ses  c 


1 


4 


liodiaicr,  Les  Ètcction$  en  Maine^t-Loire,  p.  18, 
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'è^uêSj  siégea  à  rexlrême  droite  et  émigra,  Ruillé»  bon 

icïyia liste  et  bon  français,  appartiendra  à  Tupposition, 

m^MS.  refusera  d'émiçrer  el  de  prendre  part  à  l'insurrec- 

l'Oir»  "vendéenne.  Dieusîe  se  ralliera  sans  peineaux  patriotes, 

ac<ï«*^ ^jlera  même  la  République  el  périra  comme  girondin. 

^'^oiseul-Praslin  affichera,  à  l'exemple  du  duc  d'Orléans, 

Ic^     <i>  pinions  les  plus  démocratiques  et,  comme  beaucoup 

*^*^  j  «^«obins  repentis,  deviendra  sénateur  de  l'Empire,  Tous 

le^      f*artis  <:pji  parurent  successivement,  de  1789  à  1800, 

"^'-A  «*ent  dans  celte  liste  de  quatre  noms.  Quelle  meilleure 

P^^^A  ve  pourrait-on  donner  de  l'inconsistance  de  la  noblesse 

^"-^  *^"*^vine  à  dater  du  jour  où  elle  s'éloigna  du  comte  de 

"ant  et  de  son  système? 


S. 


^—^?s élections  du  Tiers  offrirent  un  tout  autre  spectacle. 

*-^^  ■"*  qu'elles  se  fissent  à  deux  degrés  el  que  ses  électeurs 

*-■      Second  degré  fussent  deux  fois  plus  nombreux  que  les 

^^*^l.eiirs  îîentilshommes,  l'Asserabléc  [générale  du  Tiers 

'^^  «ijou  dura  douze  jours  au  lieu  de   trois  semaines  et 

^^^^     tmit  députés  furent  nommés  en  trois  jours  au  lieu  de 

*^*^  .  Cette  rapidité  s'explique  par  Ip  bon  ordre  qui  ne 

*^'^*^*sa  d'y  régner  et  dont  le  mérite  doit  être  rapporté  à 

^^l>ileté  de  son  président,  mats  plus  encore  à  l'entente 

P^'^^^ilable  et  à  l'esprit  de  discipline  des  électeurs,  qui  ne 

^^     «lîémentït  pas  un  inslanl  el  parut  surtout  au  moment' 

«  e^    élections. 


présidenl  désigné  du  collège  électoral,  Milscent, 

*»fev»  tenant  particulier  du  Prési^lîal  et  de  la  Sénéchaussée, 

^'•^il  un  fort  habile  homme  el  qui  joua  supérieuremeiil  un 

*^'^le  très  difficile.  Représentant  el  serviteur  du  pouvoir, 

**^s    tel  1res  au  Garde  des  Sceaux  le  montrent  parfait  fonc- 

MOnnaire,  parlant  du  Tiers  sur  le  ton  de  supériorité  «•! 

^^   détachement  qui  convient,  maltraitant  fort  Voliu')'» 
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dont  tes  opinions  sont  par  trop  révolutionnaires,  ayant 
peut-être  contributî  à  la  condamnalton,  qui  survint  bien- 
lôl,  rJc  ses  ouvrag'es;  habile,  au  demeuranl ,  à  se  faire 
valoir  et  à  se  maintenir  liicn  en  cour.   A   l'assemblée,  _ 
Milsccnt  montrait  un  autre  visag;e.  Son  discours  d'où  ver- ^ 
ture  est  véhément,  pathétique  et,  par  endroits,  presque 
violent  '.  Il  excellp  î\  diriîçer  les  débats  de  manière  à  éviter 
les  inrideiits,  el  il  étoutle  adroitement  eeux  qu'il  ne  peut  ■ 
prévenir.  Il  se  vante,  d'aili<Mir«,  en  paraissant  s*;itlribtier  fl 
une  influence  quelconque  sur  le  résultat  des  dcctioiis.  Il 
réussit  seulement  à  les  expédier  avec  loul^î  la  cél^^rilé 
possible  et  à  se  faire  élire  premier  député  du  Tiers  ang^e- 
vin.  L'ordre  tout  entier  n'avait  aucun  besoin  de  ce  MentoTj 
roué  et  disert  pour  arriver  au  but  qu'il  s'était  assigné.  La] 
grande  majorité  des  électeurs  roturiers  savaient  ce  qu'ils' 
voulaient  et  comment  ils  pourraient  l'obtenir. 

Suivant  tes  conseils  de  La  Hevellière,  aueiiti  noble  ou 
prêtre  ne  paraît  avoir  été  désiîjiié  même  pour  électeur  du 
second  degré.  Si  quelques  officiers  des  seigneurs  étateni| 
passés  au  premier  degré,  le  fait  était  inévitable  dans  beau- 
coup de  paroisses  où  l'homme  d'affaires  du  château  était 
le  seul  lettréj  avec  le  seigneur  el  le  curé.  Certains  d'entre- 
eux,  si  l'on  en  croit  Milsccnt*,  furent  désijifnés  commefl 
électeurs  du  second  degré  et  même  choisis  pour  être 
commissaires-rédacteurs  du  cahier  de  Doléances.  Mais 
leur  inlïuence  n'alla  pas  plus  loin  et  le  Tiers  resta,  en 
définitive,  fidèle  à  sa  résolution  de  les  tenir  à  Tt^carl. 

Les  élections  s'achevèrent  avec  le  même  ordre  que  les^ 
opérations  préliminaires,  toujours  grâce  à  Milscent,  On! 


'  Il  est  annexé  au  Procès-  Veritai  iruprimé  des  opérations  du  Tiers- 
Étel.  Bib.  d'Ang,  H.  a.oari,  tome  I. 
•  A.  Prousl,  Archiitet  de  rOucfi,  p.  iC. 
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la    majorité   avec  laquelle   chaque   candidat  fut 

loininé.  Mais  le  résuUal  général  fui  à  peu  près  tel  qu'on 

louvail  le  prévoir.  Le  président  Milsrenlfutêlu  le  premier, 

jar  déférence  pour  le  di'ié^ué  du  I\oi  et  çrike  à  la  façon 

l^liriHitule  dodl  il  avnt(  exercé  ht  présitleiire  <le  rAsscmblée. 

^HTolney,  choisi  ensuite,   ne  dul  cet  honneur   qu'à  son 

^nérile  personnel  r  il  éUiit  juste  que  le  premier  au  combat 

^nl(  le  premier  à  riioniieur  el,  si  Ton  fait  ahsiraclion  de 

Milsc«'nt»  randidal  di'siitné  el  pour  ainsi  dire  ofHciel,  r'esl 

bien  Volney  que  le  Tiers  an^'eviu  avait  entendu  choisir 

conunt^  son  premier  représentant.  La  [\evelliére-Lëpeaux, 

entré  après  lui  dans  la  liitle  el  qui  le  suivail  de  près  dans 

Topinion,  fui  ébt  second  dépuliî.  Le  troisième  fat  llrevet 

de  Beaujour,  un  autre  défenseur  dn  peuple'. 

Ge.s  trois  élections  récompii usaient  le  talent  des  polé- 

lisle!»  du  Tiers  et  le  dévouement  de  trois  des  principaux 

fédacleiirs  des  Hahicrs.  Les  quatre  autres  députés  élaienl 

les  esprits  moins  luillaiils,  Miais  des  gens  honnêtes  el 

ÏTB.  On  donna  Allard  ù  la  sénéchaussée  secondaire  de 

Ihâtcau-Gonlier,  Lcmaignan  à  la  ville  de  Segré;  Riche 

représenta  le  commerce  ançevjn,  Dcsmazières  le  Présidial 

l'Ans,^crSj  en  grande  partie  dévoué  aux  idées  révolution- 

uaires.  Des  considérations  analog-ucs  de  latent,  de  ser- 

rices  ou  de  situation  personnelle  déterminèrent  rélection 

le  quatre  suppléants  :  Pilastre,  de  Cliiïteaunenfj  Leclere, 

îe  Clialonnes;  Drnillon,  avocat,  tous  trois  rédacteurs  des 

!Iahicrs  ;  Davy  des  Pjllières  représenta  ta  sénéchaussée 

le  La  Flèche.   LTne  seule  injustice  relative  pourrait  être 

signalée  dans  ce  choix.  Le  premier  adversaire  du  comte 

:  Serrant}  l'avocat  DelaunaVi  n'avait  été  élu  que  dernier 


'  BfUiglcr,  rlans  son  Àfoiirçmefii  profini'ùil ,  lui  flltriliiie,  saas 
prcnvi>s  rt  (f'aprt-s  la  LrmliLi<ifi,  la  priûcijïfllc  part  dans  li)  ri'cjaclion  des 
tjibiera. 
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suppléant  et  démissionna;  mais  il  aura  sa  revanche  pt 
tard  et  siégera  à  la  Législative  et  à  la  Convention. 

Tous  ces  députés f  sans  autre  exception  que  Milscen 
qui,  nous  le  répétons,  fut  élu  par  convenance,  se  rangèrent 
parmi  Ick  patriotes  de  la  Constituante  cl  volèrent  tou- 
jours avec  la  inajofilé  libérale  et  réformatrice.  Homos;ène 
et  compacte,  solide  autant  que  brillante,  dévouée  autant 
qu'honnête,  telle  fut  la  représentation  du  Tiers  an^evia^ 

!1  en  faut  attribuer  le  mérite  au  talent,  à  l'espnL,  au" 
légitime  ascendant  de  quelques  hommes  d'élite  ;  à  la 
droiture,  à  la  perspicacité,  à  la  discipline  du  corps  élec- 
toral. Une  députaiîon  ainsi  composée  devait  rallier 
infaillitilement  à  elle  les  représentations  moins  fortement 
constituées  de  la  Noblesse  et  du  Clery^é.  L'influence  pré- 
pondérante devait,  comme  presque  toujours,  revenir  au 
nombre  et  â  la  bonne  org-anisation. 

ni.  Il  nous  resleà  résumer  le  conlerm  des  cahiers  d< 
chaque  ordre ,  â  déçaçer  leur  signification  précise  et 
marquer  leur  originalité.  Sur  les  articles  propremenl 
constilulionnels,  le  Cahier  du  Tiers,  qui  précéda  les  deu3 
autres,  leur  servit  aussi  de  modèle  et  de  g^uide.  C'est  donc" 
par  lui  que  nous  devrons  commencer.  Et,  comme  il  sortit 
lui-même  de  projets  rédigés  par  La  ïlevellière  ou  par  seî 
amis,  il  nous  faudra  d'abord  les  examiner,  montrer  les 
rapports  qui  les  unissent,  retracer  les  esquisses  avant 
d'exposer  le  tableau. 


Le  Cahier  du  Tiers  angevin  jaillit  des  travaux  di 
Comité  en  trois  jours  et  d'un  seul  jet.  Il  fut  le  résumé 
d'un  ^and  nombre  d'écrits  et  de  travaux  préparatoires 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  avaient  tracé  la  route  à  suivre. 
Le  premier  de  tous  fut  la  brochure  de  Volney  sur  hi 
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^onilitions  de  in  irgatHé  de  fa  réunion  des  EtaU-Géné- 

ruj;',  opuscule  dont  le  retentissement  fui  très  grand  et 

se  repercuta  même  en  dehors  de  l'Anjou,  car  il  posait 

Ïes  vrais  principes  d'un  gouvernemctit  constitutionnel  el 
lémocrali(|i]e.  ensuite  vinrent,  en   1789,  les  Plaintes  et 
h'xirs  des  communes  "  par   les   trois  amis,  trois  futurs 
constituanlR,   gironditis    et    conventionnels,    Pilastre, 
^Keclerc  et  La  IlevelUère-Lépeaux,  bref  aperçu  électoral  cl 
l^^olitiqne,  où  l'on  se  contente  de  marquer  tiuelques  points 

El  de  poser  ijuelqucs  règles  ^. 

^P    Ce  nVlnit  qu'un  H(»mmaire  qui  appelait  de  plus  amples 

d(îvelo[ipemenis.  Nous  savons  que  La  Revellière  avait 

annonce-,  en  r^^ponse  à  VAois  de  Serran!  aux  habitants 

les  campagnes,  un  modèle  de  doléances  qui  leur  serait 


'  Bib.  J'Ai)^.  n.  iftôy,  t.  II. 

'  Bilt.  iJ'Aiisj.  ïl.  2035. 

*  Il  comprend  une  "série  uuiquc  de  'ix  «rticies  suJmlsnlicls  et  conccn- 

L'H  dnrU  voici  les  principaux  :  \ts  pouvoirs  executif  et  Ic^^btalif 
proivt  flrsorniftis  scpan's;  les  Èlats  Gt'iit'rfliiv,  cliargésdc  faire  lîi  loi, 
Bnvoquéi*   trttih  les  cinq  ans;  na  y  vulcra  pur  t.i^k's  cl  k  haulc  voix; 

presse  scr.a  libre;  ics  inlenJiints  seront  supprimés  et  lnu.s  leurs 
iTiuvoirs  dùvolus  à  des  États  provinciaux  ;  l'impi'il  général  sefa  vadf 
[)iir  rtnq  ans;  les  iiilniHlre»  seront  i'Csp<:inHHblir»  de  mit  cniploi  ;  la 
ic  l'I  auCrcH  Iuxl's  abusives  devront  ûlre  supprimées;  on  n^fur- 
[les  lois;  ADi»t!rs  recevra  une  cour  supérieure  de  justice;  les 
kfidtctionâ  fcutlnlcs  ilispArailront;  chjjcun  sera  jtiffé  par  rves  pairs: 

y  aura  uti  juge  de  piiiv  dans  clinijuc  vilbi^e;  le  droit  exclusif  de 
liasse  sera  alioli  et  ctmcun  pourra  chiisscr  ou  péehcr  sur  ou  vis  à 
ri»  SA  propriété;  aucun  mclier  ne  dérogera  è  la  noblcsac,  aucun 
emploi  tic  sera  frriitif  aux  rolurtcra;  le^s  bénéfices  srroQl  supprrim^s 
||tré&  In  ttiurt  du  titulaire  et  le  prix  de  l«ur  vejitc  sera  appliqué  au 
ftictueiil  des  dettes  de  l'Ltal;  tl  uy  narti  plus  «Je  chapitres  tpi'ituprêa 
es  cathéclrnles;  les  dîmes  seront  nichclces,  comme  tous  les  droits 
Moux.  el  l'on  reniera  coiivcnablenicnt  les  curés  cl  leurs  vicaires; 

loKcmcQt  des  gens  de  guerre  et  le  ^et  seront  iin|»oscs  és^nlcnient 
!  lûits  le-s  eitnyens  sauM  difitinrtion  ;  chacun  pourra  d'nilleurs  s'en 

empler  en  payant  un  prix  fixé. 
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Spécialement  destiné.  Il  le  rédigea  avec  Tesâié,  probable»] 
ment  à  i'usuçe  de  la  paroisse  de  Fa  je  dont  il  était  \e\ 
syndic'.  Nous  n'a%'ons  pas  retrouvé  l'oriçinal  de  ce  cahier, 
(|iii  fut  dLMruil  pendant  l'occupation  vendéenne.  Mais  il 
ne  différait  pas  sensiblement  des  Doli-ances,  vœnx  et  pêtU 
lions  pour  les  reprësenlants  des  paroi  sue  ^^  de. , . , ,   aui 
Assemblées  de  la  Nation  poftr  if:s  fCtaln-GénérdttJC,  rédi- 
gées par  un  laboureur  (Pilastre  de  la  Brardière),  un  syndic 
(La  Revellicre-Lépeaux)  et  un  baîljî  de  campaa;ne  (J.-Bd 
La  Revellière),  dont  nous  avons  le  texte  imprimé  sous  lei 
jeux*.  Or,  ce  document  lui-nifime  n'est  qu'une  adaptatioi 
el  un  développement  des  Plaintes  et  Drsirs,  comme  il  esf 
aisé  de  s'en  convaincre  par  un  rapide  examen^. 


)■* 


•  Lft  Rcvellrôrc-lA'(>au)i,  3fémoires,  I.  I,  c.  ir,  pp.  6o-(ï(. 

-  Bib.  d'Aup.  H.  v.ns^t. 

'  Le  nombre  des  arlîclcs  en  rst  doubk-  (fi^  iiii  lieu  àe  lin)  et  ils  sont' 
répnrliï»,  non  plus  en  une  seule  série,  mais  en  trois  paraç^ra|)]ies  î 
constilulioD  ,  finances,  Iri^islatinn  ;  mais  c*est,  nu  fond,  In  mériitr 
disposition  gënéralr  el  les  nrriclcs,  moins  conds  et  plus  tli'vctop|jés.  s 
succédenl  selon  un  onho»  peu  pris  sembjalile.  On  y  ajoute  simlemeii 
la  proposition,  fnïle  ponr  ôniouvnlr  le  lum  pcuplu  Jes  eiinipiig^ncs,  d 
dt'cerner  solcmicllcmcnl  ;i  Liiuis  X\'l  le  surnnni  de  Lilu'rntcur  ou  d 
Régi'néralpur  (nrl.  a).  Or»  y  insisle  sur  réj^nlitt!  el  la  proportianna» 
litc  riapoureufie  de  l'imptU  (art.  ii).  Les  emplois  bcrcdilflJre!*  seron' 
tous  supprimds,  mais  aucun  funclînnnaii'e  ae  sera  révdfjuë  (]u'aprc 
un  procès  fJiii  selon  les  formes  légales  (art.  i3).  Les  députés  ne  si 
tueroivf  «iiir  aucun  [loiiit  (fin;  les  nrlicles  constitutionnels  n'aîcnl  êlé 
arrètrs  (nrL,  i^J  «u  pn'iihdde.  Tous  les  irnpiVs  esistanls  seront  supjjritné 
el  remplacés  par  une  l.ixe  fiinciére  {^  2  art,  2).  Ils  seront  rôparlis  eirtri 
les  pryvineea  par  les  Etats  (Sféuérau-v  i  art.  5),  entre  les  arrondissemeot! 
par  les  Étals  provinciaux  |!ir),  fi)  et  entre  les  paroisses  par  les  dépu- 
tes de  l'iirrimdrssi'nienl  ;  dans  chai]uc  fKiroisse.  entre  len  prtrlirulie 
par  la  mttnlci)Hitlti-.  En  caia  d'kiiHufHsance  de  l't<n|h'il  foncier,  il  sern 
pei\'U  uu  imptit  mobilier  {art.  7).  La  perception  sera  faite  dircctemeal 
par  le»  ^Miroisses  el  les  Klats  (irovineiaux  (art .  8),  H  sera  créé,  poul; 
éteindre  la  deltc,  des  billets  nationau.v  rachelés  successivement  sur  te^ 
économies  de  TLtat  et  par  lit  vente  de  se»  domuinos  (art    11). 

Le  paragraplie  a  rertferme,  un  le  voil^  uo  cerlaïn  nombre  de  dîspo- 
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Sauf  quelques  filets  qui  devaient  s'écarler,  le  courant 
lémocratiqiie  issu  de  cette  source,  répandu  comme  par 
mille  bras  divers  parmi  les  caliîers  de  paroisse,  fut  riiuni 
ie  nouveau  tout  entier  dans  le  Cahier  général  de  la  pro- 
nnce,  auquel  collaboraient;,  d'ailleurs,  presque  tous  les 
^écrivains  cités  plus  haut  :  \\>lnej,  Lt^peaux  et  Leclerc'. 
Leur  brillante  Improvisation  avait  donc  été  lon^nement 
pr<fpart'e  et  le  Tiers  angevin,  à  la  suile  de  ces  guides,  ne 
ri!*f]nflil  pas  de  se  perdre. 

tLes  o(vnji  et  les  demandes  ties  Communes  des  c/m/ 
tnéc/iaussêes  de  la  pt'ooince  d'Anjou  ddveloppêrenl 
ncorele  icxlc  des  Doléances  et  Pétitions^  comme  celles-ci 
vaient  dévolo[i()é  les  Plaintes  et  Désirs.  Le  nombre  des 
rticlcs  est  beaucoup  plus  ;çrand,  trjo  environ,  et  ils  sont 
rt'parlis  en  dix  séries  :  constîlutlon,  contribution,  muni- 
npalités  ,    tégislatiiin  ,    lois    civiles  ,    lois    criminelles  , 

pîtinn^  plus  expticiUîs  ou  même  nouvelles.  M^iis  le  paraçraplte  3  sur 

Li^Kisblion  nnjcpt  nu  plftn  priuiilif  et  le  serre  Je  très  près.  On  y 

bj«>uU?  sculcinenl  des  /irlicliu  sur  rêluctioti  t\vs  juj^cs  (art,  4  f^'  suiv.); 

rintRfdictinn  d'mtnrprt'lrvi"  iiu  de  Cominenler  Jcs  lois  naiivcllrs  (art.  lo)  ; 

!•**  uu-Hiiri's  potjr  le  reniUiiiir^icnieni  des  riffices  vriiaux  pi  la  buksis- 

|nc*!  di"i  L'uiplfjyrs  <lniil  le»  fooflions  sermit  sU[ipriiiircs(irj'l,  8vX  i."?); 

ictUiisioti  iiiiN    niditeK  de  réi^.ilitc  danx  te  [nirlugis  dcB  BnereN.m'ons 

Irt,   lyt;  l'iilHililioa  du  Concordat  de  iJitî  (art.  3i);  l'ijleotîon  clc* 

iinns  cl  vîeaîrps  fmr  leurs  paroissiens  (art,  33)  ;  mi  vt*u,  ou  moins 

BijuJjrr,   p>ur  K'  iiutrinifc  dc«  perlre»  (arl.   34)î  un  autre  pour  la 

Inclioti  d'un  plnn  d'éduejilîon  («tri,  iiTi);  la  couvucîition ,   nun  pluA 

Liin(|iiet)iiri1(>'.  Niaiii  trieriniile.  des  l'Itals  (gcncriiux  (url.  Ii7)et  I»  utiiui- 

mion  tic  dr|iutcs  ooluniHux  (ai-t.  3ti).  Sous  la  n-servc  de  ers  jiddi- 

I14,  les  Dôk'iincrs  repruiJtii.senl  intégra  le  luciit  le  cootcnu  des  Ptainlos 

.D**ir». 

'  Lr  (^Hiiilê  de  Rêdaelion,  t*lu  le  to  unirs,  lut  fornié-iivec  eax  de 
tM.  liijjirt],  Avril  des  iMoueciiux,  Moreau,  Viulasi,  Mortin,  Prousl, 
•illy,  HfTvclin  du  VivitT,  Papin ,  Genel  du  Belair,  Gastineau  du 
flanly,  (jiiidtier,  Tliulwrl,  Toiidoiizc,  Cfialirititid ,  Thouin  de  1«  tisu- 
jiùre,  Dclorinç,  Lesnce,  Uruillon,  de  la  Ilarle^  (tirard  (Ant.  Pruust, 
ïdT.  ch.  p.  85  uole). 
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triliunaiix,  commerce,  ag^ricuUure,  réforme  des  études, 
pîus  un  article  préliminaire  et  de»  arlicles  particuliers 
à  cette  province.  Mais,  si  l'on  y  découvre  des  articles,  ou 
mi'Smt'  des  séries,  ajoutés  aux  Doléances  y  en  retour,  Us 
rL'produlsenl  des  séries  entières  d'articles  qui  leur  soni 
empruntés,  On  peul  donc  en  coiiclure,  maltjré  l'affirmation 
contraire  de  Houg^ler,  que,  si  la  plume  fut  tenue  au 
comité  de  rédaction  par  Brevet  de  Beaujour,  ainsi  qu'il 
l'avance,  les  deux  projets  émanés  de  La  Revcllière  et  de 
ses  amis  passèrent  presque  tout  entiers  dans  le  Cahier 
général  du  Tiers  ang'evin.  Aussi  ofTrc-t-il,  malgré  ses 
lacunes,  tous  les  caractères  d'une  œuvre  concertée  et 
longuement  mrtrie.  S'il  est  insuffisant  ou  incoropict  sur 
qirelr|ues  points,  il  ne  fîuit  en  accuser  ni  les  nnl>lis  »ii  la 
iiéi^liyence  de  ses  auteurs,  t^'est  de  propos  délibéré  qu'ils 
se  limitent.  lisse  restreignent,  mais  pour  concentrer  leurs 
efforts  sur  les  réformes  urgentes.  La  méthode  est  excel* 
lente  :  c'est  celle  des  grands  poliiiques  et  des  grands 
généraux.  Multiplier  les  points  à  atteindre  «  n'est-ce  pas 
le  meilleur  moyen  de  manquer  son  but? 

Le  Tiers  d'.\njou  définit  d'abord  le  pacte  consiitu- 
lionnel,  une  Charte^  entre  le  Roi  et  la  Nation,  mol  bien 
choisi,  déjà  fameux  et  qui  restera  dans  notre  hms^^ue 
pnlitîque;  terme  exact,  en  même  temps,  et  qui  suppose 
un  contrat  bilatéral  entre  le  souverain  et  le  peuple, 
librement  consenti  par  tous  les  deux  et  non  pas  imposé 
parle  premier  à  l'antre,  L^ne  autre  dénomination,  non 
moiibs  heureuse,  est  celle  de  Communes  qui  devait  rem- 
placer le  Rçm  de  Tiers-État*,  humiliant  pour  l'Ordre  qu'il 


*  Une  Chartre,  est-il  écrit  dans  le  Procès  verljal  (Archives  de 
MKinc-cl-L,oire). 
'  Art.  3  «le  tn  Conttiialion. 
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classait    le    Iroisième.    La    Constituante    adopta    celle 
i  ppcllatiori  nouvelle»  que  l'histoire  a  un  peu  oubliée. 

Toutes  précautions  sont  prises  pour  que  ces  Communes 
fc«  soient  point  opprimées.  On  volera,  dans  les  Eials 
it^néraux,  par  têtes  et  à  haute  voix'.  Les  eiéputés  mlu- 
îera  entreront  toujours  pour  nioîlié  au  motus  dans  la 
^^«^niposltîon  des  bureaux  (ou  commissions)  de  l'Assem- 
»liie'.  Les  membres  d'un  ordre  (si  leur  distinction  est 
:<jnservée)  ne  pourront  jamais  représenter  ou  substituer 
^«ux  d'un  autre'.  La  lé^^itimc  intlucnce  du  troisième 
îfcrdre  se  trouve  ainsi  assurée. 

D'autres  mesures  sont  édictées  pour  que  la  convocation 
-  ég^ulière   et   piîrjodique   —   tous  les  trois   ans   — ■  des 
::5tals    (Généraux   ne   soît  jamais  empêchée  ou  troublée. 
Wais  cette  question,    ainsi    que    la    responsabilité   des 
inistres,   est  moins    habilement   résolue  que   dans  le 
^Illabier  de  la  Noblesse*.  Des  limites  sont  pluldl  tracées 
«r^u'imposées  à  rarliitralre  des  gouvenmnts*.  Pourtant  tes 
l-ois  devront  être  promulguées  avant  la  séparation  des 
«3épulés,  à  la  fin  de  chaque  session,  et  Timpôt  ne  sera 
■perçu,  après  leur  départ,  que  sur  leur  formelle  autorisa- 
tion. Pour  prévenir  tout  essai  de  corruption  des  repré- 
sentants  par   le  pouvoir,   ils  seront  inéligibles  à  deux 
tLeniies  consécutives  dt;s  Etats,  disposition  que  ta  Consli- 
t.naiile  adopta  et  qui  exclut  tous  ses  membres  de  l'As- 
semblée Lé^sHslalive  de  1791". 

Entin  le  Tiers  stipule  que  l'esclavage  sera  aboli,  sans 


'  Article  préliininaîre, 
'  Comiilation,  a  ri.  12, 

*  Cnntlifiitif/n,  iirt.  36. 

*  V.  plus  loin  l'oppcudîcc  B, 
'  Constitution,  art.  tG, 

*  Cûns(ituiion,  arl.  i5. 
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qu'il  en  reale  aucun  vestig^e^,  mesure  que,  seul  des  troîi 
ordres,  il  réclama  expressément. 

Nous  ne  suivrons  pas  article  par  article  la  série  des 
cliapiires  de  ce  cahier.  Mieux  vaudrait,  en  effet,  renvoyer 
au  caliier  tui-môme.  Préoccupé  surtout  d'en  dégager 
respritj  nous  l'étudieroiis  d'abord  au  point  de  vue  des 
dispositions  qu'il  révèle,  de  la  part  du  Tiers,  envers  U 
Roi}  le  clergé  et  la  noLles,se.  Nous  passerons  ensuite  laj 
revue  sommaire  de  ses  articles  concernant  la  justice,  les] 
finances,  le  commerce,  ragricullure. 

II  ne  reproduit  pas,  chose  assez  curieuse,  la  proposiliot 
faite  par  les  trois  amis  d'accorder  à  Louis  XVI  le  titre  dt 
Libérateur  au  de  Hêgruèrateur.   Mais  il  ne  renferme 
aucune    proposition    qu'on    puisse    jug-er    attentatoire» 
même  de  loin,  à  son  autorité  ou  à  sou  prestige.  Ce  n'est 
pas,  en  clFet,  y  porter  atteinte  que  de  réclamer  l'aliéna-l 
tiou  du  domaine  ilorit  les  revenus  seront  remplacés  pari 
une  forte  liste  civile".  Tout  au  [dus  pourrait-on  aperce  voir] 
une  mai'que  de  déliance  dans  Va  ileiuande  de  suppresniou' 
des  gardes  étrangères   (d<ms  la  Maison  du  Roij  et  de' 
toutes  les  troupes  étrang'ères,   en   général,  considérée*] 
comme  inutiles,  ruineuses,  suspectes  et  redoutables^. 

Mêmes  sentiments  de  bienveillance  à  réi;nrd  du  clergé. 
Les  nombreuses  réformes  qu'on  souhaite  dans  l'ordre 
ecclésiastique  sont  justes,  tout  à  son  avantage  et  surtoulfl 
modérées,  dans  leurs  dispositions  conmie  dans  leur 
énoncé.  Ce  n'était  pas,  en  elFet,  molester  le  Clergé  ((ue 
de  réclumer  une  veute  de  ses  biens,  à  laquelle  il  consen- 
tait lui-même  et  dont  le  produit  servirait  d'abord  à  payer 
ses  dettes,  puis  ù  doter  les  curés  de  campagne,  enfin  à 

'  Cûnslitalio/if  arl.  a5. 
'  Coitlfibttlian.  arL  7, 
'  Contribalian ,  art,  3t  el  Sa, 
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dette  nationale'.  De  nombreux  articles  règlent 
situation,   leg  revenus,  l'influence  du  clergé  rural, 
ins  oublier  les  vicaires   dont  la   portion  congrue  est 
élevée  à  mille  livres,  c'esl-ûnlire  â  une  sommé  supérieure 
la  portion  des  curés,  d'après  l'édit  de  177'». 
La  dotation  de  ces  modestes  [tasLeurs  sera  constituée  en 
irtie  parla  vente  des  fonds  afFcctés  aux  cliapitres,  collé- 
giales et  autres  bénéfices  iiiulilcs,  remplacés  par  un  corps 
inique   de    chanoines    diocésains,    siégeant    auprès    de 

irévéque.  Si  l'on  impose  aux  prélats  l'oblj^aliondela  résî- 
Bence,  loin  d'affaiblir  leur  autorité,  on  raffermit  par  hi 
pipprcssion  des  taxes  et  l'interdiction  des  courses  en 
Cour  de  f\omc*.  Tout  en  dcmandanl  la  dénoncîalion  du 
Concordat  el  le  rétablissement  de  la  Pra^yfmatitiue,  on  se 
garde  des  excès  d'un  gallicanisme  exagéré.  On  réclame 
aussi  la  réunion  d'un  Concile  général'  pour  délibérer  sur 
)nles  ces  ipieslions  :  idée  juste  et  j)rûfondémenl  sag^e  qui 
lit  gardé  la  Coiisliluanle  des  danq-ereuses  erreurs  et  des 
inesteis  résultats  de  ta  ilonstilulion  civile. 
Comme  ou  peut  s'y  attendre,  le  Tiers  est  plus  agressif 
ïivers  la  Noblesse  et  son  Cahier  porte  la  trace  de  leur 
iitique  hostilité  cl  de  leur  querelle  récente.  Sansdemun- 
ler  précisément  la  suppression  de  l'urdri*  arislocialifpie, 
roturiers  le  dépouillent  en  détail  de  tous  ses  privilèges 
^l  môme  tie  toutes  ses  prérogatives.  Tous  les  citoyens 
devant  être  désormais  admissibles  aux  mêmes  emplois 
El  soumis  eti  eus  de  délit  aux  mètncs  peines,  A  tpiui  se 
hluit  la  prééminence  des  jjefitilshommes?  A  conserver 
kurs  noms  et  peut-être  leurs  litres,  dont  il  n'est  d'ailleurs 
"rnéme  ^as  question r  Quant  à  Icursi  anciens  drotl«,  on  les 

*  Législation ,  «f L  1 . 

fislation ,  arl.  11  et  12. 
psiation,  art,  32« 
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supprime  ou  on  les  rachète.  On  supprime  tous  ceux  que 
l'on  peut  considérer  comme  un  démembrement  de  la 
puissance  publique,  qui  «  n'appartient  qu'à  l'Etat  et  non 
aux  seigneurs  si  souvent  tentés  d'en  réunir  la  propriété  à 
l'exercice  *  ». 

Donc,  plus  de  justices  féodales,  aussi  onéreuses,  du 
reste,  aux  seigneurs  qu'à  leurs  vassaux.  Tous  les  droits 
féodaux  seront  abolis.  Mais,  pour  concilier  les  intérêts 
respectifs  des  seigneurs  et  des  censitaires,  les  États  Géné- 
raux régleront  le  taux  et  le  mode  de  leur  rachat.  La  pro- 
priété des  arbres  en  bordure  des  routes  sera  reconnue  aux 
riverains*.  Les  banalités  et  corvées  seront  supprimées 
contre  indemnité^.  Le  droit  de  chasse  cessera  d'être  un 
privilège  seigneurial.  Chacun  pourra  détruire  le  gibier  sur 
sa  terre,  mais  le  port  d'arme  ne  sera  permis  qu'aux  grands 
propriétaires*. 

Si  l'on  ajoute  que  la  suppression  du  droit  d'aînesse 
atteindra  les  nobles  comme  les  autres  et  que  l'on  abolira 
le  système  injuste  et  absurde  des  substitutions^,  on  peut 
se  demander  à  quoi  se  réduiront  désormais  les  droits  des 
nobles.  C'est  bien  l'arrêt  de  mort  de  leur  classe  par  l'abo- 
lition de  tous  ses  privilèges  que  le  Tiers  entend  pronon- 
cer. 

Il  leur  laisse,  il  est  vrai,  quelques  places  dans  les  futures 
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désti^nés  par  éleclîon,  sans  aucune  inlervention  du  pouvoir 
eenlrat,  et  il  n'y  aura  entre  eux  d'âulres  règ-les  de  pré- 
séance que  Tanciennelé  d'âge  ou  de  fondions  ^  Les  offices 
exislatits  seront  raclielés  à  un  taux  raisonnable  ou  rein- 
plact's  par  des  pensions''.  La  procédure  civile  devra  être 
simplifiée^  les  pénalités  seront  atténuées^*  Tout  jug^ement 
sera  motivé  et  référé  au  texte  de  la  loi ,  sans  que  ce  texte 
puisse  jamais  être  commenté*.  Les  municipalités  recevront 
une  sorte  de  juridiction  sommaire  et  sans  appel  sur  les 
délits  lie  peu  d'im[)orlance  et  pour  tes  contestations  cou- 
rantes jusqu'à  la  somme  de  20  livres  ^, 

En  matière  de  iitiances,  notons  seulement  l'emploi  des 
mois  «  Contrihittiun  nationale  aux  charges  /HiUiqncs  » 
substitués  aux  dénaminations  si  violemment  impopulaires 
des  anciens  impôts,  qui  seront  tous  abolis.  Le  terme  de 
Conlribulion  est  resté,  comme  on  sait,  dans  notre  lan^e 
financière. 

Le  chapitre   relatif  â  l'agncullure  est  assez  court  el 
rédigé,  peut-être,  sur  un  ion  de  protection  un  peu  dédai- 
gtieusc.  On  sent  que  ce  .wnl  des  bourgeois  et  des  cita- 
dins qui  ont  tenu  la  plume.  On  avait  fait  Tessentiel  pour 
is  pciyjtans  en  dcmandanl  la  siuppressionoti  le  radiât  des 
roils  féodaux  cl  la  réforme  générale  de  l'impôt,  ces  deux 
éau\  des  campagnes.   On   y   ajoute   une   surveillance 
vAre  des  emftirifpies*,  qui  sévissaient  alors  en  l'absence 
piplèto  d'hommes  de  l'art   et,   par  compcn- 
aucJie  d'assistance  médicale^  el  un    vœu 
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pour   l'exlension   des    Écoles   vétérinaires'.   Une   au 
question,  qui  avait  a^ilé  {'Anjou  à  l'égal  de  celle  des  arbres 
des  chemins  el  dont  il  faut  attribuer  aussi  l'origine  auxH 
feujistes  trop  zélés  de  Monsieur,  la  jouissance  des  landes" 
et  pâlis,  relevant  en  droit  des  seigneurs  et  appartenant 
par  l'usag'e  et  en  fait  aux  paroisses,  est  tranchée  aa  profi 
de  ces  dernières". 

Sur  le  commerce,  au  contraire,  les  articles  sont  nom 
breu.x  et  précis.  L'influence  ries  négociants  d'Anjjers  est 
ici  évidente  el  les  rédacteurs  des  cahiers  ont  écrit,  tro] 
docilement  peut-être,  sous  leur  dictée.  Il  n'y  manque  certe: 
pas  de  sages  cl  utiles  mesures  :  la  suppression  de  toutes 
douanes  intérieures,  l'antorlsntidn  du  prêt  à  intérêt  sans 
aliénation  du  capital,  la  fixation  d'un  taux  légal  voisin  da 
revenu  des  terres,  l'unité  de  titre,  dans  lout  le  royaume i 
des  monnaies  d'or  et  cî'argenl,  l'unification  des  poids  et 
mesuras,  le  maintien  et  mêmerexlension  de  la  jundiclion 
consulaire,  de  laquelle  seule  les  faillites  devaient  relever^. 
Mais  les  hommes  politiqties  du  Tiers  doivent  payer  l'appui 
que  leur  ont  prêté  le  commerce  et  les  métiers  d'Angers «B 
en  réclamant  le  mainlienj  sauf  à  en  corrie^er  les  abus,  du 
rég-ime  des  corporations*.  Elles  subsisteront,  moins  fer- 
mées, plus  élastiques,  délivrées  de  la  tyrannie  des  jurés 
et  du  fardeau  des  frais  de  visite,  sans  que  pourtant  aucun 
monopole  puisse  jamais  être  établi,   soit  au  profit  de^ 
l'État,  soit  au  bénéfice  de  particuliers''.  Quant  à  la  ques-™ 
lion,  primordiale  alors,  du  commerce  des  blés ,  elle  sera 
résolue  par  les  Etats  Généraux. 

*  AffrlcttUare,9Tt.  G, 
'  Agriculture ,  arl.  7. 
'  Commerce,  pasêîm. 
'  Commfrcp ,  nrK  1^  el  j5, 
'  Commerce,  aru  19. 
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Cesl  ainsi  que  nous  avons  cru  pouvoir  résumer,  sans 

u  siiivTc  servilement  le  texte,  les  rgo  articles  du  Galiiers 

Lu  Tiers  angevtn.   Ajoulons-y,   pour  être  romplirt,   les 

«zSisposillons  particulières  à  la  province,  portant  t'ieclion 

«:3e  quatre  adjoints  ou  suppléants  aux  députés,  la  forroa- 

tt.  îoii  d'un  bureau  de  norre.spondanre  entre  les  élus  et 

K  «urs  commellants,  rallocation  d'unp  indemnit»!  journa- 

"M  iêre  de  la  livres  et  d'une  somme  de  /Jon  livres  pour  frais 

^Jc  vojaj^e  à  chaque  député.  Le  bureau  de  correspondance 

«■^iemandé  par  les  Trois  Amis  était  une  conception  des 

]p1us  lieureuscs  cl  des   plus  remarquables.    Elle  nous  a 

^^'alu  un  compte  rendu  des  séances  de  la  (ajustiltiante, 

«D-'uvre  des  plus  complètes  et  d'exceplioniielle  valeur,  qui 

<ut  imprimé  et  que  l'on  trouve,  relié  en  on^egros  voluntes 

<ie  6  à  800  pages,  avec  tables  analytiques,  à  la  Biblîo- 

tlu\|iie  d'Anj^ers. 

Nous  ne  saurions  mieux  exprimer  le  vrai  caractère  et 
la  portée  réelle  de  ce  Cahier  du  Tiers  angevin  qu'en 
reproduisant  la  conclusion,  pleine  de  sag'esse  et  de  sens 
polilique,  de  ses  propres  rédacteurs. 

«  ...  Il  semble  impossible  que  les  prochains  Etals 
Généraux  puissent  statuer  défiiulivcment  sur  un  plan 
dVludes  et  la  refonte  des  Codes...  Il  ne  serait  peut-être 
pas  même  à  désirer  qu'ils  entreprissent  de  courir  d'une 
même  haleine  celte  immense  carrière.  Ce  n'est  point  au 
milieu  de  ces  nombreuses  assemblées  qu'on  peut,  sur  un 
plan  raisonné,  élever  un  si  vaste  édifice  et  l'achever  dans 
toutes  ses  parties.  Pour  ce  travail  épineux,  il  est  besoin  de 
recherches  inlinies  et  de  tout  genre,  de  la  scrupuleuse 
lenteur  de  la  critique  et  de  tout  le  silence  de  la  médita- 
tion , . . 

«  . . .  Mais,  si  un  Code  de  lois  ne  peut  sortir  parfait 
et  tout  entier  de  cette  assemblée,  nous  voulons  que,  du 
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motnSr  sa  sagesse  frappe  du  premier  coup  sur  les  abus 
ruineux  du  régime  fiscal  et  féodal  qui  désolent  la  Nation 
el  qu'elle  pourvoie,  par  des  ordonnances  provisoires,  à  ■ 
l'encouragenient  du  commerce  >  à  l'équitable  distribution 
de  la  justice  et  au  rétablissement  de  l'ordre  public.  >*  ■ 

On  ne  saurai!  mieux  dire,  et  ces  sages  paroles  sont  le  " 
lang^age   même   de   l'histoire.    Le  Tiers    d'Anjou   avait 
mesure  d'avance,  avec  une  surprenante  justesse,  la  portée 
exacte  qu'il  convenait  de  donner  à  la  Révolution,  devenue 
nécessaire.   Il  la  voulait  sociale,  modifiant  l'état  raémeJ 
de  la  société,  autant  que  politique,  c'est-à-dire  amélio-i 
rant  les  institutions  gouvernementales.   Et  il  la  voulait] 
m  oins  poli  tique  qu'administrative.  Sauf  la  nécessité,  géné- 
ralement admise,  de  donner  enfin  i  la  Fiance  une  véri- 
table Constitution,  définie  et  stable,  il  insiste  assez  peu 
sur  les  articles  proprement  constitulionneîs.  Il  n'affirme 
pas  en  termes  exprès  la  souveraineté  du   peuple  ni  la 
toute  puissance  de  la  loi.   Il  ne  place  pas,  comme  la 
Noblesse,  le  pouvoir  léiçislatif  de  la   Nation  au-dessus 
même  de  l'exécutif.  Il  ne  restreint  nullement  la  préroga- 
tive royale.  Il  ne  souhaits  ai  ne  prévoit  aucun  change* 
ment  de  régime,  aucune  modification  essentielle  de  la. 
forme  monarchique  du  gouvernement. 

Ce  qu'il  réclame  avec  insistance  dans  la  majorité  de" 
ses  articles,  c'est,  avec  l'abolition  définitive  du  ré^me 
féodal,  qui  se  mourait,  d'ailleurs,  de  consomption  el  de 
vieillesse,  une  refonte  g^htérale  du  si/sféme  d'adminis- 
tration. L'expérience  a  condamné  les  pratiques  adminis" 
tratives  du  pouvoir  royal.  Il  faut  y  renoncer  absolument 
et  en  adopter  sans  relard  de  mellteurea.  Pour  aller  plus 
vite,  on  négligera  ce  qui  n'est  pas  urgent,  on  ira  au  plus 
pressé  :  la  jusiice,  les  finances,  le  commerce,  voilà  ce 
qu'il  faudra  tout  d'abord  réformer. 


tellement  prouva  que  c'étàil  la  seule  bonne  nié- 
^thode.  La  Ck)nstUuante  réussit  toujours  quand  elle  l'ap- 
plii|u;i.  Elle  échoua  aussi  souvent  qu'elle  voulut  s'en 
•^carier. 

Malheureusement,  le  Tiers-Éiat,  qui  croyait  Taire  une 
:»'(évolution   administrative,    se    trouva    entraîné   par    la 
^Ofce  des  choses  dans  une  révolution  politique.  Or,   if 
^tail   aussi  peu  préparé  à  cette  dernière  qu'il  était  mûr 
^our  l'autre.  De  là  ses  finîtes  et  ses  erreurs,  ses  excès 
«t  ses  revers.  11  sut  régénérer  le  royaume,  mais  il  ne 
parvint  pas  à  y  asseoir  solidemi-nt  la  liberté.  L'opposi- 
tion,  âpre  et  tenace,  des  anciens  ordres  priviléjjiés  l'en 
«mpécha,  mais  aussi  sa  propre  insufHsaiice.  Ace  point 
de  vue,  toute  l'histoire  de  la  Révolution,  y  compris  le 
Consulat  et  l'Empire,  s'éclaire  d'un  jour  nouveau.  L'avê- 
nement  et  le  succès  de  Bonaparte  fut,  en  effet,  la  der- 
nière munifestalion   des  tendances  du  Tiers-Elat.  Pour 
avoir  achevé  la  réorî^anisalij>n  administrative,    on    tint 
quitte  Ir  Premier  Consul  de  tout  le  reste  ;  son  despotisme 
passa  à  la  faveur  de  ses  institutions.  De  1788  à  i8i5,  la 
France  chercha  rarement  à  se  gouverner  elle-mL^me  selon 
tous  les  principes  libéraux  et  parlementaires;   elle  pré- 
tendait surtout  être  bien  gouvernée.  Louis  ,\ \  1  la  gou- 
vcruailpeu  et  mal;  de  même  le  Directoire.  La  Convention 
la  gouverna  trop,  et  guère  mieux.  Bonaparte  la  gouverna 
trop,  lui  aussi,  mais  à  l'intérieur  an  moins  la  gouverna 
bien.  Ainsi  se  justifia,  aux  yeux  des  ctmteinporains,  son 
succès.   11  assura  l'ordre  ;  la  liberté  vint  plus  tard.   On 
l'avait  réclamée,  il  est  vrai,  dès  1789.  Mais  le  Cahier  du 
Tiers  d'Anjou  nous  montre  qu'on  ne  la  voulait  pas  illi- 
iiiilée.  Détruire   le  régime  féodal,  posstîder  une  Consli- 
lution  écrite,  libérale,  s'il  se  pouvait,  et  réorganiser  l'ad- 
minlstration  du  royaume,  tel  était  Je  vccu  à  peu  près 
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général  des  roturiers  français  à  la  veille  de  la  Révolu 
tion.  L'immense  majorilé  ne  voyait  pas  au-delà.  Les  gens 
sages  se  rendaient  bien  compte  que  la  réforme  générale 
du  Roy.iijme  réclamerait  beaucoup  de  Iravail,  de  pa- 
tience et  tie  temps.  Si  l'on  avait  pu  suivre  le  programme 
du  Tiers  angevin,  on  fiU  allé  moins  vite,  mais  on  aurait] 
mieux  travaillé.  La  Révolution  dépassa  le  but,  pour  avoil 
voulu  trop  iAl  l'alleiiidre.  La  force  des  circonstances  h 
ramena  bien  vite  en  deçà. 


Sur  les  objets  d'intérêt  général,  le  Gabier  du  Clergé 
est  le  moins  original,  le  moins  complet  et  le  moins  précis! 
des  trois.  Il  reproduit  avec  sécheresse  les  principules  dis- 
positions arrêtées  par  les  deux  ordres  laïques,  en  y  insis- 
tant même  parfois. 

Le  clergé  angevin  voulait  fonder  en  France  une  démo-i 
cratie,  mais  à  condition  qu'il  en  resterait  la  tête  et 
qu'elle  lui  fût  étroitement  soumise.  Il  ne  séparait  pas 
l'Église  de  l'Euil,  mais  il  entendait  bien  que  l'Étal  fût 
subordonné  à  TEglise.  Il  accepte  à  la  rigueur  que  Finvio- 
labilité  de  ses  propriétés  puisse  être  atteinte  par  la  loi, 
Il  se  contentera  de  toute  rétribution  suffisante  et  ho n note 
repoussant  même  «  la  ressource  aussi  odieuse  qu'illégale 
—  il  s'agit  ici  du  xviii"  siècle  —  que  donne  le  casuel  '  i>J 
Mais  ses  concessions  n'iront  pas  plus  loin.  Si  l'on  peut 
prévoir  que,  pour  la  vérification  des  pouvoirs,  le  vole  pa 
têtes,  l'abandon  des  privilèges,  il  se  réutura  sans  peîne 
an  Ticrs-Élal,  ce  serait  folie  de  supposer  que  la  majorité, 
d'apparence  si  révolutionnaire,  du  Clergé  angevin,  pous 
sera  la  complaisance  jusqu'à  accepter  aucune  mesure 
analogue  à  la  Constitution  civile  de  1790.  Chrétien,  fran* 

'  Bib.  d'Aûg.  ao3a.  Projet  d'an  mémoire  det  Carh,  p.  11. 
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réformateur,  mais  surtout  ecclésiastique,  telle  esl 
éiidemmenl  sa  devise.  Démocrate,  si  l'on  veut,  le  clergé 
B^'Anjou  cst„  en  1 789,  et  restera  plus  lard  clérical  avant  tout . 

^B  Moins  exclusif  el  plus  complet,   Je  cahier  de  la  No- 

^Blesse  nous  a  paru  le  plus  ori^-inal  et  le  plus  inslractif 

^Hes  trois.  Réiiîiçé  avec  moins  de  sécheresse  que  celui  du 

Clergé,  avec  moins  de  précision  que  celui  du  Tiers,  il 

■■explique,  dévelitppe  el  jusUfie.  là  où  les  deux  autres  se 
jccinlenleiil  de  définir,  d'énumérer  ou  de  prescrire.  Le 
blyic,  qui  semble  parfois  lâche  el  floltant,  suit  peut-être 
pieux  les  contours  de  la  réalité.  Le  document  tout  entier 
drtune  une  luiule  idée  de  l'instruclton  politique  de  la 
Noblesse  angevifie.  Elleconuaîl  î\  fond  non  seulement  le 
droit  public  du  royaume,  mais  aussi  la  Conslîtutioit  an^ 
glaise,  aristocratique  à  cette  époque,  et  qui  séduisait 
pour  cette  raison  t'arislocralie  française. 

^Les  auteurs  de  ce  cahier  ne  sont  donc  pas  novices  dans 
science  politique  et  l'on  s'en  aperçoit  à  la  ferme  ré- 
daction de  certaines  séries  d'articles.  Mais  l'ensemble  est 
Ibrl  iné-î^al  et  porte   évidemment  la  trace  de   tendances 
►arfois  contraires,  qu'il  fallait  v  réunir  sans  pouvoir  tou- 
ours  les  concilier.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  souci 
perpétuel   des  rédacteurs   fut  de   n'exclure  aucune  dos 
mandes  inscrites  dans  les  çafiiers  préparatoires.  C'est 
fir.v[iliralion  de  quelques  faiblesses  el  de  quelques  con- 
dtctions  dans  le  texte,  dont  rimporlarsce  serait  d'ail- 
iirs  restée  minime,  si  elles  n'étaient  passées  de  la  théorie 
ns  la  prati^jue  pour  se  retrouver,  au  moment  des  dif- 
ités,  ilans  la  coniluîte  puliti4|ue  de  l'ordre  tout  entier. 


Mais  l'anarchie  engendre  l'impuissance  et  les  nobles  y 
mt  déjà  condamnés.  Elle  éclate,  lamentable  et  avouée, 
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dans  ces  cahiers  même  où  il  y  a  pourlan[  des  parties  de  si 
haute  valeur.  Gerles,  b  Noblesse  angevine  ne  s'égare  pas 
sur  ses  véritables  intérêls.  Elle  les  comprend,  les  reven- 
dique et  les  affirme.  Mais  elle  n'ose  tes  maintenir,  déclarer 
qu'elle  les  soutiendra  jusqu'au  bout  sans  en  démordre  et 
sans  en  rien  retrancher ,  Elle  doute  d'elle- môme,  elle 
prévoit  sa  di^faite.  Bien  plus,  elle  Tannonce  et  prendfl 
déjà  des  posittons  de  retraite.  Elle  clôt  le  premier  cha- 
pitre de  son  cahier,  celui  de  la  Constitution,  le  plus  solide 
et  le  plus  remarquable  de  tous,  par  la  dticiaration ,  au  _ 
moins  singulière,  que  ses  députés  ne  devront,  sous  aucun  I 
prétexte,  se  retirer  ou  se  prêter  à  aucune  scission,  même 
si  leur  opinion  ne  prévalait  pas^  Même  conclusion  au 
chapitre  II  sur  la  Législation^.  On  donne  aux  députés  de 
lielles  instructions  assez  précises.  Au  reste,  ils  en  feront 
ce  qu'ils  voudront  :  toute  latitude  leur  est  laissée  snr  la 
matière.  Est-ce  modestie  ou  désintéressement?  La  No- 
blesse consent-elle  tous  ces  sûcrifices  par  pur  patriotisme  ? 
Elle  y  insiste  et  parait  sV  complaire.  Elle  y  revient  est 
plicitemenl  dans  les  Instructions  Parlicuiières  de  la 
fin  du  cahier.  Si  les  États  Généraux  décident  qu'on  votera 
pîir  tèles,  ou  que  la  Noblesse  sera  réunie  au  Clergé,  ses 
dépuiés  prolcsleront,  en  demanderont  acte  et  oimtinue- 
ronl  à  prendre  part  aux  délibérations.  Ils  combattront 
avec  la  dernière  énergie  d'autres  mesures  jugées  subver- 
sives, mais  néanmoins  ils  s'y  soumettront. 

La  Noblesse  est  là  tout  entière,  avec  ses  incurables 
dissensions  et  ses  mortelles  faiblesses.  Après  une  velléité 
de  résistance,  elle  souscrit  d'avance  à  sa  défaite.  Elle 
signe  vraiment  son  abdication  au  moment  même  où  ellei 
vient  d'énoncer  ses  droits,  Elle  ne  se  suicide  p:i>i,  maisj 

*  [nslrnclionit,  eh,  1,  .irt.  22, 

*  /(/.,  cl).  II,  arl*  1 1, 
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^il«  semble  se  résigner  à  l'inévitable.  Toute  son  énerg^ie 
*i'est  pas  éteinte  el  nous  la  verrons  se  ranimer  dans  le 
ciombat.  Mais  elle  aborde  la  mêlée  avec  !e  pressenlimenl 
c^l    presque  la  certitude  de  la  déroute. 


DmiJOGnAPiiiB  BU  CH,vp]TnË  IV,  —  Sur  la  querelle  dit  Clergé  on 

Bib.  d'Ans,'.,  !l,  aoSa,  ao  m.  Projet  d'nn  mémoire  des  Curés  du 
*i  *<3cèiie  d'A  nfjent,  relathiffuenl  ri  la  comiocatiun  des  Etats  <jénèraax. 

BJi>,  d'Ang,,  SH,  45(»'i.  (Jueruau-Lanierie,  L'abbé  Chatiiei. 

Bill,  d'Ang.,  A.  aoaS,  n°  0.  Précis  des  réctamatioiiâ ,  prolestn- 
^  tiatii  el  SitfHiJlvaiions  faites  pat  le  Chapitre  de  C Eglise  d'Angers. 

Sur  les  élections,  les  différents  proeês-verbaax  plusieurs  fois 
^riapriïiirs  et  rt?iinïs  par  Ant,  Prousl,  dans  les  Archi'fêx  de  l'Ouest ^ 
**êric  A,  n"  4.  ^'^^  tt'Ang.,  H,  Tgga,  —  Paris,  Lacroix,  iSfiS. 

L'ouvraçc  de  G.  Bodinicr.  Bib.  d'Ang.,  SH.  2175,  Élection*  et 
'"^présentants  de  Maine-et^Lùire  dfpuis  lySg,  reurcrme  de  nom- 
ï»*t'ux  empruals  aux  Archives  nationales.  Nous  en  avons  largement 
Use, 

Lés  Cahiert  des  trois  ordres,  imprimés  et  réinrprimés  souveol 
«îtisemble  ou  st'[tariînienl ,  sonl  réunis  dans  l'ouvraçe  citêd'A.  Prousl. 
L.e  mnauscril  de  celui  du  Tiers,  avuc  Jes  signatures  desëlecleurs, 
ae  trouve  aux  Archives  de  Maine-et-Loire. 


Les  opuscules  électoraux  île  La  Revellière  sont  les  suivants  : 
Btb,  d'Ang. ,  H.  ïoïv>.  Plainten  et  désirs  des  vommimes  el  des 

fiafiifants  des  campagnes,  par  les  trois  amis  (La  RevelUère,  Leclerc 

cl  t'ilastro). 

Bib.   d'Ang.,   H.    îokS.   Doléances,   nœuj;  et  pétitions  pour  les 

paroisses   de    ..,    par  1111   laboureurj   un   syndic   et   un  bailli 

^Pilastre  el  les  deux  Lia  Jicvellièrc). 

Voîp  .lUHsi  : 

Bib.  d'Ang.,  H.  aoaS,  n"  4'  Arrêté  des  dùléances  ei  demande*  da 
corps  des  marchands  merciers-drapiers  de  la  ville  d'Angers, 
a^  lévrier  17^^. 

5.  Adresse  de  la  communauté  des  matti-es  perfutfniers,  barbiers, 
baignears  et  éiavistes  de  la  ville  d'Angers,  h  l'As^mblée  nationale 
(dans  le  même  ordre  d'idées ,  mainliea  des  corporations). 


CHAPITRE  V 

La  Revelliôre  à  la  Constituante 


I.  La  Revelliére  se  pose  dès  le  début  en  adversaire  des  nobles.  Ses 
prétendus  sentiments  aristocratiques.  —  II.  Son  rôle  avant  la 
réunion  des  trois  Ordres.  —  III.  L'Assemblée  Nationale  à 
Versailles.  Les  journées  des  5  et  6  octobre  :  idée  que  s'en  fait 
La  Revelliére.  —  IV.  Son  infatigable  activité  en  1790.  — 
V.  Elle  fléchit  en  1791.  La  Revelliére  se  rallie  à  la  monarchie 
constitutionnelle  et  se  sépare  avec  éclat  du  club  des  Jacobins. 
Mais,  malgré  cette  défaillance,  il  fut  l'un  des  plus  démocrates 
parmi  les  patriotes. 


A  rAssemblée  Constituante,  le  rôle  de  La  Revelliére 
fut  moins  brillant  qu'actif  et  utile.  Il  y  prit  assez  rare- 
ment la  parole,  une  dizaine  de  fois,  tout  au  plus,  en  deux 
ans.  Il  n'exerça  jamais  la  présidence  ;  il  n'y  avait  sans 
doute  jamais  prétendu.  Il  refusa  une  première  fois  de  se 
laisser  porter  secrétaire \  Il  fut  pourtant  élu,  après  un 
courageux  discours,  à  cette  place,  qu'il  remplit  avec  zèle. 
Mais,  s'il  ne  parut  pas  souvent  au  bureau  ou  à  la  tribune, 
il  fréquenta  assidûment  les  commissions.  Il  fut  nommé,  le 
7  juillet  1789,  membre  du  Comité  d'ordre  des  travaux  de 
l'Assemblée  tout  récemment  constituée  et,  le  i4  janvier 

^  Dans  les  premiers  temps  de  l'Assemblée  nationale. 
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suivanl,  il  entra  au  Comitt^  des  pensions,  au  nom  durjuel. 
il  prit  plusieurs  fois  la  parole.  Sans  devenir  célèbre,  il  se 
fil  peu  à  peu  connaître  et  estimer.  îl  acheva  à  la  Consli- 
tuantc  son  apprentissag^e  politique,  éprouvant  sur  T As- 
semblée elle-même,  dans  les  quelques  discours  qu'il  y\ 
prononça,  la  solidité  et  le  Juste  enchaînement  des  prin* 
cipes  au.\qiiels  ses  éludes  et  ses  méditations  personnelles 
l'avaient  conduit.  Il  s'exprima  toujours  avec  modestie  et 
avec  mesure,  mais  aussi  avec  fermeté.  L'accueil  qu'il 
reçut  fut  bienveillant  et  parfois  flatteur.  Il  devait  quitter 
l'Assemblée  et  Paris,  en  octobre  1791»  plus  riche  d'ex-i 
périence,  plus  maître  de  sa  parole  et  désormais  sûr  de 
lui. 

I.  Il  nous  sera  assez  facile  de  suivre  le  développement 
panillèlfj  de  ses  actes  et  de  ses  idées.  Le  chapitre  H  dej 
ses  Mémoires,  consacré  à  la  Constituante,  nous  en  iustruil, 
moins  bien   cependant  que  les  dix  gros  volumes  de  la 
Correspondance  des  députés  de  l'Anjou  et  du  Maine-et- 
Loire'.  Celle  publication,  ordonnée  par  les  électeurs  du 
bailliag'c  d'An;jcrs,  est  d'une  valeur  incontestable.  Elle  ne 
comprend  pas  moins  de  sept  mille  pages  d'un  texte  le 
plus  souvent  fin  et  serré  et  reproduit  exactement,  jourj 
par  jour,  séance  par  séance,  l'ordre  des  travaux  de  tai 
Constituante.  Elle  fut  rédigée,  avec  un  soin  qui,  au  début 
tout  au  moins,  va  jusqu'au  scrupule,  par  les  deux  dépu- 
tés suppléants  du  Tiers,  amis  intimes  de  La  Révellière  à 
Angers  et  ses  deux  commensaux  à  Versailles,  Pilastre  el' 
Leclerc.  Ils  se  sont  plusieurs  fois  expliqués  sur  leur  mé- 
thode de  travail,  n  Gamme  il  n'est  point  de  Français, 
disent-ils,   qui  ne  désire  assister  personnellement  aux 


*  BUtl.  d'Ang.  I!,  i56o. 
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séances,  nos  efforts  tendront  à  en  rendre  nos  compa- 
irioles  comme  témoins  '.  ji  Us  ne  craignent  pas  d'affirmer 
ivec  énerve  rexacliludc  quasi  littérale  de  leur  compte- 
rendu,  donnant  des  errata  pour  un  mol  omis  ou  changé, 
J^eclcrc  proteste  vigoureusement,  le  2')  avril  1790,  de  sa 
'^c'raeittS   malijré  les  affirmations  de  personnes  qui  en 
imposaient  par  les  tilres  et  la  fortune*.  «  On  n'y  trouverait 
^)as,  iijoiite-l-il,  un  seul  fait  faux  ou  même  exagéré.  »  Il 
^léclare  en  outre  qu'il  ne  rédigera  plus,  de  rjuelque  temps, 
la  Correspondance.  Chaque  député  devait,  par  la  suite, 
tenir  la  plume  à  son  tour.  La  valeur  de  ces  procès-ver- 
ijaux  devînt  forcément  inégale  et  peut-être   inférieure, 
dans  l'ensemble,  ù  ce  qu'elle  était  précédemment.  Mais 
elle  reste  très  suftisante  encore  el  ils  nous  reiiseiguenlj 
autant  que  tout  autre  recueil,  sur  les  actes  de  La  Rével- 
lière, 

La  Correspondance  était  l'organe  officiel  de  la  réunion 
des  députéî*  de  l'Anjou.  Ceux  du  Tiers  avaient,  en  elfet, 
constitue,  dès  le  début,  un  petit  groupe,  dont  les  délibéra- 
lions  étaient  consignées  sur  un  reg^jstre^  que  nous  n'avons 
pas  retrouvé,  et  auquel  s'agrég6reni  successivemçni,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  il  est  vrai,  les  représentants 
angevins  du  clergé  el  de  la  noblesse.  Cette  société  fut  en 
rapports  actifs  el  continus,  d'abord  avec  l'assemblée  des 
électeurs  de  la  province',  puis  avec  les  corps  constitués  du 


'  Correspomlance  des  dépttlës  de  l'Anjotàf  l,  I,  p.  aSj, 

'  Corftspandeince,  l.  IV,  pp.  583-8^. 

*  La  Corretpondance  Tcaîetmù  quelques  passages  traascrils  de  ce 
i^îsire. 

'  Bienlât  constituée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  pour  t^uel^ne 
temps  du  moiiis,  en  une  sorte  de  corps  à  demi  permanent  d'où  sorlit, 
ta  juillet  1789,  le  Comité  permanent  de  la  milice  aaçcvioe.  —  Voir 
plus  loin,  ch>  V,  parag.  l^^. 
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déparleinent,  conseil  général,  districts,  municipalilés,  et 
avec  la  Société  angt'%'ine  des  Amis  de  la  Conslilulion.  Laj 
Correspondance  leur  sert  de  trait  d'union  el  aussi  d'in- 
lermédiaire  avec  lonle  la  population,  qui  s'îrilércsse  pas- 
sionnément à  tout  ce  qui  se  |msse  au  cenlrc  de  «  l'Eni 
pire  ».  Elle  contrôle  même  sévèrement  la  conduite  ei 
l'assiduité  de  ses  députés,  s'in(|uiélant  de  voir  Desmîi- 
zières  apparaître  înopinémtMiL  et  sans  conj^é  ré^-ulier  à 
Ang-ers',  se  réservant  de  juger,  avant  la  Constituante 
elle-^mônie,  de  Topportunité  des  congés  qui  lui  sont 
demandés. 

Ces  relations  étroites  entre  le  département  et  sa  repré- 
sentation lén-islative  nous  laissent  l'impression  ^^énérale 
d'une  sorte  de  Comité  politique  en  partie  double,  moitié 
à  Angers,  moitié  à  Paris  el  à  Versailles,  qui  du  cêrilreS 
surveille,  éclaire  et  dirige  l'opinion  de  la  circonscription, 
et  de  celle-ci  contrôle  la  (*oiidiiile  et  excite  le  zèle  des 
représentants.  Leur  intluence  réciproque  est  si  bien  mar- 
quée el  si  continue  qu'il  faudrait,  pour  être  exact  et  cora^ 
plet,  les  étudier  de  front.  Dans  cet  ouvrage  borné  au  rôlô 
d'un  seul  des  députés  angevins,  nous  pourrons  les  sépa- 
rer, mais  nous  devrons,  après  avoir  raconté  l'œuvre  de 
La  Hévcllière  à  la  Oonstidiante,  revenir  sur  cerlaineu 
questions  qui  furent,  d'un  commun  elFort,  Iraitées  el 
résolues  •^  la  fois  à  Paris  el  à  Angers*.  Bien  qu'il  n'ait 
collaboré  que  pour  sa  pari  personnelle  à  la  suppression 
des  gabelles  ou  à  la  genèse  de  la  Fédération,  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence  une  œuvre  collective  où  il  a  , 
eu  certainement  son  rôle,  et  non  le  moindre.  fl 

Dans  le  présent  chapitre,  il  ne  sera  parlé  que  de  lui  ou, 
incidemment,  de  ses  collègues,  avec  lesquels  il  se  maintint 


I 
I 


'  V,  plus  loin,  cil.  V,  |)«ri»;^,  l,  Il  ri  IV. 

*  Ces  (|uestioait  formeat  l'objet  du  chapitre  suivaai. 
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M.  *  plus  souvent  d'accord ,  dirigeant  même  parfois  leur 
mmsiTche. 

Il  s'était  j  en  effel,  d'ahord  posé  parmi  eux  comme  un 
Ihotnme  dont  la  niodestie  ombrageuse   n'hësitaît  pas  à 
^=orlir  de  sa  réserve  coulumi^re  pour  combattre  les  pre- 
ssentions des  maîtres  de  la  veille,  qui  se  croyaient  encore 
"•es    puissants    du  jour.    La    Rcvellière    poussait  même 
.jusqu'à  la  haine  l'envie  que  ceux  de  son  ordre  portaient 
•^ux    ci-devant    seigneurs.    Il    nous    raconle    dans    ses 
^Jiémoires  comment  il  rabaissa,  au  cours  d'un  banqnel 
«)f6ciel,  devant  maîtres  et  domestiques,  l'insotente  faconde 
*lu  duc  de  Choiseul-Praslin  '  et  comment^  à  la  réception 
■*jui  suivit  le  festin,  il  déclina  détlaîgneusement  les  offres 
*le  service   que  le  rnmle  dé   la  tialissonnière,   avec  sa 
suffisance  de  courtisan,  faisait  au  député  du  Tiers  ^.  It 
«levait,  un  peu   plus  lard,  te  rabrouer  plus  vivement 
encore  à  Versailles,  un  jour  qu'il  se  permît  de  luî  faire 
observer  qu'il  ne  portait  pas  le  costume  prescrit  pour  tes 
roturiers  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale,  observa- 
tion d'autant  plus  déplacée  que  les  trois  Ordres  s'étaient 
déjà  fondus  en  une  Chambre  unique  *.  Avant  Mirabeau 
lui-même,  il  tint  tête  à  Drcux-Brézé,   et   cela   te   jour 
même  de  l'ouvert ure  des  Etats  :;fénéraux,  à  la  messe  qui 
les  inaugura  ^  Ces  petits  faits,  sur  lesquels  it  insiste  avec 
une  complaisance  visible,   prouvaient  une  audace  qui, 
cinquante  ans  auparavant,  eût  été  de   la  témérité.   Les 
mêmes  nobles  qui,  au  début  du  siècle,  faisaient  pour 
moins  de  chose  bâtonner  Voltaire,  supportèrent  alors 
sans  répondre  d'aussi  vigoureuses  sorties,  plutôt  décon- 

'  Mémoires  de  La  Rcvellièrç-LdpemiK,  l.  1,  c!i.  tt,  p.  fiS. 
*  Mémoirex,  X.  1,  ch.  ii,  pp.  fl4  et  6"i. 
^  Mémoires f  t.  1,  cti.  ii,  pp.  70-71. 
'  Mémoires j  \,  I,  ch,  11,  p.  67, 
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certes  d'un  manque  inouï  à  des  convenances  jusqu'alors 
respeclées  que  blessés  dans  un  araour-propre  deventt 
avec  le  lemps  moins  sensible  et  moins  chatoiiiileux  *.         ■ 
Pourlant  ce  me  me  La  Hevellièrcj  si  dur  aux  arîslo-" 
crates,  fut  souvent  lui-mi^me  taxtî  d'aristocratie.  Bougler 
,  le  traite  ouvertement  de  faux  démocrate  et  relève  avccfl 
malveillance  des  prtflenlions  nohiliaires  chez  cet  ennemi 
des  nobles".  Il  est  certain  qu'avaut  Ih;  Ilévolulioo,  il  se 
laissait  appeler  ]VL  de  la  llevellièrc  de  Lepeaux^  s'allri- 
buant  ainsi  une  double   particule  à  laquelle  il  n'avait' 
aucun  droit.  II  paraît  luc^me  qu'il  fut,  un  jour,  pendant:| 
la  Constituante,  el  non  sans  raison,  raillé  par  im  gen 
tilliomme  ijui  pouvait  porler  le  nom  de  M.  de  Lt'peaux  '. 
Celte  le<;ûn,  donnée  en  public,  ne  fui  pas  perdue.  Nous 
voyons  bientôt  désigner,  dans  la  Correspondance ^   u 
M.  La  Revelliêre  ou  un   M.  Lépeaux  qui  semble  avoir 
rompu  tonte  attache  avec  M.  de  la  Revelliêre  de  Lépeaus. 
M.  de  la  Hevellière  subsiste  pourtant  jusqu'à  la  fin  de  la 
Constituante.  Il   ne  fut  plus  que  la   Bevellière  sous 
Convention.  Il  s'arrêta  sous  le  Directoire  *  au  nom  l 
abrégé  de  Ilcvellière-Lépeaux.  Sa  famille  est  revenue  â 
l'article  initial ,  mais  sans  ressusciter  les  particules.  C'est 
Tortliographe  que,  d'après  elle  et  l'usage  le  plus  couraat,j 


e  la 
s  kl 
iréâfl 


'  Vnir  sur  les  rapports  entre  la  noblesse  cl  la  bourgeoisie,  h  eetla] 
époque ,  les  premiers  chapitres  des  Mémoirfs  de  Choudieu ,  édiles  : 
par  V.  iJnrrucand  (liib.  d'Ang    SH.   3go7),  qui  porlcnt  la  trace  de 
senlimeats  analogues  à  ceux  de  t^  Revelliêre. 

*  lîougler,   Le  moauemenl  provincial  en   Ar^jùa,    Bib.    d'Ang. 

H.  3j33,   t.   J,  p,    175,  A 

'  Dans  les  artes  oflidels  de  la  Cunslttuanle  il  8Î)çna  toujours,  sans  ™ 
distinguer  les  deux  particules.  Delarevelliêrc  Délèpeatu:  De  même 
h  la  tîn  du  procéaverbal  des  elecùooa  du  Tiers  d'Aojou,  (Arcli.  dép,^ 
de  Maine-et-Loire.) 

*  Et  même  à  ta  &□  de  la  Convention.  V.  le  Motiîteitf, 
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les  deux  années  précédentes,  elsurlouten  1790.  U  semble 
ftVûir  traversé,  vers  la  fin  de  1791,  une  crise  de  découra- 
^emenl,  qui  le  laissa  fatigué  jusqu'à  la  fia  ilc  la  législa- 
ture. Les  plus  zélés  et  les  plus  convaincus  d'entre  ses 
collègues  en  passèrent  par  là,  à  un  moment  ou  à  l'autre, 
mais  surtout  à  celte  époque  où  le  vote  de  la  Constitution 
Civile  et  les  premières  difficultés  de  son  appHcalton  épui- 
sèrent les  efforts  et  inquiélèrenL  la  confiance,  jusqu'alors 
entière,  <le  la  majorité  de  l'Assemblée.  C'est  aussi  A 
cette  date  que  l'on  voit  Héchir  la  rigidité  première  des 
opinions  de  La  Revellière.  Il  prit  alors  un  certain  pli  dej 
niodérantisme  qui  tempéra  la  rii^ueur  de  ses  principes, 
et  qui  devait  lui  rester. 

Le  premier  épisode  où  les  députés  ang'evins  jouèrent 
un  rùle  est  Thistoirc  de  la  réunion  des  trois  Ordres  ea] 
une  Assemblée  unique.  Elle  ne  fui  pas  consommée  avant] 
les  premiers  jours  du  mois  d'aoùl.  Nous  en  indiquerons 
brièvement  les  phases,  insistanl  sur  les  points  les  moins 
connus  ou  les  plus  inléressonts  pour  l'Anjou  et  pour  notre 
héros." 

Le  rédacteur  de  la  Correspondance  ^  traitant  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  que  le  Tiers  voulait  faire  en 
commun  malgré  l'opposition  des  deux  autres  ordres^ 
s'élève,  dès  le  7  mai,  contre  l'envoi  aux  privilégiés  d'une f 
dé[>utation  dont  on  ne  connaissait  ni  les  noms,  ni  le 
nombre'.  «  Le  n,  M.  Milsrent,  parlant  au  nom  de  la 
Sénéchaussée  d'Anjou,  ouvril  l'opinion  de  se  constituer, 
après  épuisement  des  moyens  de  conciliation,  en  Assem- 
blée nationale*.  »  Cette  proposition  est  confirmée  par, 
une  lettre  de  la  députation  aux  électeurs  qui,  pour  sa 


'  Correspondance,  i.  l,  p.  ai. 
*  Correspondance  i  l.  1 ,  p.  35. 
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date  du    i4  mai^   est  remarquable.   «  L'Assemblée,  y 
esl-l-il  fiit,  représente  la  nation,  moins  un  pelit  nombre 
d'individus  dont  les  intërêts  particuliers  ne  doivent  pas 
arrêter  la  volonté  générale,  n  Le  16,  La  Hevellière,  parlant 
pour   la  première  fois,   combat   avec  énergie   un  projet 
transactionnel   de   Malouel.   Celui-ci,   pour   décider  les 
j)ri%ilég:iés  à  la    vérification   en  commun,   proposait  de 
déclarer  »  4^u'll   ne  sérail  porté  aucune  atteinte,  ni  aux 
Ordres  iiî  aux  privilèges,  pendant  la  durée  de  cette  opéra- 
lion*».  —  t  Les  distinctions  et  les  prétentions  d'ordres, 
Fépliqiie    La    Revellière,    ne    peuvent    subsister    sans 
empêcher  la   réunion  et  l'action  nécessaires  aux   Étals- 
<îén*^ranx,  1    Plus  avancé   même  f]ue  la  [»lii[ujrt  de  ses 
cullêsfiies ,  il  vote  à  deux  reprises  avec  l'intime  minorité 
(37   contre    355,    puis    28    contre    387)    rjuî    voudrait 
nommer  dès  lors  un  comité  officiel  de  rédaction ,  pour 
donner  une  relation  fidèle  des  actes  de  l'Assemblée  par- 
ticulière du  Tiers  el  combattre  l'inlluence  des  périodiipies 
actuels,  ce  ori^anes  du  gouvernement,  dil'il,  plulâl  que 
de  la  vérité'  ». 

Son  opposition  n'est  pourtant  pas  intransigeante  et  il 
appuie,  le  ay,  la  motion  de  Mirabeau  de  se  rendre  avec 
les  autres  ordres  à  une  conférence  de  commissaires 
présidée  par  le  Roi  ^.  Les  «  Communes  h  s'en  tiennent  à 
leur  vole  du  18,  qui  prescrivait  des  pourparlers  tic  délé- 
Spués  des  clilTérenls  ordres,  hors  de  la  présence  du  Fini 
ou  de  ses  ministres,  bornés  à  la  seule  vénlication  et 
constatés  par  une  relation  écrite.  Elles  repoussent  encore, 
le  4  juin,  un  système  bâtard  et  compliipiL'  imaifiné  par 


'  CfifteifiOmlattce,  t.  l,  p,  la, 

'  Corrcfipriffflançe ,  I,  I,  p.  43- 

*  Cftrrefpofttiance f  I.  I,  pp.  5r-52. 

'  CortesfMuitlance f  t.  I,  p.  yû. 
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Necker'  et  reviennent  enfin,  après  l'échec  des  conférences 
décidées  le  i8j  à  un  projet  analogue  à  celui  de  Mirabeau, 
voté  par  La  Rcvclliére  :  une  réunion  de  conciliation 
présidée  par  des  commissaires  royaux. 

Mais  les  nobles  s'y  refusent.  C'est  alors  que   l'abbé  ^ 
Sieyès  fait  adopter,  par  3^7  voix,  une  motion  énergique  :  I 
sommer  les  ordres  privilégiés  d'avoir  à  se  réunir,  faute 
de  quoi  il  sera  passé  outre  à  Ja  vérificalioii  (19  juin)^. 

Dès  le  1 1  juin ,  La  Hevellicre  et  d'autres  étaient  char- 
gés d'aller  inviter  les  curés  d'Anjou  à  se  joindre  Buxi 
roturiers ',  Ils  ne  réussirent  pas  à  les  entraîner  avec  cesj 
trois  curés  du  Poitou  qui  donnèrent,  le  i3,  le  premier 
exemple  de  la  réunion.  Ceux  de  l'Anjou  attendirent  un 
vote  approbatif,  oblenu  à  r)  voix  de  majorité  dans  l'Assem- 
blée du  Clergé-  mais,  trois  d'entre  eux,  sur  quatre^  nefl 
seront  marqués  présents  qu'à  la  séance  du  27,  après  la 
fusion  officielle  des  Ordres*.  ■ 

Nous  passerons  sur  les  événements  tro[i  connus  qui  seB 
déroulèrent  du  11  au  27.  Le  seul  détail  important  relevé 
par  les  Cahiers  d'Anjou  est  le  texte  de  ta  réponse  faitefl 
le  23,  par  Mirabeau,  à  Dreux-Brezé  et  qui  est  rapporté 
entre  «;uillemets  comme  une  cilation  exacte  ;  «  L'Assem- 
blée a  délibéré  de  ne  point  déseitiparer,  à  moins  qu'on  nej 
Vy   contraigne  par   la  force ^  ».  On  lit  aussi  dans  les] 
Mémoires    un    récit   que    La    Revellière   dit    tenir   de 
d'André,  député  de  la  Noblesse  de  Provence,  et  dont  il 
affirme  la  véracité.  La  Heine  fil  marcher  les  gardes  du 


**  Corr^ipondancf ,  '.  I ,  p.  ni. 

*  Correspondance,  t.  1 ,  p.  12g. 
'  Corfespondance ,  t.  1,  p,  jjtj, 

*  Cot-respotidiince ,  t.  I,  p.  a36,  Ce  sont  Chalîset,   Raaçeard 
RnlHii,  MarUiicl  v>i\  absent. 

'  Corttfipondanee,  l.  I,  p.  aotj. 
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«»rps  contre  le  Tiers  el  une  inlerventioD  énergique  de 
la  partie  modérée  de  la  Noblesse  aurait  s;eule  sauvé  les 
roturiers  de  la  dispersions  011  même  d'uu  horrible  mas- 
sacre '. 

Un  incident  semblable  faillit,  d'après  lui,  avoir  pour 
l'Assemblée  les  mêmes  suites  funestes,  dans  la  nuit  du 
i3  au  t4  juillet.  Les  propriétaires  de  la  chambre  où  il 
ogeait  le  firent  prévenir  que  ordre  avait  été  donné  à  des 
artilleurs  de  foudroyer  r.Vssemblée  Nationale.  I^es  canons 
étaient  déjà  attelés  quand  on  les  fil  rentrer*. 


III.  A  celle  date,  l'Assemblée,  enfin  constituée,  avait 
«iomntencéà  jeter  les  bases  d'un  régime  politique  nouveau 
«t  La  Hevellière  était  intervenu,  le    4  juillet,    dans   la 
«liscussion.  C'est  la  première  fois  qu'il  prenait  la  parole 
xuT  un  projet  d'ordre  général.  Il  manifesta  des  sentiments 
ïnconlcslablemenl  démocratiques.  Il  se  déclara  opposé  à 
"*jto  système  électoral  censitaire.  «  Les  richesses,  dil-il, 
ne  me  paraissent  devoir  intluer  en  rien  sur  la  représen- 
tation nationale.  La  populalîou  seule  doit  lui  servir  de 
ham.  Moins  un  homme  possède,  plus  il  lui  imporle  de 
«onscrver*.  w  Cette  raison  est  excellente  et  s'inspire  des 
principes  les  plus  populaires.   Le  même  jour,  à  propos 
<ic»  affaires  de    Saint-Domingue,   il  émettait,   sur  une 
autre  question,  une  opinion  non  moins  libérale.  L'Assem- 
blée devra  se  préoccuper  «  d'arrêter  l'infâme  commerce 
«les  nègres. . .  el  de  les  mettre  en  étal  de  recevoir  le  don 
précieux  de  la  liberté  *  », 
Ces  revendications  courageuses  le  firent  désigner  le  7, 

'  Mémoire» j  l.  I.  cij,  it,  p.  K.'J. 
'  Mémoires,  l.  \,  cti.  11,  p.  79. 
^  Cfirrespondance ,  t.  I,  p,  aSj. 
'  Correspondance,  l,  I,  p.  agi. 
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avec  Volney,  pour  le  Comité  d'ordre  des  travaux'.  Sur 
3o  membres  élus,  TAnjou  en  avait  fourni  a,  comme  il 
avait  déjà  donné  a  commissaires  sur  16  pour  les  confé- 
rences prélituinaires  à  la  réunion  des  ordres  (Volney  et 
Milscent).  Le  18  juillet,  La  Revellière  fil  une  motion  pour 
l'établissement  de  gardes  bourgeoises  dans  chaque  muni- 
cipatitL^  du  Royaume^.  L'Assemblée  la  repoussa,  mais  la 
France  entière  devait  l'admettre.  Le  a^,  les  députés  de 
la  noblesse  d'Anjou,  voulant  manifester  leur  adhésion  ii 
toutes  les  résolutions  de  la  Constituante,  l'écrivent  à 
La  Revellière'.  II  devient,  en  effet,  de  jour  en  jour,  le 
membre  le  plus  influent  de  la  députatiou.  Le  premier 
élu,  Milscent,  pris  de  frayeur,  esquissait  déjà  un  mouve- 
ment de  retraite  et  le  second,  Volney,  ne  tarda  pas  à  se 
faire  attribuer  une  mission  d'étude  en  Corse  *. 

Dans  la  fameuse  nuit  du  4  août,  La  Revellière  se  pro- 
norn;a  contre  une  Déclaration  des  Devoirs  annexée  à 
celle  des  Droits'".  Nous  le  %Trrons  plus  tard  voter  en  sens 
contraire,  lors  de  la  rédaction  de  la  Constitution  de  l'an  IM. 
Mais  la  différence  des  temps  explique  suffisamment  la 
contradiction  de  ses  votes. 

Le  mois  suivant,  il  intervint  dans  la  n  calme  et  majes- 
tueuse discussion  finale  »j  du  veto,  avec  un  discours  soi- 
jfné,  le  premier  dont  la  correspondance  nous  dtmne  le 
texte  explicite  et  que  l'Assemblée  parut  entendre  avec 
plaisir.  Il  est ,  en  effet,  d'une  logique  et  d'une  fermet<î 
remarquables*. 


*  Correspondance,  t.  T,  p,  3oo. 

*  Correspondance,  l.  I,  p.  ^oS. 

*  Leur  IcHrc  est  dans  la  Correspondance,  I,  ît ,  p.  f^lf. 

*  Il  ^  rciion^^'a ,  il  eal  vrai ,  »ur  l'iavitalioD  de  l'Aascnililée. 

*  Correspundftnce ,  l,  U,  p.  t|5. 

'  Correspondafice  t  l.  Hj  p-  3ofj  et  suiv. 
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I!  repose  lout  entier  sur  l'affirmation  nelle  et  absolue 
du  principe  de  la  souveraineté  de  la  nation.  C'est  en  elle 
seule  que  réside  toute  autorité.  La  monarchie  est  te  gou- 
vernement oi'i  un  seul  est  chargé  de  faire  exécuter  la 
volonté  de  tous.  Mais  le  Roi  ne  saurait  conserver  une 
volonté  propre,  différente  de  celle  de  la  Nation  dont  il 
fait  partie.  Le  oeto  indéfini  accordé  au  Roi  qui  représente 
toute  la  nation  serait  une  chose  absurde,  car  un  individu 
éqtii vaudrait,  dans  cette  hypothèse,  à  la  nation  entière 
plus  un  individu  '.  Il  faut  donc  que  le  veto  royal  puisse 
être  léy^alement  subordonné  à  l'expression  de  la  volonté 
générale*.  Bien  qu'il  soit  plus  conforme  aux  principes  de 
suspendre  l'exéculion  des  décrets  jusqu'à  l'appel  au 
peuple  en  cas  de  désaccord,  cependant j  pour  maintenir 
la  sage  dtsiinction  des  pouvoirs,  d'où  naissent  l'ordre  et 
la  liberté,  le  ueia  du  Roi  pourrait  être  déclaré  suspensif 
pendant  la  durée  d'une  seule  session.  On  l'établit  pour 
deux  lé^'islatiircs.  Tout  l'Anjou,  sauf  Allard,  le  vola 
priur  une  lég'islature,  désespértmt  de  le  voir  adopter  pour 
une  session^. 

Le  lan;^age  de  La  Revellière  affectait  déjà  cette  subti- 
lité dans  les  raisons  et  cette  rig^ueur  de  démonstration 
presque  mathématique  que  Ton  peut  louer  on  blâmer 
dans  ses  [trincipaux  discours.  Mais  il  renferme  aussi  des 
vues  justes  et  profondes  sur  la  Constitution  anglaise  qui 
font  le  plus  grand  honneur  à  son  sons  politique*.  Au 
cours  de  cette  discussion  et  dans  plusieurs  autres  circons- 
tances analogues,  il  se  prononça  aussi  sur  le  caractère  des 
mandats  que  les  députés  avaient  reçus  du  peuple,  Il  ne 


'  CotTëspondance ,  t.  Il,  p.  334. 

•  Çorres/mndance ,  L  II,  p.  333. 

»  Correspondance  y  t.  II,  p.  ^ao. 

t  Correspondance,  t.  II,  pp.  348-49, 
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saurait  aucunement  les  regarder  comme  impératifs,  car 
ils  avaient  été  donntis  dans  des  circonstances  bien  diffé- 
rentes et  en  l'absence  de  tout  esprit  public'.  Cette  décla- 
rât! nu  scmiile  peu  di^m  ocra  tique,  mats  on  ne  contestera 
pas  su  justesse  et  son  opportuiiilé.  Ses  électeurs  lui  pas^- 
sèrent  très  volontiers  condamnation  là-dessus. 

Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  les  journées  du  5  el  6 
octobre,  suivies  du  transfert  de  l'Assemblée  à  Paris.  La 
Kevellière  avoue  n'avoir  jamais  bien  compris  ce  mouve- 
ment populaire.  N'en  pouvant  donner  une  explication 
satisfaisante,  il  t'attribue  surtout  aux  menées  du  parti 
d'OiléanSj  à  l'existence  duquel  il  a  cru,  comme  beaucoup 
de  ses  contemporains.  Il  en  fait  miîme  un  des  éU^ments 
de  sa  classification  générale  des  partis  révolutionnaires, 
dont  nous  parlerons  plus  tard.  C'est  peut-être  beaucoup 
s'avancer  que  de  voir  dans  le  duc  d'Orléans  un  chef  de 
parti.  Il  eut,  sans  doute,  des  amis,  des  alliés  el  même 
des  partisans.  Mais  il  ne  semble  pas  les  avoir  jamais 
groupés  en  un  tout  liomogi^ne,  visant  le  même  but  et 
suivant  une  politique  semblable.  La  versatilité  el  la  peor 
furent  chez  lui,  comme  autrefois  chez  Gaston  d'Orléans, 
les  sentiments  qui  domint'ïreul  et  nuls  ne  conviennent 
moins  à  un  chef  parlementaire.  Qu'il  y  ait  eu,  en  lui  et 
parmi  son  entourage,  des  velléités  de  recommencer  Guil- 
laume d'Orange,  cela  paraît  difficile  à  contester,  mais  le 
rôle  écrasai!  trop  le  |)ersnnnage  et  il  n'essaya  jamais 
sérieusement  de  le  jouer.  Quant  à  prétendre  que  son 
parti  lui  ail  survécu  el  à  en  retrouver  des  traces  jusqu'en 
1795,  commte  a  fait  La  Revellière,  c'est  pure  exagération. 
Le  duc  d'Orléans  ne  représentait  rien,  ni  un  système,  ni 
un  régime,  ni  une  idée.  C'était  un  bomme  et  un  nom,  un 

^  Correspondance,  U  H,  pp.  /ijS-O. 


LES   5    ET   G    OCTOBItE    I784J 


173 


F 

I     pi 


ëpouvantail  peut-être  pour  la  branche  aîtiée.  Lui  mort 
tu  Ï793,  son  groupe  disparaissait  du  coup.  Il  devenait 
d'autant  plus  commode  de  lui  attribuer  tout  ce  qui  ne 
revenait  évidemment  à  personne  et  d'en  faire  le  chef 
de  lous  ceux  tpit  échappaient  aux  classifica lions  des 
partis. 

La  meilleure  explication  des  journées  d'octobre  nous 
paraît  au  moins  indiquée  par  La  Revellière.  Elles  furent  la 
résultante  de  causes  assez  diverses  et  comme  un  confluent 
où  se  réunirent  et  se  heurtèrent  plusreiiis  courants  venus 
des  points  les  plus  divers.  Philippe  d 'Orléans  y  fut  sans 

oute  pour  quelque  chose;  ses  amis,  Mirabeau,  Mounicr 
parurent  au  premier  plan.  L'entourage  de  la  Reine  y  eut 
peut-être  une  part  assez  yrande  et  leur  desseui ,  différent 
par  les  moyens,  était  au  fond  semblable  au  projet  prélë 
au  duc  d'Orléans,  puisqu'il  s'agissait,  en  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  d'anuiliikir  Louis;  XVI  au  profil  d'autres 

ersonnalilés.  Rien   d'étonnant,   dès  lors,  que  l'on  ait 

rié  :  Vive  le  duc  d'Orléans!  et  vive  le  Roi!  et  que  la 
nstituante,  respectée  des  uns,  ait  été  aussi,  comme  le 
conte  La  Revellière*,  menacée  par  d'autres  —  les  par- 
tisans du  Roi  quand  même,  soudoyés  sans  doute  par 
Marie-Antoinette.  — Le  petit  peuple  de  Paris,  enfin,  mar- 
cha sous  raii^uillon  de  la  disette  et  enlrafné  aussi  par 

irritation  que  lui  causait  le  relard  de  Louis  XVI  à  ëanc- 
lionner  les  récents  décrets.  La  s:arde  nationale  elle-môme 
le  laissa  partir,  malgré  La  P^ayctle-,  et  ne  s'engag'ea  que 

es  lard,  vers  le  soir  du  5,  sur  ses  traces.  Elle  défendit, 
Versailles,  la  légalité  el  les  autorités  constituées,  mais 


'  Afémoires,  l.  I,  cti,  ii,  p.  80. 

*  V.  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  ta  Riimlutton, 
t.  Ul,  j>.  70. 
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avec  une  parlialîté  évidente  pour  les  émeutiers.  Ce  se 
ment  populaire  domine,  à  noire  avis,  toutes  les 
intrigues  et  les  incidents  de  celte  journtic,  F!  fut  le  fleuve 
qui  emporta,  confondus  en  sa  masse,  les  affluents  qui 
s'étaient  accidentellement  joints  à  son  cours.  Pour  con- 
clure en  gL'nëral  sur  une  question  où  il  est  très  malaisé 
d'exposer  mt^thodiquemeut  des  raisonâ  particulières,  le 
6  octobre  fut,  après  le  i^  juillet,  la  seconde  de  ces  g:randes 
journées  populaires  qui  dclatèrent  pendant  la  Révoluiion 
avec  une  soudaineté  el  une  violence  échappant  à  toute 
explication  d'une  rigueur  trop  scientifique. 


I 
I 


IV.  La  Revellière  vint  donc  habiter  Paris,  où  il  ne  tarda 
pas  à  appeler  sa  famille.  Il  séjourna  prés  de  deux  ans 
dans  la  capitale,  presque  enlièrcinent  absorbé  par  ses 
devoirs  de  dëputd.  La  Correspondance  nous  édifie  sur  l'ao' 
tivité  prodigieuse  et  presque  surhumaine  que  déployèrent 
ces  dévoués  représentants  rlu  pays.  Une  fois  installés  à 
Paris,  ils  ne  prircnl  pas  en  viug^t-trois  mois,  sauf  pour  la 
Fédération  du  i/t  juillet  1790,  un  seul  jour  de  vacances. 
Ils  travaillaient  môme  le  dimanche,  dès  après  la  messe, 
môme  les  jours  fériés,  même  le  premier  jour  de  l'année, 
où  une  dépn talion  de  3o  membres  —  les  premiers  arri- 
vés —  allait  seule  complimenter  le  Roi.  On  tenait  au 
moins  une  séance,  parfois  deu.ic,  chaque  jour.  Les  Com- 
missions travaillaient  aussi  une  partie  de  ta  nuit.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  s'incliner  avec  respect  devant  un  tel 
labeur,  fit-on  des  réserves  sur  ses  résultats. 

L'affaire  de  la  gabelle  remplît  plusieurs  séances  du 
mois  de  novembre  \  Le  3  décembre,  on  débattit  les  que&- 


'  Voir  sur  les  dctails  de  cette  afTairc,   métns  ouvrage,  eh.  m. 
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lions  d'électoral  ei  d'éli§:ibiliié  à  la  futur*.-  Législative. 
L'Assemblée  devait  commettre  la  lourde  faute  d'établir 
un  cens  qui  conférait  la  capacité  d'élire  ou  d'être  élu.  Au 
moins  La  Revcllière  fut-il  de  ceux  qui  firent  le  plus  pour 
atténuer  la  distinction  si  injuste  et  si  maladroile  des 
citoyens  actifs  ou  passifs.  Il  vola  pour  l'électoral  accordé 
moyennant  une  contribution  patriotique  égale  au  cens  et 
payée  pendant  deux  ans  et  pour  l'éligibilité  à  la  seule 
condition  de  payer  une  contribution  quelconque'.  Ces 
deux  motions,  qui  établissaient  presque  le  suffrage  uni- 
versel, furent  repoussées.  La  Réveil ière  vota  aussi  sans 
succès,  le  22  rlécembre,  l'octroi  des  droits  civiques  aux 
Juifs.  Celte  proposition  fui  rejetée  d'abord  à  cinq  voix 
de  majorité  et,  parmi  les  opposants  les  plus  déclarés  à 
son  admission,  on  remarque  l'Alsacien  Keubell,  futur 
collègue  de  La  Revellière  au  Direcloîre*. 

Invariable  dans  ses  principes  d'humanité,  La  Hevel- 
licre  repoussa,  le  2  mars,  lu  disjonction  sur  la  question 
de  la  traite  des  nègres,  à  propos  des  affaires  de  Saint- 
Domingue.  Il  fut  des  3io  contre  ,^43  qui  ne  purent  réussir 
à  faire  trancher  ce  jour-là  cette  cause  célèbre '.  Défenseur 
«on  moins  zélé  des  véritables  rèj^les  de  la  liberté,  il  prit 
la  parole,  le  2G,  contre  uue  proposition  du  rioi  de  nommer 
des  trésoriers  pris  dans  l'Assemblée,  "  proposition  aussi 
utile  que  pressante  »,  affirmait  Louis  XV'I,  qui  avait 
écrit  en  personne  et  sans  le  contre-seing  d'un  secrélaîre 
d'État. 

C'est  là-dessus  que  La  Revellière  devait  le  reprendre. 


'  Correspondance^  l.  lit,  p.  348. 

*  Correspondance  f  i.  IIJ,  p.  3Q^.  —  Parmi  les  défenseurs  les  plus 
ordetilfi  tics  droits  des  îsraùlilcs  se  tÎL  remarquer  un  praire  parisieD  , 
r«hl)é  Mulot,  ch'anoine  de  Sainl-Victor. 

'  Correspondance,  t,  IV,  p.  227, 
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Après  un  exorde  condliatoire  cl  dea  rcmercieraenls  «  atti 
meilleur  des  rois,  Je  plus  ami  de  la  liberté  nationale  »A 
après  avoir  affirmé  qu'il  «  faul  ô(re  dépourvu  de  sens  pour] 
vouloir  des  lois  sans  autorité  qui  les  maintienne  «  ,  il  éta- 
blît fortement  que,  n  si  la  personne  du  Roi  est  inviolable, 
ce  qui  est  le  dogme  fondamental  de  la  monarchie,  le  do^me] 
fondamental  de  la  liberté  esl  la  nécesRité  du  contre-seing] 
des  Ministres,  afin  que  la  loi  puisse  toujours  venger  rin-| 
fraction  faîte  à  la  foi'  «. 

A  cette  affirmation  si  nette  des  principes  succède  un 
développement,  qui  fait  honneur  à  sa  perspicacité  poliliquei 
sur  la  méfiance  qui  doit  animer  un  peuple  libre  contre  les 
entreprises  de  l'exécutif.  On  y  trouve,  incidemment,  cette 
proposition  d'une  précision  étonnante  et  dont  tes  événe- 
ments firent  presque  une  prophétie  :  t<  Quand  les  corp»' 
(de  l'Etat)  sont  détruits,  rien  ne  s  oppose  plus  à  l'action 
immédiate  du  g^ouvcrnemenl.  Dès  qu'il  vient  à  passer  les 
bornes  de  son  aurorité,  il  saisit,  pour  ainsi  parler,  le 
peuple  tout  entier  dans  sa  main  ;  du  de^ré  de  liberté  le  plus 
éminent,  si  l'on  penche,  on  tombe  daus  le  plus  profond 
esclavage*,  m  1803  après  1791,  tSTn  après  18^8  ne  lui 
donnèrent  que  trop  raison  ! 

L  opinion  de  La  RevellièrCj  reprise  par  Mirabeau, 
triompha.  On  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
du  Roi.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  ÎI  soutînt,  au  con- 
traire, le  2  avril,  à  propos  d'une  communication  auxLIg'ues 
grises,  que  l'Assemblée  doit  correspondre  directement  avec 
l'étranger,  sans  emprunter  Tititermédiaire  du  Roi  ou  de 
ses  ministres^. 

Partisan  de  toutes  les  libertés,  iî  vote,  le  4  avril,  contre 

*  Correspondance,  1.  tV',  p.  /|ig. 

*  Correxpondancf ,  t.  IV,  p,  421. 

*  Correspondance ,  l.  IV,  p.  467. 
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î'ajournement  de  la  question  du  libre  commerce  des  Indes 
et  pour  l'affirmative^  Le  i3,  ÎI  repousse  la  proposilion  de 
dom  Gerlet  lendanl  à  déclarer  la  relig-ion  catlioliqiie 
dominante  dans  le  pays*.  Celte  attîlude,  aussi  invariable 
qu'énergique,  lui  valut  d'être  nommé,  le  a4j  secrétaire  de 
la  Constituante. 

Dès  le  2C};  il  refusait  de  transcrire  dans  le  «c  verbal  » 
de  l'Assemblée  une  lettre  peu  mesurée  du  fameux  Virieu, 
le  futur  açi  la  te  ur  royaliste,  président  démissionnaire,  et 
l'Assemblée  l'approuva*.  Il  occupait  encore  ces  fanclions 
quand  il  prononça  une  remarquable  opinion  â  propos  de 
l'élection  et  de  Tinstilution  des  juges*. 

Il  proclame  la  nécessité  la  plus  stricte  de  l'entière  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Le  judiciaire  doit  être  distinct  des 
autres  pouvoirs,  surtout  de  l'exécutif  rr  , . .  Qui  ne  sent,  en 
effet,  quelle  serait  l'influence  du  ministère  sur  des  juges 
qui  lui  devraient  en  partie  leur  élévation?  »  Le  Boi  (ou 
ses  minislres)  ne  doivent  pas  contribuer  au  choix  des 
juges,  car  u  il  faut  laisser  au  peuple  toutes  les  fonctions 
qu'il  peut  physiquement  et  moralement  exercer  n, —  a  Je 
conclus,  dît  La  Revellière,  que  les  juges  soient  élus  et 
iastitiiés  par  le  peuple,  sans  aucun  concours  de  la  puis- 
sance royale '■  »,  élus  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut, 
institués,  parce  que  le  Roi  ne  peut  pas  plus  confirmer 
l'élection  d'un  juge  qu'il  n'a  le  droit  de  valider^  par 
exemple,  rélectioti  d'un  député.  Cette  opinion,  entière- 
ment conforme  aux  principes,  prévalut  trop  absolument. 
Il  n'y  eut  mêjne  pas  d'avocat  du  R.oi,  comme  sous  l'ancien 


'  Ojrrespnndnnce ,  t.  IV,  jt.  /i-jff, 

'  Correspondance,  t.  IV,  pp.  SaTi  rt  sqfj. 

'  Correspondance,  t.  V,  p,  3i. 

*  Correspondance ,  I.  V,  pp,  85  «(  stjii. 

*  Correspondance,  t.  V,  p,  8g. 
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Rég'ime,  auprès  des  tribunaux,  mais  seulement  un  accu- 
saleur  public  auprès  des  seuls  tribunaux  criminels'. 

Le  3i  juîllel*,  La  Revellière  prit  la  parole  au  nom  du 
Comité  des  pensions,  pour  développer  et  soutenir  la 
partie  d'un  projet  concernant  les  encourag^emcnls  à 
accorder  aux  savants.  Il  distingua  deux  calt^gories  de 
services  rendus  à  la  science  et  susceptibles  d'être  récom-» 
pensds  par  l'État  :  les  missions  et  les  travaux  de  longue 
haleine.  Les  uns  et  les  autres  ne  doivent  être  rémunérés 
qu'à  rachèvement  ou  au  cours  de  leur  exikulion,  quand 
ils  auront  déjà  produit  d'incontestables  résultats.  Encore  ■ 
distinguera-t'On  entre  les  encourfigements  pour  une 
œuvre  entreprise  et  poussée  assez  loin,  les  récompenses 
poui*  les  SUCCÈS  positifs  et  les  gralificalions  pour  les 
œuvres  achevées.  Des  pensions  de  3.oûo  à  lo.ooo  livres! 
pourront  aussi  rémunérer  toute  une  vie  de  labeur  scien- 
tifique ou  (le  pérégrinations  utiles.  En  ce  qui  regarde 
plus  spécialement  les  missions,  les  pertes  de  tout  genre 
subies  par  ceux  qui  les  auront  accomplies,  les  maladies 
contractées  par  eux  en  cours  d'exérulion,  leur  décès  pré- 
maturé leur  donneront  droit  à  des  indemnités  spéciales 


'  Pendanl  les  mois  de  mai  et  juin  17Q0,  La  Hevfliît're  présenta  i< 
rAsscmblre  un  «rtain  noitibre  d'adresses  venties  d'Angfers  :  le  8  mai, 
un  mémoire  de  In  ("ommunautc  des  Procureurs  ;  te  t^  juin»  un  man- 
demcfil  patriali<iuc  de  Tûvèquc  Couel  du  Lrf]rry,  apporlè  par  une  dépu- 
tation  cl  si  lieurcuâenicDl  rédigé  que,  sur  la  proposilion  de  Salicctti, 
it  fui  imprime  pour  èlre  envoyé  à  tous  les  prélats  de  France  ;  le 
ii'^r  juillft,  il  faisait  hommat^e  à  la  Conslîluanle  de  b  prcntiére  ihèse 
et)  droit  sur  K-i  D<5cbraltun  de  17S9  soutenue  à  Angers;  on  la  plaida 
dans  le»  archives  de  rAssembl^ie.  Le  20,  il  fit  l'c^loi^-e  du  patriotisme 
et  du  désiniéressemenl  du  euré  de  Nouan,  dans  le  -Maine;  il  n'étjtit 
autre  qu'Yvea  Bcanard,  qui  devint  plus  L-trd  l'un  des  plus  constants 
«mis  de  lu  fHuiille  ï^n  HevclEiére  et  dont  nous  aurons  à  citer  souvent 
les  curieux  Mt'moires. 

'  Correspondance i  l.  VI,  f,  53  et  sqq. 
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OU  à  des  pensions  réversibles  sur  leur  famille.  Ce  sys- 
tème, équitable  el  îng^énieux  sous  sa  complexilé  appa- 
rente, avait  le  mérîLe  d'encourager  TiniliaUve  privée  sans 
engai^cr  TLlat  ilans  des  dépenses  excessives,  prolongées 
et  d'un  proHi  Incertain. 

Le  i5  aoîll,  M.  Lépeaux  —  c'est  ainsi  qu'il  est  nommé 
dans  la  Correspondance^  et,  comme  il  élail  encore,  le 
3i  du  mois  précédent,  désîi^né  sous  le  nom  de  La  Revel- 
liêre,  on  peut  placer  dans  cette  quinzaine  l'avanie  qui 
lui  fui  inRiçée  par  le  vrai  M-  de  Lépeaux  —  demanda 
que  sur  les  8<ooo  livres  laissées  à  Tinlendant  du>Jardin 
des  Plantes,  4-ooo  fussent  distraites  en  faveur  de 
MM-  Faujas  Saint-Fond  et  de  Lamarck,  botanistes  dis- 
tingués ^  C'étaient  l'un  et  l'autre  des  arais  de  la  famille 
Thouin  et  des  membres  d'un  petit  cercle  q(1  fréquentait 
La  Revelliére  ;  mais  on  peut  croire  que  la  considération 
de  leur  mérite  passa  chez  lui  avant  les  prévenances  de 
l'ainiLié.  —  Le  20,  il  défendit  le  régime  existant  des  Aca- 
ilémies,  attaquées  par  Lebrun.  Il  vante  la  liberté  des 
statuts  de  l'Académie  française,  qu'il  propose  comme  le 
modèle  d'après  lequel  on  peut  réformer  les  autres  Com- 
pagnies^. En  CCS  diverses  circonstances,  il  fit  preuve 
d'un  goilt  très  vif  pour  les  sciences  el  du  désir  ardent  de 
favoriser  leurs  progrès,  préludant  ainsi  à  ce  rôle  de 
Mécène  officiel  qu'il  tint  plus  tard  au  Directoire. 

Représentant  chaque  jour  plus  autorisé  des  intérêts  de 
son  déparlement,  il  intervint  en  septembre  dans  l'exposé 
di;  l'afFaire  des  perreyeilrs  el  sur  la  question  de  Taccueil 
fait  aux  assignats  sur  la  place  d'Angers*.  En  ces  diverses 
circonstances,  il  se  montra,  plutôt  que  fervent  démocrate, 

'  Correspomiance,  l,  VI,  p.  189. 
'  Correspondance,  l.  Vt,  p,  236, 
'  Voir  sur  ces  affaires,  même  ouvrage,  cb,  v[,  à  la  fia. 
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parlisan  résolu  de  la  Gonstilution,  mise  enfin  sur  pied 
après  tant  de  travaux  et  de  peine  et  dont  il  fallait,  enfl 
ddpit  de  tous  les  obstacles,  assurer  le   fonctionnement 
immédiat.  Que  roppositîon  vînt  du  peuple  égaré,  ou  du  h 
coniinerce   rais  en   dtffiance,   ou  des  ministres  du  I\oi,V 
contre  lesquels,  à  la  fin  du  grand  débat  sur  les  troubles 
de  l'escadre  à  Brest,  La  Revellière  vola  avec  34»  autresjfl 
députés  une  motion  de  blilme  repoussée  par  4^3  voix' 
—  il  la  condamne  à  ce  moment  critique  où  Je  sort  de  la 
Révolution  se  déridait. 

Tous  les  germes  de  mécontentement  semés  dans  le 
pays  par  les  prodigieux  réformateurs  de  l'Assemblée 
allaient,  en  effet,  se  développer  simultanément  à  la  cha- 
leur de  l'ardent  débat  provoqué  par  la  mise  à  exécution 
de  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Cette  mesure,  impru- 
dente et  hâtive,  décidée  par  esprit  d'uniformité  et  sans  J 
qu'on  en  eût  envisagé  les  conséquences  redoutables, 
donna  un  corps  à  toutes  les  rancunes,  yroupa  la  plupart 
des  oppositions,  justifia  et  parut  .sanctifier  la  révolte 
contre  les  lois*.  Ce  fut  d'abord,  à  ta  fin  de  1790,  coname 
un  sourd  malaise  qui,  oppressant  la  Nation,  altéra  bientôt 
la  sérénité  persislatile  et  entama  le  courage  jusqu'alors 
indomptable  de  l'Assemblée.  Des  bruits  sinistres  cou- 
rurent; des  pétitions  plus  multipliées  que  jamais  récla^ 
mèrent  le  départ  ou  la  réélection  des  députés^.  Le 
découragement  semblait  env,ihîr  l'Assemblée;  le  patrio- 
tisme et  l'énergie  s'y  relâcliaienl;  Ils  faiblissaient  aussi 
dans  la  nation  entière.  La  Revellière  fut  l'un  des  premiers 
à  pousser  le  cri  d'alarme.  Le  ai  octobre,  il  disait  :  «  111 
que  le  peuple  français  achève  complètement  la  conquête] 

'   Ctfrreipondance ,  [..  VI,  p.  ()7«), 

*  Voir,  sur  SCS  effets  en  MaiDe-etr-Loirc ,  même  ouvrage,  ch.  vi 

*  Notammcnl  de  ceux  de  T Anjou. 
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^'^^'"•/6,„  ^  ;T"  ^«Vue/  .7  ,,„,,  /^.^  ««  révélait  te     '^ 
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le  pavillon  blanc  (21  oclobfe* 


conserver 
Il  demandait,  le  5  dëcerabre,  que  ruiiifonne  des  gardes 
nationaux  comportât  toujours  les  trois  cotdeurs.  ït  fit 
adopter  la  devise  ;  La  Liberté  ou  la  njort*. 

Malgré  son  peu  de  penchant  à  favoriser  l'Église 
romaine,  La  Rcvellièrc  n'était  pas  intervenu  dans  la 
discussion  des  questions  ecclésiastiques.  II  se  confinait 
dans  sa  tâchcj  d'ailleurs  très  chargée,  d'intermédiaire  des 
Angevins  auprès  de  l'Assemblée  et  de  membre  du 
Comité  des  Pensions.  Si  le  découragement  ne  l'avait  pas 
atteint,  une  réelle  fatigue  sembla,  vers  le  début  de 
Tannée  l'j^it  l'avoir  abattu.  Son  intervention  fut  beaU' 
coup  plus  rare  à  cette  époque,  chargée  pourtant  de  si 
graves  événements,  H  prit  rarement  la  parole  et  se 
détacha  moins  nettement  que  [larle  passé  de  la  masse  des 
députés  patriotes.  Ses  idées  subirent  même  une  légère 
atténuation  et  il  fil  preuve,  dans  ses  actes,  d'une  vigueur 
moindre  qu  aupaiavant.  Aucune  raison  plausible  n'explî^  m 
quant  à  notre  avis  cette  évolution  de  sou  caraclère,  c'est^ 
dans  l'épuisement  de  ses  forces  qu'il  faut  la  rechercher. 


I 
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V.  Le  I"  février  il  dénonra  pourtant  un  prétendu  bref 
du  pape  répandu  en  Maine-et-Loire  par  les  ennemis  de  la 
Constitution  civile  '.  Le  ai ,  parlant  au  nom  du  Comité' 
des  pensions,  il  plaida  la  cause  des  malheureux  Acadiens 
réfugiés  en  France  après  leur  exiiulsinn  par  les  Anglais  *. 

La  cause  de  ces  hommes  «  simples  comme  la  nature  » 
et  «  nouvelles  victimes  des  crimes  des  rois  »  était  bien 
faite  pour  toucher  le  coeur  et  émouvoir  l'éloquence  dui 


'  Cofretpondanct ,  i.  VI,  p,  083. 

'  (Jorresponilance ,  1.  Vil.  pp.  285-6. 

•  Correspondance,  l.  Vttt,  p.  78. 

*  Corrcafiondance,  l. 'VlIIjpp.  208  et  Sqq 
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fl  sensible  »>  La  RevelliÈre.  Son  discours,  qui  n'est  pas 
exempt  de  dëelamation,  renferme  pourtant  des  passaifcs 
d'une  émotion  sinrère  e1  d'un  beau  mouvement  oratoire. 
Les  malheureux  qu'il  défendait,  transportés  en  l*>ance  et 
cantaniiés  par  ordre  supérieur  dans  certaines  résidences 
délerminëes,  avec  «ne  solde  de  six  sous  par  jour  réduite 
à  trois  en  1 777,  avaient  été  envoyés  ensuite  défricher  des 
landes  insalubres  flans  le  Poitou,  puis  de  là  transportés  A 
la  LauisiaiH",  où  la  plupart  d'entre  eux  troiivt^renl  «  le 
terme  de  leurs  peines,  la  niorl  ».  Les  survivants  furent 
de  nouveau  expédiés  à  Cherbourg,  où  il  s'en  trouvait 
encore  vin^'t-lrois,  et  à  Morlai.v.  où  ils  étaient  soixanle-ili.v. 
On  les  y  avait  peu  à  peu  oubliés.  «  Ceux-là  seuls  partlcj- 
lèrenl  aux  secours  dîslriliués  en  17S9  que  l'on  appelait 
obles.  i>  La  Reveillére  leur  fit  accorder  à  tous  une  aUo- 
itîon  de  quatre  à  Imit  sous  par  jour,  réversible  sur  les 
ïnfanls  mineurs  en  cas  de  décès  de  leurs  parents  '. 

Lorsque  l'Assemblée  eut  entrepris,  au  mois  de  mai,  son 
travail  de  révision  rapide  et  de  coordination  de  la  Consti> 
lution,  La  HevelUére  y  intervint  dès  le  premier  jour,  à 
jropos  de  l'orï^anisaiion  du  corps  lég'islalîf.  Son  discours 
tst  nioins  remarquable  par  la  thèse  un  peu  absolue  qn'il 
léveloppe  • —  rinéç^ibilité  des  constituants  à  toutes  les 
fifislatures  suivantes  —  que  par  certaines  déclarations 
»f)Iili<]ues  intéressantes  à  enregistrer. 
Les  motifs  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  proposition 
mt  plus  spécieux  que  convaincants #1  traduisent,  àl'insu 
)cul*étre  de  l'orateur,  l'immense  fatigue  qu'il  ressentait. 
Ijc  député,  dit-il,  ne  doit  jamais  se  croire  séparé  de  la 
jule  des  citoyens  par  une  suite  possible  de  réélectitins 
iucccsâives. . . .  »  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que 


*  Duvergicr,  t.  II,  p.  aog. 
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<r  U  nation  va  ahimii^  dtt  Ivxe  «t  renferme  dans  soo  sei^ 
I«  iremK  de  ojrropdtjo  le  pin*  actif  et  le  phis  déToran  *i 
nn«  Cour  ^  *.  Maû  il  va  même  pins  loîa  et,  poossanl  jo^^ 
qo'i  rexcés  la  doctrine  de  réçalitê.  il  oondot  :  «  Ton  ^£ 
supériorité,  noème  celle  des  talents,  est  nuisible  à    "Ma 
liberté  et  il  est  bi.»n  qoe  les  hommes  éminents  soie^c3t 
ramenés  de  temps  en  temps  à  la  conifition  privée  '.        > 
Roliespierre  n'eût  pas  mieox  dit .  trois  ans  plos  tard   —^^ 
c'est  presque  la  doctrine  monta^arde  que  soutenaîl  t-  -^n 
1791  le  futur  demi-Girondin  que  devait  être  La  Rëvellièi     ""e. 
Mais  ces  déclarations  républicaines  sont  atténuées,  da^BHis 
ce  discours  même,  par  des  affirmations  dont  l'événeme 
montra  bientôt  l'imprudence  et  qui  devaient  entraver  pov 
un  temps  sa  liberté  d'action  et  influer  peut-être  sur 
développement  de  ses  idées  et  le  cours  de  sa  carrière. 

Il  se  ralliait,  en  effet,  après  réflexion,  à  la  nécessité,  » 
France,  de  la  monarchie.  «  Les  liens  du  gouvememc 
y  doivent  être  plus  serrés,  dit-il,  qu'à  Claris  ou  Âp{ 
xnll*...  »  Ijc  trône  héréditaire  est  indispensable  à 
piiys  :  «r  N'avez-vous  pas  senti,  dit-il  aux  Constituant* 
que,  si  le  peuple  n'abandonnait  cette  petite  portion  de 
liberté,  il  la  compromettrait  tout  entière?. . .  Moi  qui  D^tr^»8i 
piiH  un  penchant  bien  décidé  pour  les  cours,  je  ne  cra:  j^in* 
driii  pas  d'assurer  que,  le  jour  où  la  France  cess^  ^sera 
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intrigues  de  ce  prince  constitutionnel  qui  travaillait  à 
ruiner  la  Couslîluliom  La  Revellière  confesse,  d'autre 
part»  Je  peu  de  solidité  qu'il  trouva,  après  coup,  aux  rai 
sons  mises  en  avant,  au  retour  de  Varennes,  pour  laisser 
sur  le  Irùne  le  Roi  qui  l'avait  déserte'.  Cet  aveu  mùme 
établit  qu'il  se  trouva  parmi  ceux  qui  l'y  mainlinrent.  Il 
se  rallia  à  la  fiction,  bien  invraisendilablc  pourtant,  d'un 
enlèvement  de  la  famille  royale  et  il  crut,  avec  beaucoup 
d'autres,  qu'ua  monarque  ntu^uère  absolu  accepterait  de 
bon  cœur  la  leçon  et  ne  s'indignerait  pas  d'une  grâce  à 
lui  faite  par  ses  anciens  sujets.  Tout  en  faisant  récoro- 
penscr  les  citoyens  qui,  à  Sainte-Menehould  el  à  Varennes, 
avaient  contribue  à  rarreslalion  du  Roi  (7  juillet)*,  il 
ronqiLl  bruyamment  quelques  jours  plus  lard  avec  le  club 
des  Jacobins,  accusé  d'avoir  favorisé  la  manifestation  illé- 
gale du  i5  juillet  contre  le  rétablissement  du  Roî.  On  sait 
pourtant  que  cette  Société  s'était  inclinée,  dès  qu'elle  en 
eut  connaissance,  devant  les  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée —  ces  mêmes  décrets  du  i5  cL  du  16  dont  les  Amis 
tïe  ta  Constitution  d'Ang'ers  félicitèrent  la  Consli tuante 
par  une  adresse  que  lui  présenta,  le  12,  La  Revellière 
l^ui-m^me*- 

C'est  à  la  auile  et  à  l'occasion  des  fusillades  du  Cliamp- 
de-Mars  qu'il  sortit  avec  éclat  de  la  Société  des  Jacobins. 
tJne  lettre  collective,  souscrite  par  Pilastre,  Brevet  et 
Oesmazières  et  qu'il  sî^^na  le  premier,  fait  part  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Gonslitulion  d'Angers  des  motifs 
de  cette  détermination  :  «  Les  députés,  y  esl^^il  dit,  se 
sont  retirés  avec  la  presque  totalité  de  leurs  collègues. . . 
de  cette  Société  çuidée  par  une  foule  d'étranjS^ers,  une 

*  Mémoires,  l,  f,  eh.  11, 

*  Correspofiilance j  l.  tX,  p.  537. 

*  Corresoondance  t  t.  IX,  jj.  O80. 
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foule  d'intrjg'ants  qui  n^onl  rien  à  perdre.  Alors  elle  n*^ 
|)]us  présenté  l'image  que  d'un  riisseinLIemeul  de  furieui 
ijiiî  prêchent  le  désordre  et.  l'aurtrcliic.  . .  D'atilres  hon 
notes  el  trè^s  estiinuUles  citoyens,  n'ayant  psis  assez  i-ludié 
les  hommes,  sont  éçflrés  par  ces  gens  détestables...! 
Craig^nez  les  manoeuvres  infernales  des  étniti&aircs  de  la 
Prusse  el  autres  puissances  aux  Jacobins*.  » 

C'est  H  pen  près  dans  les  miinie.s  termes  *\w.  La] 
Revellicrc  flétrit,  dans  ses  Mémoires,  le  célèbre  CluliMl 
use  dtVjà  des  mêmes  procédés  de  polémi(|ue,  il  eropliiielc^ 
mêmes  termes  d'inlriçania  et  d'anarchlNles,  il  dénonce 
mêmes  prétendues  intelligences  avec  l'ctnioger  i]ue  Itîl 
Girondins  exploiteront,  dîx-huil  mois  plus  lard,  contr 
le  parti  avancé,  et  c'est  une  autre  preuve  que  la  dî-plt 
rablc  art'aire  du  Chamji-de-Mars  marqua  la  première  scii! 
sion  dans  le  parti  populaire,  La  Revellière  se  rangea  dam 
la  frarlion  modérée,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  surprendr 
cliez  un  démocrate  aussi  prononcé  el  qui  deviendra  si  vitd 
un  républicain  convaincu.  Ses  amis  d'Angers  ne  le  su 
virent  pas  tous  dans  ce  mouvement  en  arrière.  Dès 
17  juin,  un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Const 
liilioii  d'Angers,  le  Ijonillant  Cordier,  y  avait  prononcé  ai 
remarquable  discours  en  faveur  de  la  llépubli([ui!" 
Comme  cette  Société  était,  depuis  1790,  aftiliéeaux  Jac 
bJuHj  elle  ne  recul  pas,  sans  uoe  certaine  surprijsc^ 
nouvelle  tjue  les  députés  d'Anjou  s'en  étaient  relinis. 
arréla  sur  le  champ  de  leur  écrire  pour  les  conjurer  de  «^ 
réunir  de  nouveau  *.  Celte  invitation  resta  sans  elîel.  Elle 
n'en  est  pas  moins  1res  curieuse  el  peut  laisser  soupçoiir 


'  Obêeroafeur  (le  Maine-^t-Lotrp ,  30  juiltct  1791. 

*  Afémoires,  t.  1,  eh.  11,  p.  Sr». 

*  Voir  plus  loin,  nidniv  ouvrn^ir,  ch.  vi,  t'aiuil«i>c  de  ce  discou 

*  Mâme  remarque. 
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qu'une  partie  de  la  province  élaît  très  hoslile,  après  la 
fuite  de  Varennes,  au  Roi  parjure  et  que  ia  Consli tuante 
s'était  exagéré  l'effet  que  produirail  sa  déposiliou. 

La  Revellière,  envisageant  ha  choses  à  dislance,  ne 
s'expliqua  pas  bien  les  motifs  pour  lesquels  elle  ne  fut  pas 
prononcée-  C'est  là,  sans  aucun  doute,  une  regreUable 
défaillance  de  l'Assemblée,  bien  excusable  pourtant 
par  l'immense  lassitude  qu'elle  ressentait  alors  et  par 
l'effroi  très  naturel  d'entreprendre  la  fondation  d'une 
république  au  moment  uù  elle  croyait  avoir  affermi  sur 
ses  bases  la  monarchie  consuiutionnelle. 

Un  passage  des  Mémoires  de  La  Revellière  est  cité  par 
M.  Aulard,  dans  l'introduction  de  son  recueil  sur  la 
Sociétf^  des  Jacobins^.  Il  est,  en  eHet,  des  plus  affirma- 
tifs,  sinon  très  précis,  sur  certains  points  importants.  La 
ftevellièrc  nie  absolument  qu'elle  doive  son  origine  au 
club  breton  ou  à  une  faction  particulii^re,  comme  on  le 
croit  communément.  Ûr,  il  est  probable  qull  avait  appar- 
tenu à  ce  club  breton.  Peutnêtre  y  avait-il  été  conduit  par 
son  ami  Volney,  ami  des  députés  de  Bretiigne.  Après  le 
transfert  de  l'Assemblée  à  Paris,  ce  club  fut  dissous.  Il 
ne  larda  pas,  d'ailleurs,  à  se  reconstituer  et,  en  grande 
partie,  avec  les  mêmes  éléments,  les  députés  francs-com- 
tois et  angevins*  par  exemple,  ce  qui  put  faire  dire^  sans 
trop  d'invraisemblance,  que  le  club  breton  s'était  perpé- 
tué dans  la  Société  des  Jacobins.  I^our  ce  qui  est  de  l'cs- 
pril  de  faction  qui,  d'après  La  Revellière,  ne  tarda  pas  A 
y  dominer,  la  composition  de  son  bureau,  à  peu  près  inva- 
riable à  la  fin  de  179061  en  1791  semble  le  confirmer^. 


*  A.  Aulard,  La  Société  da  Jacobins,  t.  1,  p.  iS  (Bib.  ti'Ang. 
SH.  3390). 

*  Mémoires,  t.  I ,  p.  85,  et  divers  autres  (extes  cîlés  par  M.  Aulurd, 

*  V,  leur  liste  dans  A.  Aulard,  ouv.  cit.,  â  la  fin. 
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Mal  disposé  par  l'intrustoD  de  ces  étrangers,  qui  ne 
sont  sans  doule  que  des  membres  non  députés,  La 
Revellière  et  ses  amis  s'abslinrcnl  peu  à  peu  de  le  fré- 
quenter et  saisirent  le  premier  prétexte  plausible  Je  s'en 
retirer.  II  n'alla  ni  ai].\  Feuillants,  ni  aux  Cordelters. 
Sans  doute,  il  n'approuvait  pas  ce  genre  de  réunions,  à 
Paris  tout  au  moins.  Cette  résolution  ne  fut  pas  sans 
influer  sur  toute  sa  conduite  politique.  A  la  Convention 
il  restera  intlépendatit  de  tout  parti,  parce  qu'il  ne  sera 
membre  d 'aucun  club. 

Son  rôle  à  la  Gotislitiianle  était  presque  terminé.  II 
n'intervint  plus  lard  que  le  lo  août,  pour  s'opposer  à 
l'incorporation  du  bude;el  de  la  g^arde  du  Hoî  à  la  liste 
civile,  a  nul  individu ^  dans  un  pays  libre,  ne  pouvant 
avoir  !a  dauj^ereugc  préro^^alive  de  solder  des  troupes*  ». 
Celle  mesure,  qui  ne  fut  pas  adoptée,  était  excellente, 
comme  l'avenir  le  montrera.  Il  fil  adopter,  le  i4,  avec 
l'appui  du  duc  d'Orléans,  la  stippressiori du  titre deprince 
pour  IfS  membres  de  la  famille  ruyalc  *■  En  réclamant  ces 
deux  dispositions,  inspirées  par  un  esprit  hostile  à  l'iuâ- 
tilutioii  monarchique,  dont  il  croyait  pourlanl  que  la 
France  ne  pouvait  se  [)asser,  La  licvellière  parlji^catl  l'il- 
lusion commune  à  beaucoup  de  ses  contemporains  et  à 
La  Fayette,  par  exemple  :  il  croyait  que  la  France  pour- 
rait devenir  une  sorte  de  république  gouvernée  piir  un 
Roi  ci-devant  absolu  et  que  la  Couslitûtion  de  i'jqj  Nrmaîl 
suffisamment  le  pouvoir  lé^^lslatif  pour  lui  permettre  de 
s'opposer  légalement  aux  entreprises  inévitables  de  l'exé- 
cutif. 

Excepté  dans  les  derniers  mois  de  la  longue  session  de 
la  Constituante,  éftoque  où  ses  idées  et  ses  actes  se  res- 


*  Corrftpomlarwe^  l.  X,  p.  iig, 

•  Correspofidattce,  l,  X,  p.  i53. 
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tntirt'iil  (lu  troubk'!  que  les  t?vénements  jelèrent  dans  les 

>rilSj  l'altilmli^  de  La  Bcvelfiëre  ù  cette  Assemblée  fut 

Ptine  nctletc  cl  irime  fermelé  é«-alement  remarquablrs, 

IM   «al  vrai  qu'il  nll  jamais  joué   au  Louixeois   u;entil- 

)njnie,  ce  ne  peut.  èliT  qu'avanl  la  Ht-vulution  *  dans  ce 

Milieu  angevin  où  sévit  tanjours  un  peu  la  faiblesse  de 

particule.  A  Versailles  el  à  Paris,  il  resta  un  ferme 
itriote  et  même  un  démorrate »  élrang^rr  îi  la  Cour,  bos- 
le  à  la  noblesse»  d'une  inilifférenee  niaivcitlanle  pour  le 
lerçë,  peu  porté  vers  la  populace,  nullement  sans- 
ïlolte  et  pourtant  jamais  trop  exclusivement  bourgeois, 
^un  libéralisme  sincère  el  entier,  exempt  de  tout  préjugé 
ïntre  les  comédiens  et  les  juifs,  ennemi  déclaré  de  l'as- 
Brvissement  des  noirs,  parlisian  très  tîède  de  la  funeste 

itinction  des  citoyens  actifs  ou  passifs.  Du  5  mai  178g 
la  fin  de  1790,  sa  conduite  est  d'une  constance  absolue, 
fune  entière  uniformité.  Quand  il  parle  ûu  roi,  après 
p  avoir  accordé  les  compliments  d'usage,  c'est  pour  cri- 
[uer  librement  ses  actes.  Il  ne  s'occupe  des  minisires 
le  pour  manifester  sa  désapprobation  de  leurs  actes. 

Pourtant,  en  1791  el  avant  la  fuite  à  Vareones,  il 
rait  soutenu  un  jour  rutilité  de  maintenir  en  France 
lie  royauté,  pour  qui  il  montre  si  peu  de  coût.  Même 
)rès  l'arrestation  du  Roi,  il  persista  dans  cette  Idée.  Il 
référa  se  retirer  des  .larohins,  plutôt  que  de  reconnartre 
ifec  eux  que  Louis"  \VI  n'était  plus  possible.  Ce  n'est 
is  la  personne  du  Roi  qu'il  prétendait  défendre,  mais  la 
jnstitution  qu'il  voulait  conserver.  Le  Roi  était  da'ns  la 
)nstilulton ,  il  devait  subsister  avec  elle.  Est-ce  la  sagesse 

la  fatigrue  qui  lui  inspira  tari  d'indulg'eiiee?  La  Revel- 
ire  voyait  juste  en  prédisant  que  la  chute  de  la  monar- 
lie  livrerait  te  pays  au  despotisme  des  factions  et  à 
mie  ans  —  c'est  quatre-vingts  ans  qu*il  aurait  dû  dire, 
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—  d'oscillations  périodiques   entre  diverses  formes   de 
l^oiivernemenL  Mais,  plutâl  que  de  recommencer  sa  lâche,  fl 
la  Constituante  se  rc^signait  à  un  pis  aller.   Elle  abao' 
donnait  l'cssaî  d'une  Conslilution ,  qui  n'tHait  pas   par- 
faite, A  un  prince  mal  disposé  pour  elle  et  à  des  députés  _ 
sans  expérience  polilii]uc.  f 

Celle  abdication  porta  ses  fruits  dans  l'iiistoire  révolu- 
tionnaire. Elle  influa  aussi  sur  la  suite  de  la  vie  politique 
de  La  Revellicre.  Il  lui  sera  difficile  de  n'être  pas  toujours 
en  quelque  manière  un  modtiré,  c'est-à-dire  l'un  de  ces 
sages,  qui,  tout  en  se  tenant  avec  fermeté  sur  une  li^nej 
invariable,  répudient  avec  horreur  les  exagéralionsj 
même  favorables  à  leurs  idées.  Ce  sera  aussi  l'tm  de  ces 
hommes  qui,  pour  ne  pas  suivje  jusqu'au  bout  leurs 
propres  partisans,  les  voient  s'éloigner  d'eux,  sans  ôtrej 
reclie reliés  par  leurs  adversaires,  el  qui  s'épuisent  à  vou-J 
loir  faire  régner  la  stricte  justice  cl  la  raison  là  où  rien  ne 
peut  s'obtenir  que  sous  la  poussée  violente  el  dans  l'agi-j 
talion  féconde  des  passions. 


BiBU0GRM>iiiE  DU  Cbapitre  V.  —  Notrc  source  &  peu  près  uoiquti, 
mais  inépuisalilc,  ]ïoiir  ce  chapitre  n  élé  la  Corrunpondance  de 
MM.  tes  Députés  i-/«  communes  d'An/oa  avec  leurs  commettants  ^  ^ 
rtlniiwment  aaa:  États-Gméranx  tenant  à  Versatiles  en  tjftf),^Ê 
AntfiTs,  Pitvie  i78cj^  i  i  vol.,  dont  il  eal  i[uesimn  plus  liant.  1^^  Tallfi 
et  dits  lies  députés  jingevins  y  sont  exposés  avec  une  alKindance  de 
textes  et  de  délnils  (fîspcasaDt  de  recourir  à  d'autres  rcctieils. 

Nous  avons  utilisé  aussi  les  Mémoire»  de  La  Revelliêrc  et  les 
coUcftKins  (le  jfiurriîiux  ançcvins  du  temps  dont  on  trouvera  la  liste 
à  ta  bjhliûgrapluc  du  Chapitre  \\\- 


CHAPITRE  VI 

Angers  et  l'Anjou  pendant  la  réunion 
de  la  Constituante 


It  HdnlionK  coriilnuca  et  influence  rcdprrHjue,  de  lySf)  iV  t7r|4(  des 
lirputcs  fl[i*jievîus  et  diî  leurs  commetUinls.  Le  ("omîtr  pcrnm- 
lienl  de  la  milice  uiiifevine  (juîlid  1589  -  Fâvrk'r  1790)  cl  la 
qiieslkin  îles  siibHÎ.stfinr'i'S.  —  II.  I.a  suppression  de  fii  çabelle 
esi  tlue  aux  ffTorls  des  Ani^i'vins  liiris^'rsi  pur  !c  Comilc  perma- 
ciunt  et  soutunua  pnr  Icurs^  dé[iuté!;,  —  Ht,  Lji  populiiliou  et  ia 
députai  ion  at\s^e.v'tncfi  fienibbnt  avoir  eu  unç  pnrl  pn'pnndiTiintc 
dans  1m  Fêdtinition  fit  Ponlivy  e»  mL-ntt;  iliins  1»  grande  Fédëra- 
ûtm  naiiorwile  df  i7ij«}.  —  IV.  La  Gnrdi;  nattutiale  d'Aniçers, 
Preniirrs  g-errnrs  di"  .scission  ilu  parti  patrîoli"  iiniç'ovîn  lors  de 
rrnicuie  des  perreycurs  (^-6  Bcjtlemljre  17^0).  Ses  causes  pro- 
baLlçs. 


Dans  le  prén-flt'iit  cliHpilrc,  nous  avons  raftporlc,  siii- 
Taril  l'onlre  cliroriolosfif|iic,  les  diverses  opinions  <jiie  I.a 
fluvclliére  émit  ou  soutint  à  la  ConslilUBitLe,  eu  confor- 
mité sans  doute  avec  les  senlimenls  de  ses  électeurs,  niais 
on  son  nom  personnel  el  sous  sa  rcspnnsîihililé  propre. 
Il  lui  arriva  souvent  ntissi  de;  se  taire  rinterprète  on  le 
défenseur  de  résohilions  nu  il'actes  dont  ses  concitoyens 
avaient  eu  ririiliative  :  ils  prirent  même  bientôt  l'Iiabitndc 
de  s'adresser  de  préférence  à  lui,  comme  un  plus  zélé  et 
au  plus  autorisé  de  leurs  représentants.  Telle  était , 
d'ailleurs,  la  continuité  de  Taclion  réciproque  entretenue 
par  la  Correspondance  entre  le  corps  électoral  de  l*Anjou 
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el  Bes  ddpulés  qu'il  est  parfois  difficile  d'établir  si  cer- 
taines mesures  ont  élé  conseillées  par  les  coninnellanls  ou 
par  leurs  élus.  Parfois,  cependant,  il  semble  que  les 
électeurs  aient  marché  d'abord  et  que  les  députés  n'aient 
fait  que  les  suivre  ou  les  approuver  :  ainsi,  pou»  des 
araires  d'un  intérêt  Lonl  local,  comme  la  constitution,  aufl 
lendemain  du  i/|  juillet,  d'une  milice  bourgeoise  et  d'une 
municipalité  provisoire.  Mais,  dans  certains  faits  d'un 
ordre  jilus  général,  tels  que  l'abolition  de  la  gabelle  ou 
les  fédérations  de  1789-90,  l'intervenlion  des  députés  fui 
utile  ou  même  indispensable.  Nous  réunirons  ici  les  unes 
et  les  autres,  sans  craindre  de  nous  écarter  de  notre  sujet» 
L'action  du  Tiers  angevin  était  tellement  liée  à  Paris  el 
dans  ta  province,  que  notre  récit  aérait  incomplet  s'il  ne 
s'occupait  d'Angers  après  la  capitale.  Le  nom  de  Lafl 
Hevellière  n'en  doit  pas  "être  absent.  Quand  il  ne  sera  pas 
question  du  député,  nous  aurons  à  jmrler  de  son  frère,  qui 
resta  jusqu'à  sa  mort  en  communauté  d'opinions  avec 
lui.  Nous  raconterons  donc,  en  ce  chapitre,  un  certain 
nombre  d'épisodes  intéressant  l'histoire  do  la  Révolution 
en  Anjou  et  qui  n'ont  pas  trouvé  leur  juste  place  en 
d'autres  ouvrages. 

Nous  pouvons,  sans  trop  d'artifice,  les  ramènera  un' 
historique  succinct  de  ce  Comité  perniancnl  de  la  milice 
arif^evine  qui,  de  juillet  1789  à  février  1790,  dirigea  en 
Anjou  la  marche  révolutionnaire ,  s'occupanl  eu  particu- 
lier des  subsistances,  de  l'abotition  de  la  gabelle,  dt  la 
fédération  bretonne-angevine  et  nationale  et  du  maintien 
de  l'ordre  public  à  l'aide  des  milices  bourgeoises. 

L  Ce  Comité  fut  organisé  par  les  bourgeois  d'Angers, 
encouragés  et  soutenus  par  leurs  députés  à  l'Assemblée 
nationale.  11  naquit  d'un  mouvement  municipalj  qui  pré- 
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mime  la  prise  de  la  Bastille  et  la  révululiuti  comuui- 
le  de  Paris. 
Après  la  réui 


Ett 


Versî 


la  rÈunitin  fli*,s  ttals  j^inieraux  a   versîiiUL's,  la 

politique,  si  itilense  depuis  le  déLut  de  l'anm^e,  resta 

«clive  à  Angers.  Elle  y  était  soutenue  par  le  courant 

Hier    de    la   Correspondance,   L'ambition    déçue    de 

;laanay    l'aîné»   rambition    naissante  de   Delaunay   le 

une  ou  lie  Choudieu,  le  patriolisme  sincère  d'un  grand 

nombre  de  citoyens  éclairés  el  l'altenle  anxieuse  du  peuple 

tout  entier  entretenaient  l'esprit  public.  A  peine  le  débat 

passionnant  «ur  la  vérification  des  pouvoirs  venaîl-il  de 

■Mvminer  à  Versailles  par  la  victoire  du  Tiers,  qu'une 

IMPOTtante  afTaire  locale  émut  Topinion  à  Angers. 

Le  maire  Claveau,  parvenu  au  terme  de  son  mandat, 
convoqua  pour  le  a5  juin^  selon  les  formes  prescrites  par 

ti  lettres  patentes  de  Monsieur^  en  date  du  33  mai  1773, 
I  corps  et  paroisses  d'Angers  pouf  le  remplacemenl  de 
mag^istrat  et  des  autres  ofiiciers  municipaux.  Oei  devait 
re  pour  chaque  place  vacante  trois  candidats,  entre 
lesquels  le  prince  apanagisle  ferait  son  choix'.  Nous  avons 
vu*  que   la  Constitution   municipale  d'Angers,   faussée 
depuis  trois  siècles  par  d'innombrables  altérations,  était 
un  chef-d'œuvre  d'arbitraire  et  d'inégalité.  Mal^^ré  tous 
K  efforts  du  Conseil  de  ville  pour  faire  oublier  par  de 
nombreuses   concessions  à   Tesprit    du    jour    les   vices 
criants  de  son  institution,  la  plus  grande  impopularité 
résultait  pour  ses  membres   des  privilèges  exorbitants 
■tachés  à  leurs  fonctions.  Comme  en  1787,  ils  eurent 
Bur  adversaires  l'ordre  presqne  entier  des  avocats.  Geux- 
IFlurenl  à  l'Assemblée  générale  du  25  un  mémoire  signé 

Blordier-Lançloîs,  L'A  nj'oti  ni  le  département  de  Mmne-et-Loiret 
).  d'Aiip.  t.  K  p.  73  nt  suiv. 
V.  plus  haut,  cb.  Il,  p.  79. 
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(Uiuudieu-Oesinolanls  <»t  Delaunay%  l'aîné,  qui  renawiira 
une  adhésion  unanime  et  par  lequel  il»  8*.itJti>risaiflnt  du 
lexle  de  la  Conslitiilion  municipale  accordée  en  1/474  par 
Louis  XI  pour  proleslcr  contre  les  in nrn*;Uion.s  introduites 
en  177'î  par  Monsieur.  Ils  réclamai^^nl  ausiii  nnc  réorça- 
nisntion  complète  des  municipalilt's  ilu  royaume,  de  libnvs:] 
élections  et  la  suppression  de  tous  I  es  pri  vilécres  des  offidcr 
municipanx. 

Le  (lorps  de  ville  passa  outre  à  cette  opposilion  H 
procéilu  aux  i^lections  scl^m  la  forme  accoutuint'e.  Maij 
l'un  des  cMus,  Brevet  de  Iteaujour,  dcvail  refuser  le  titri 
d'édjevin  qnc  lui  di^erna  le  choix  de  Monsieur-,  LemaireJ 
rét'ln^  prit  fort  mal  lu  résistance  des  avocats,  injurieuse 
pour  le  prince,  disoit-il,  et  il  crut  venger  son  maftrf  en 
reTusant  dès  le  lendemain  de  mandater  au  compte  de  li 
ville  riudemnili;^  des  dt^pulés  du  Tiers  aux  Liats  gén^fraux^ 

Celle  munirîpalllé  d'un  autre  Aei'e  se  plaisait  à  repouss< 
par  esprit   rcnetionnaire   les  vqmix  les  mieux  pronotu 
de  ses  administrés  et  à  contrecarrer  Jeurs  désirs  les  pli 
manifestes.  Plusieurs  fois  sollicitée  d'cnvoTcr  un  acte  M 
féljcilation  à  l'Assemlilée  nationale  nfcemuienl  constiliiét 
elle  s'y  refusait  avec  une  persistance  qui  finit  par  lnss<^ 
les  Anjsrevins.  In  s^rand  nombre  d'entre  eux,  réunis  U 
7  juillet  par  le  bureau  de  Correspondance,  r<Wiff>érenl  u| 
pnï jet  d'adresse,  par  lequel  ilsdéclaraicni  ad li«?rer  formel 
lemenl  au  fameux  urnfté  pris  i  Versailles  le  17  juin  et 
Ions  ceux  qui  l'avaient  suivi*.  Pour  revêtir  d'une  foi 
tégale  celle  délib^nilion.  ils  tirent  demander,  le  9,  ai 
Corps  de  ville,  par  nne  «lépulalion  où  fi^raienl  le  frèi 

*  Hib.  d'Anf .  H.  aoS». 

•  RIordieMAiurUN»,  L\4njim,  tit.,  I.  p.  7$. 

•  W-,  tMiv<w,  rtc,  I.  p.  77. 

*  Af .,  Pticet  jatUjlcuttrtt,  a*  4> 
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le  La  Ucvellière,  Couraudîn,  cousin  de  sa  femme,  et 
DelaunHV  Ifimô,  lu  convocation  y^énérale  des  corporations 
el  des  paroisses  qu'il  avait  seul  pouvoir  d'ordonner.  La 

unicipalicé,  irritée  que  l'on  eût  ag:i  sans  ellcj  s'obstina 
"îans  son  refus  ;  maïs,  potir  donner  à  l'opinion  publique 
un  semblant  de  satîslactiun ,  elU'  envoya,  «  en  son  privé 
nom  et  encore  en  celui  de  tous  les  citoyens  qui  seraient 
demeure  à  cet  égard ,  l'assurance  à  nos  seigneurs  les 

lats*G(înéraux  de  l'espoir  Hatleur  que  donnent  leurs 
travaux,  en  entrant  dans  les  vues  de  bonté  el  de  justice 
du  Monarque  qui  nous  goNvernc'   u. 

Cette  adresse,  envoyée  à  Versailles  au  président  de 
rAssemblée,  lui  fui  comniuniqnée  le  î6  et  provoqua  une 
vive  intervention  de  Voliiey*.  H  contesta  qu'elle  fiU 
l'expression  véritable  du  vœu  des  citoyens  d'Angers  et 
il  déposa  sur  le  bureau  l'arrêté  du  7  joillcl.  La  Hevellière 
appuya  la  proposition  d'en  donner  lecture  et  fit  décider 
que  l'adresse  du  Corps  munici[)al  ne  serait  mentionnée 
fine  comme  l'acte  d'un  corps  privé,  celle  des  citoyens 
d'Angers  étant  seule  considérée  comme  légale'*. 
I  L'Assemblée  condamnait  donc,  en  principe,  ces  injustes 
Constitutions  municipales  de  l'ancien  résrinie  :  dès  le 
33  aoAt  suivant,  une  lettre  insérée  dans  la  Correspondancf 
affirme  qu'elle  considère  le  corps  de  ville  d'Angers  comme 
un  de  ces  établissemenls  vicieux  qui  seront  remplacés 

ar  de  bonnes  municipalités  et  qui  sont  supprimés  de  fait 
■partout  où  l'on  a  élu  des  Comités  permanents*. 

L'un  de  ces  Comités  avait  été  formé  à  Ançcrs  au  lende- 
main du  il\  juillet.  Il  y  existait  en  germe,  dans  cette 


*  Blordier-L.aflg'bis,  L'Anjou,  elc,,  I,  p,  78-79. 

*  Correspondance  des  dépitirs  de  l'Anjou,  l.  1,  p.  î3g. 

*  Correspondance f  t.  I,  p,  33g, 

*  Correspondance,  t,  II,  p.  193-4. 
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réunion  de  ciloj^ens  qui  araicnl  rédigé  et  euvoyé  l'adres^ 
du  7  cl  lu  rcvoltition  communale  élail  virtnelli'inctilfa**^*^ 
dniJS  rclte  ville  nusnd  elle  s'acconijtlit  A  Pfiriîj. 

D(\s  lu  nmiveJlr  de  la  pnse  Jp  la  Uas^lillc,  le  yrésidc^ 
du  iuireaii  de  Correspondance  convot^ua  tous  lesélftclco* 
du  second  degré  résidant  à  Angers  et  tous  les  autr^*" 
ciloyons,  snns  en  excepter  Messieurs  de  l'Iiôtel  de  vjH*^ 
pour  prendre  conseil  sur  la  situation  V.  Le  soir  du  r  "7 
une  milice  bourgreoise  occupait  les  diflérenls  corps  <^^ 
g^arde;  elle  décréta  lu  formation  d'un  Gomilé  permanoS^ 
chargé  de  veiller  an  ijon  ordre  et,  concurremment  av*^ 
l'ancienne    municipalité,    à    l'approvisionnemeat    de     I 
ville  î. 

C&  Comité  acheva  de  s'organiser  le  27  août,  dale 
hiquelle  il  publia  un  rèçlemcnl  général  pour  ses  propre^" 
opérations  e(  pour  la  milice  nationale  aut^'evine.  L'n  pet. 
nombre  seulement  des  officiers  de  cette  milice  étaicr»  *■ 
admÏH  aux  séancâit  du  Comité  qui  resitait  par  excelleniv^S^ 
une  autorité  civile.  Pour  assurer  le  succès  de  ses  opérii  "^^^ 
(ions  concernant  surtout  les  subsistances,  il  s'arrot^ea  aust;  ^ 
le  droit  de  prendre  des  fonds  sur  les  deniers  patriinuntau** 
et  sur  l'octroi,  quitte  à  en  rendre  compte  au  Corps  de^ 
ville». 

(VeM  donc  ime  vi^riiabte  commune  révolutionnaire  quj 
«'annexe  rancienne  municipalité^  mais  sans  la  di.^truire. 
Tout  en  h  dépouillant  peu  à  peu  de  ses  principales  allri< 
butions  el  en  n'y  substituant  i  n  sensible  m  enl,  elle  n'allait 
{uijv  jusqu'à  Tubroeer  d\ine  manière  expresse.  Elle  n'avait 


*  V.  OB  récit  tk  ces  évéomMnU  i»r  ao  tfmoia  nenWir*-    li*  mr 
nMu.  Ardk.  mm:  GG.  i8o-3. 

*  BlonUef^LaoKloift.  L'AK/am.  rw  ,  p.  ami. 

*  V.  le  Coim^  remdm  iu  Comtlé  permaimU  ^e  ta  Commttne, 
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pas   confirmé  non    plus,  comme  à  Paris,   les  officiers 

municipaux  dans  leurs  fonctions.   Les  Jeux  assemblées 

oevaienl,  jusqu'à  l'institution  des  nouvelles  municipalités, 

subsister  ainsi  côle  à  côte.  Mais  l'ambition  du  Comité 

s  accrut  bientôt  avec  ses  forces  et  it  en  vint  à  exercer,  à 

'*  fit»  de  1789,  sur  la  banlieue  angevine  et  sur  la  province 

enu^|.g  ujig  influence   comparable  à  celle  de  la  grande 

commune  parisienne  sur  la  régiou  circonvoîsine. 

G*esl  ainsi  qu'il  convoque,  le  6  octobre,  une  assemblée 

g"en<5rale  des  électeurs  du  second  degrë  de  tout  l'Anjou 

pOur  le  remplacement  de  la  g'abelle'.  Le  20  octobre,  il 

P'*end  l'initiative  d'une  énergique   protestation,    signëe 

'Urpir,,  La  Hevcllière,  Delaunay,  contre  les  députés  à 

'-'Xsstirnblée  nationale  qui  déserteraient  leur  poste  sans 

^  v*«*(i  j^»  leurs  conimctlanls,  au  moment  où  l'on  parle,  à 

'ocicaston   du   Iransfert   de  l'Assemblée  à  Paris,  de  sa 

•'^'^olutjon  possible.  On  les  déclare  à  l'avance  parjures, 

'^^^*ï  très  à  la  patrie  et  indignes  à  jamais  de  remplir  aucune 

^'^raertion  publique.  Ce  décret,  dit  VOhservaleui',  produisit 

■^*s»ris  un  eftet  prodigieux,  l'ut  tiré  à  trois  éditions  et 

^^t*^*ndu  par  les  députés  dans  plusieurs  provinces*. 

■L,«  3o  octobre,  le  Comité  siéâfeant  dans   la  citadelle 
dV 


«ijçerg  promulgue  un  autre  décret  qu'il  envoie  à  toutes 
^       vnunicipalités  du  ressort  de  la  sénéchaussée,  défen- 


^•-'*  I  les  attroupements  armés  i\  la  caïupaçne,  les  violences 

*-**"*  Ire  les  châteaux  ou  maisons,  les  abats  ou  dévasta! tons 

^    fcigjs  sous  peine  d'être  réprimés  par  la  garde  nationale 

^  -^"Vn^/ers*.  11  supplée  donc  à  l'absence  de  toute  autorité 

pï'ovinGJale  régulièrement  constituée,  comme  il  avait  évincé 

V,  phis  loio,  pfli'asf.  It. 
*    L'Obteroateiir  de  Mnine-et-Lmre.  Bib.  d'Afi^;.   M.  ïii\-i&^  l.  I, 
*"  du  20  octobre. 

Oltaervalear ,  a*  4« 
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le  corps  de  ville  à  Anffers.  11  reste  le  seul  pouvoir  à  p^^*-'' 
prés  reconnu  el  capable  de  se  faire  obéir  Juatju'ù  U  fc^  **" 
malton»  le  21  février  1790,  d'une  mutiicipalilé  selon  1^^=^ 
règles  nouvelles,  bientôt  suivie,  le  lû  juillet,  de  l'orç 
nisalion  d'une  adininislratioii  départementale. 

Il  se  préoccupa  surtout  pendant  ces  sept  mois,  tout  ( 
maintenant  le  bon  ordre,  de  veiller  aux  approvisioiin 
ments.  Dès  le   10  septembre  il  rendit  compte  à  la  co 
mune  de  ses  premières  opérations  sur  les  subsistance 
Le  24,  il  proposait  la  crt^ation  de  haltes  à  farine  et  d'u 
grenier  d'abondance'.  11  constituait  à  cet  elFet  une  socié 
au  capital  divisé  eu  actions  de  5oo  livres,  susceptibl 
d'être  fractionnées  en  coupons  de  moindre  valeur,  q 
ferait  tous  les  frais  de  l'opération  et  répartirait  entre  s 
membres,  non  pas  des  bénéfices  qu'on  n'osait  même  pi 
prévoir,   mais  les  pertes  qu'elle  ne  manquerait  pas 
subir.  Le  19  octobre*,  il  rendait  une  ordonnance  inle 
disant  les  attroupements  en  ville  et  le  pillage  des  bou 
lan^eries  :  la  milice  devait  s'y  opposer  el  arrêter  le 
délinquants.  Le  3i,  il  ordonna  la  distribution ^  par  le^ 
soins  des  curés,  de  bons  de  2  deniers  aux  indigents,  pou-;:- 
ieur  permettre  de  payer  au  prix  ordinaire  le  pain  de  seigle 
qui  avait  renchéri*.  II  prescrit  aussi  des  visites  journa- 
lières de  prud'hommes  chez  les  boulangers  pour  en  sur- 
veiller la  fabrication  *, 

Pour  assurer  le  libre  accès  des  balles  et  marchés,  i 
envoie,  dès  ie  3o  septembre,  à  toutes  les  paroisses  uc^ 
arrêté  qui  ordonnait  du  laisser  circuler  les  i^raïus.  Il  faitf 
écrire,  le  3o  janvier,  par  les  députés  de  Paris  aux  habi 


'  Bib.  d'Anç.  H.  i5<lo,  t.  U,  n»  8. 

^  (Jfisercfttritr ,  n*  4. 
Oùxeroatcar,  Q"  i. 
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iiits  d'une  commune,  Cunault',  qui  s'obstinaient  à  leur 

ïfuser  le  passade.  Si  fréquentes  sont   les  expéditions 

r^aniâées   pour   assurer  les    approvisionnements   qu'il 

prévient,  le  21,  les  communes  négligentes  ou  malînlen- 

lonnées  qu'elles  devront  supporter  désormais  les  frais  de 

ransport  des  troupes*.  Ces  nombreux  décrets  sont  lou- 

>urs  signés  des  mêmes  noms:  ceuxd'une petite  phalange 

le    citoyens   qui    se   dévouaient    corps    et    fortune  au 

tnheur  commun*.   La  plupart  d'entre   eux  en    furent 

^compenst^s  par  leur  élection  aux  diverses  assemblées 

constituées  à  partir  de  1790.  La  nouvelle  administration 

municipale  en  comprit  six  sur  quinze  membres  ;  aucun 

lerobre  de  l'ancien  corps  de  ville  ne  fui  élu. 


Il .   Le  Comité  permanent  d'Angers  avait  mérité  déjà  la 
econnaissance  de  la  province  entière,  et  même  de  toute 
France,  en  s'employant  avec  une  indomptable  et  persé- 
vérante énergie  à  rabolition  de  l'odieuse  gabelle.  L'Anjou, 
qui  l'on  en  dut  la  suppression,  était  peut-être  la  pro- 
Knce  où  elle  pesait  ie  plus  cruellement.  11  était,  en  effet, 
wys  de  grande  gabelle  et,  par  surcroît,  limitrophe  de  la 
re.'tag:ne,   province  franche  de  tout  droit  sur    le  seL 
A.ussi  la  gaiielle  était-elle  ici  uu  véritable  fléau,  qui  déso- 

tlit  la  cantiée  et  inspirait  aux  Angevins  une  bat  ne  ter- 
ible. 
Besnard  raconte*  comment,  cliaque  année,  la  quantité 
prescrite  de  sel  du  devoir,  arbitrairement  fixée  et  répartie 


L 


'  CorreMpondance ,  l,  IV,  p.  64. 
'  Observateur,  n»  18. 

*  De   Hûttlières,  Le  Gouz  du  Plessis,  Cooraudio  de  la  Noue, 
[idarrf,  Poirier,  Turpio,  J.-U,  Ln  fievelJiére,  Sarlre,  Huvdtû  Ju 

Vivier,  les  deux  Delaunay,  Desmsziures,  Roussel,  Druilloo,  Me*' 
nard,  Goubaud,  UaasiDcrie,  Morliocau. 

*  Besnard,  Souvenirs  d'an  nonagénaire ,  l.  I,  p.  4- 
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par  feux  el  par  personne,  élail  publiée  au  pràne  des  pa- 
roisses. Toul  conlrîbuablc  devait  aller  relirer  sans  relard  le 
conlingenl  qu'on  lui  avait  atlrrbué.  Les  rôles  établis  sur  ces 
bases  L'iaienl  exécutoires  dans  l'annde.  Passé  les  délais 
accordés,  on  était  contraint  au  moyen  de  garnisaires. 
Aucun  approvisionnement  d'une  année  pour  TaulrÊ 
n'était  toléré,  non  plus  que  l'emploi  du  sel  à  un  autre 
usage  que  la  consommation  jiMirnalière. 

Ce  détestable  régime  développait  une  active  contre^ 
bande,  favorisée  par  le  voisinage  de  la  Bretagne  et  par  le 
caractère  sauvage  el  le  sile  presque  désert  de  la  marche 
qui  sépare  les  deux  provinces.  Les  bandes  de  faux  sau- 
niers, souleaiies  en  seercl  par  la  population,  y  tenaient 
aisément  lêle  aux  brigades  de  gabelous,  que  la  modicité 
de  leur  solde  était  loin  de  laisser  inaccessibles  à  la  cor* 
ruplion.  Il  en  résultait  une  violation  constante  des  règle* 
ments,  d'injustes  faveurs,  des  jalousies,  des  dénoncia- 
tionsj  des  haines  terribles.  Ainsi  la  gabelle  n'était  pas 
moins  funeste  aux  bonnes  mœurs  qu'à  la  fortune  publique. 

La  répression  était  féroce.  Une  juridiction  spéciale 
l'exerçait  à  Saumur.  Pour  les  récidivistes,  elle  prononçait 
l'envoi  au.v  galères,  moins  redouté  peut-être  que  l'cmpri- 
sonnemenl  dans  la  sinistre  Tour  grenetière  où,  pendant 
l'hiver  de  1709,  quatorze  contrebandiers  périrent  de 
froid'.  Au  début  du  xix^  siècle,  les  riverains  de  la  Loire 
racontaient  encore  d'une  voix  indignée  la  rage  impuis- 
sante qui  les  saisissait  aulrefois  à  voir  les  agents  du  Use 


'  V.  C.  Port,  Dictionnaire  de  Maine-el-Loire ,  arl,  Saomur.  ~ 
Lé  Projet  de  CdhU'r  de  doléances  du  Tiers  pour  la  réunion  avorléc 
des  États  çcnrrnuic  de  lOâi,  publii'  par  A.  Lemarchnnd  •ians  la 
Het'ttf  lie  rAnjmi,  anm'e  i8Gi  ,  renferme  un  ri.'qui>^ifoire  détaillé  el 
en  forfuc  cootrc  b  gahéle,  dont  la  province  souffrait  déjà  cru 
meal. 
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ojer  dans  le  fleuve  d'énormes  las  de  ce  sel  qu'oit  vendait 

cher.  Et  c'était  du  meilleur,  du  beau  sel  blanc  de  con- 

ebande,  qui  ressemblail  si  peu  au  produit  g^r'isfiLre  que 

régie  se  refusait  à  raffiner,  pour  faciliter  ses  recherches  ! 

Dès  1787,  TAssemblée  provinciale  avait  demandé  avec 

énergie  l'ant^anlissemenl  de  cet  impôt,  dont  le  nom  môme 

;evail  être  effacé*.   Tous  les   cahiers    des   paroisses  le 

clameal  en   1789.  Les  députés  dts  trois  ordres  de  la 

oviiice,  si  souvent  séparés  sur  d'autres  questions,  sont 

nattimeâ  sur  ce  point.  La  patience,  pourtant  extrême  du 

peirple  ang^evin,  expirait,  là-dcstwjs, 

AprÙ8  le  i4  juillet  il  n'y  eut  en  Anjou  ni  sang  versé, 
ni  cbilteaux  pillés  ou  détruits.  On  se  contenta,  vers  le 
30  aotlt,  d'y  briser  tout  le  matériel  des  gabelle»,  sans 
aucune  violence  contre  les  personnes.  Les  barrières  des 
routes  furent  brûlées,  les  bureaux  de  recette  renversés  ; 
on  cuulà  les  ^-abarres  qui  surveillaient  la  navigation  du 
^  fleuve,  on  pilla  les  approvisionnements  et  chacun  se 
^Kavilailla  au  plus  vite  en  pays  breton*. 
^H  Cette  émotion  populaire  fut  si  irrésistible  et  si  spon- 
^^anée  que,  loin  de  s'y  opposer  ou  de  prétendre  l'excuser, 
les  autorités  locales  et  les  députés  delà  province  y  applau- 
dirent sans  réserve  et  justifièrent  énergiquement  les  faits 
kcomplis.  Le  7  septembre,  Volney  s'élevait  à  Versailles 
titre  «  rimmoraiité  terrible  »  de  cet  impûl  et  affirmait 
hautement  «  l'invincible  horreur  des  Angevins  pour  tout 
ce  qui  louche  à  l'affreux  régime  de  la  gabelle*  ».  Comme 
la  Consti tuante  ne  ratifiait  pas  assez  vite  l'initiative  prise 


^  Bib.  d'Anç.  Il,  1X15,  passim.  Le  registre  de  la  Cutnmîsâion 
rrnianent«  de  cette  Assemblée  (Arch.  dcp.)  renferme  de  nombreuses 
Iciibi^rutioQs  sur  ce  sujet.  La  iji)r<itiaii  étail  nkùce  en  I78r)i. 

'  (i,  l'orl,  r/ir.t.  tie  .M^-ft-L^,  înlrml.,  p.  jtxxi. 
Correspondance,  t.  H,  p.  3ïo-^3o. 
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p.'ir  les  Angevîns  el  semblait  mùine  disposée  à  la  con- 
(Judiner,  la  province  s'organisail  sans  retard  pour  h 
nlsifitance  et  se  préparail  A  (léfcndre  déscspcrt^incnl  U 
rôfonikc  (.{u'clle  s'élait  permise. 

Lt*  signal  partit  lïtinf.  grosse  commune  du  Val  de  l.«»ire, 
Lîi  Pnrnmeraye*,  et  fui  donné  par  du  Boys,  curé  .1<'  ^i 
paroisse.  «  Messieurs  les  citoyens  cl  (inbltants  »  de  ftVi^ 
liicalilé,  réunis  à  l'issue  de  la  t^rnud'inesse,  cimsidéraftl 
(juc  h  s,Mln*lle  est  le  plus  lerriltle  fléau  des  campagne*  *"•• 
dont  il  faut  abolir  jusqu'au  notii,  prirent  Tenjçati^uiiewlj 
de  pa^-er  à  l'avance  la  soHimc  duc  par  chacun  d'eux  poi»' 
IV-xercici'!  siTi\Tt)il,  soil  A   raison  d<"S  !,;,ri>sses  salaiiion^i 
soit  comme  sel  d'inipùt,  saas  prétendre  pour  cela  li:V< 
aucune  quantité  de  set  el  à  seule  fin  d*élre  délivrés 
l'exercice,  c'cst-à  dire  des  visites  doiniciltuire«  vexaloi^' 
des  agents  de  la    ijabelie-.   Ils  s'engag^ent   à   payer 
ntètne  toutes  les  autres  impositions,  en  tétnoignogc 
leur  vif  désir  de  faciliter  les  Iravaux  de  la  ConsiituniBC-* 
Us  dénoncent  à  ce  jiropos  rindifTéronce  affectée  dcâ  mèuf*  ' 
receveurs  i[uî,  naaruèrc.  multipliaient  conlminle  el  ctnçp^ 
sonnenir>nls  an  mnindre  relard'.  Ils  deniand>nl  aussi 
fusion  de  loulrs  les  luxes  en  un  inipôt  unit|ue  perru  J'^l 
\es  ratâmes  agents  el  cenlr^ilisé  dans  une  seule  caisse  p 
vindale,  l"n  exemplaire  de  ces  résolutions  fui  envc:^^ 
À  l'Asscitiblée  nationale^  l'aulre  au  Gomilé  |i€rtnaji< 
d'Ansfrrs. 

La  démarche  de  celte  paroisse  est  de  totis  points  reim  ' 
qu«ble.Ce  n*esl  pas  la  (|uotilé  même  de  l'impAl  dcçabe?^ 
quVUc  discutiiit.  mais  cite  attaquait  svn  assiette  et  le  v^ 
d«  Sjt  iMTCvplion.  L4*s  coii(ribuable<>  paieroul  anUnl 


*  ijiaUiD  ilr  SAti»l>Flivcnl .  «mail.,  de  iikniel. 
)  lUb.  tr.Vne.  It.  iM»t.  ri. 
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davantage,  puisqu'ils  paient  une  mardiandise  qu'ils 
prenuent  pas  el  dont  ils  devront  s'approvisionner 
leurs  «  à  leurs  frais;  mais  ils  paieront  d'une  certaine 
inîère  chacun  sa  part,  volontairement  et  sans  û(Te 
fçé%.  Le  mouvement  du  30  aoùl.  était  une  émeute 
trétiensihle,  bien  qu'excusable;  la  proposition  des  haiii- 
iLs  de  La  l'ommera^'e  était  aussi  juste  et  raisonnable 
le  libre  el  spontanée^  Jls  avaient  le  droit  pour  eux  et 
jur  cause  devait  triompher. 

[Ce  ut*  fut  pas  d'ailleurs  sans  peine  ni  sans  retard.  Le 

lilé  permanent,  la  déptitalion  d'Anjou  et  nne  partie 

la  Oonstiluuiite  dui'ent   pendant  plus  de  six  tnois  s'y 

iployer  a%ec  ardeur.  Le  17  septembre,  le  Comité  s'em- 

^rait  de  l'adresse  de  du  Boys  et  en  décrétait  la  propa- 

Ition  dans  tout  TAnJoU;,  potir  remplacer  «  sans  trouble 

[sans  convulsion  un  impùtdoni  la  perception  est  devenue 

fcjourd'hui  physiquement  impossible'  n .  En  môme  temps, 

[priait  len  liabitauts  de  cliatpn^  commune  de  se  livrer  à 

confection  rapide  «  d'un  rôle  très  pressé  pour  la  sup- 

sssion  entière  de  La  gabelle-  ».  Le  montant  total  des 

les  centralisé  au  Comité  sera  ré|tarti  en.suite  entre  tous 

habitants  sans  Ji:itinction  d'oi-iires  :  les  anciens  rcMes 

kroitiisiaux  ne  portaient  en  ellet  que  les  noms  des  roturiers 

ds  soumis  jusqu'alors  à  la  glabelle. 

[Gepondanl  k  proposition  de  du  Boys  parvenait  à  la 

tUiâfltuânte   qui,  en  présence  de   la  ijravité  des  faits, 

occupait  le  2J  de   la  question  des  tjabelles.  Après  la 

iguc  discussion  qui   l'occupa  jusqu'au  24»  elle  ne  la 

îolul  pas  comme  l'auraieal  désiré  les  députés  du  Maine 

de  rAnjoii.  Mali^ré  leur  résistance  désespérée  et,  cette 

Ks,  presque  isolée,  —  bien  que  le  circonspect  Milscent  se 

^'  tJib.  «JyViicr.  H,  f50i,  II,  1».  7. 
Bill,  d  Arig.  H.  î56i. 


^^ 


io4 


L  ANJOU  FKNDAST  LA  COWSTITrANTE 


à 


fût  écrié  lui-même  que  «  la  gabelle  élail  abolie  de 
ces  pays  et  que  des  milliers  de  potences  ne  l'y  rélabliraient 
pas't  »  il  fut  décrëlé*,  le  28,  qu'elle  seraîl  partiellemenll 
maintenue.  I)  ny  aurait  plus  de  sel  d'iinpif'il.  L'achal 
oblis^atoire,  la  visite,  les  pénalités  aFiliclives  élaicnl  sup- 
primés. Mais  les  barrières  seraient  provisoire  m  eut 
rétablies  dans  les  pays  de  grande  gabelle  el  l'on  y 
vendrait  librement  le  sel  à  raison  de  3o  livres  le  quintal, 
soit  à  six  sous  la  livre  fpoids)  de  sel. 

Celle  décision  fut  fort  mal  reçue  à  Angers.  Le  Comit 
permanent  y  répondit  coup  pour  coup  en   convoquant 
immédiatement  tous  les  électeurs  de  la  province  à  un» 
réunion  de  protestation  ^  où  ils  accoururent  en  foule  ei 
qui  se  tint  le  6  octobre  au  collège  de  TOraloire^» 

Detaiinay  le  jeune  la  présida.  Son  frère  aîné  et  J.  B, 
Ueveilière  étaient  secrétaires.  Tous  trois  appartenaieri 
au  Comité  permanent.  Ils  laissèrent  prononcer  des  parole 
menaciintes.   «  Tttus   les   individus  de  la  province  sont 
disposés  à  repousser  la  force  (>ar  la  force  et  à  périr  plu  lut 
que  de  se  soumettre  à  la  gabelle...   Le  vœu   généra 
exprimé  d'une  manière  terrible,  ne  laisse  aucune  ince 
tttude  »ur  le  parti   qui    reste  à  prendre,  m   On    releva 
l'inanité  des  mesures  prises  par  l'Assemblée.  Comincn 
ferait-on  pour  payer  le  sel  six  sous  la  livre  à  deâ  parti 
culiers  dont  la  plupart  se  sont  approvisionnés  à  raison  d 
neuf  deniers?  Ce  n'est  pas  là,  du  rpste,  nne  qiicsti<Mi  île 
prix.  Le  Comité  propose  de  payer  un  impAl  de  remplace-.^ 
ment  d'un  inontnnt  ê^-al  au  produit  net  de  la  gabelle^  ceM 
qui  équivaut  à  payer  le  sel  60  livres  le  minol,  le  double 
du  taux  fixé  par  la  Constitua  nie.  La  province  se  chargera 


'  Correspomianûe,  I.  Il,  p.  ^or. 
*  Diiv-friçior,  I,  1,  p.  5/|. 
»  tiib.  dAiig.  tl.  lâSi,  l.  11. 
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lie  la  perception,  mais  elle  cardera  ly  iiiiin«'riiir«*  re»;u  en 

jaiemcnf  :  le   [lapier  seul  ira   à   Ptiris.   Une  Jépulalloii 

Icomposée  de  Delauuiny  l'aîné  cl  île  de  IfouJiiNresse  rendra 


idi 


Aï 


iblt 


a  Versailles,  pour  retneiire  le  [trojei  a  I  .Yssemblee  ci 
ilematider  une  ainnislie  générale,  pour  les  fmix  sauniers 
aux  galères,  en  prison  ou  poursuivis.  Ce  document  est 
lUKrrit  par  qualorze  membres  duCorniié,  sept  conseillers 
le  ville  et  35o  électeurs.  Toute  la  province,  on  le  voit, 
rélail  levée  à  rapjK't  d'Anj^ers. 

Quand  les  délégués  arrivèrenl  à  VersaillcSj  rAssemblde 
te  disposait  à  (juiller  celle  ville  pour  aller  rejoindre  à 
*aris  le  Koi,  c|ui  s'y  élail  laissa  emmener  par  le  peuple  le 
oeliihre.  Leur  mission  en  devait  éjirouver  (jueltpie  relard. 
Is  s'abouchèrent  [jourtanl  avec  les  députés  tle  j'Aujou, 
(jui  les  renvoyùrent  à  Neeker.  Peut-élre  les  accom- 
patjjnêreni-ils  chez  le  miidslre,  el  c'est  alors  qu'il  faudrait 
daeer  la  scène  i]iie  La  l\evelliére  raconte  dans  ses 
lémoires,  sans  en  préciser  la  date.  Il  soutînl  avec  la  [dus 
frainle  énergie,  devant  Necker  et  d'Aiguillon,  jirésident 
(lu  Comité  des  Finances,  la  nécessité  absolue  de  la  sup- 
pression immédiate  de  Ifi  g^abelle  en  Anjou»  allant jus([u'à 
lire,  à  leur  grande  indignation,  que,  si  l'on  prétendait  l'y 
It'lablir  nml^^ré  les  Iiabilauts^  il  leur  conseilleryii  de 
spousscr  «  la  force  par  la  force^  ».  Il  appuyait  une 
opinion  aussi  révolutionnaire  sur  deux  arguments,  autour 
desquels  devait  graviter  loiile  la  discussion  k  la  Constl- 
lantc.  Cet  irajiùL  était  illégal,  assurait-il,  psirce  qu'il  était 
égal,  beaucoup  plus  lourd  en  certaines  provinces  que 
tns  les  autres.  fJn  objectait  à  cela  que  les  provinces  par- 
îellement  exonérées  ^'élaieiit  rachetées  de  la  yabellc  en 
iajant  d  antres  contribulions,  et  c'est  pour  résoudre  Celle 


*  Cette    expression    se    trouve   déjii   dans   le    Procès •  verùof    de 
4  tsembtèt  (lu  6  octobre,  p.  1 1 , 
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ojjjectîon  que  les  Angevins  s'étaient  olTLTlsdos  le  premier 
momenl  à  payer  une  taxe  <îe  remplacement.  Ma[  servi 
peut-être  par  ses  souvenirs,  La  Revellièrc  prétend  avoir 
soutenu  cette  thèse,  que  ses  compatrinles  avaient  aban- 
donnée liés  le  premier  moment .  ~-  Mais  il  était  parfaite- 
ment d'accord  avec  eux  en  justîHanl  \v-mv  résistance  à  la 
gabelle  par  leur  indignation  contre  les  procédés  tyranniqiirs 
employés  à  sa  perception.  C'est,  en  efFcl ,  le  mode  de 
recouvrement,  et  non  la  contribution  elle-même  que  tout 
l'Anjou  repoussait,  La  ferme  attitude  de  ses  déléi,^ués  et 
de  sejs  représentants  finit  par  en  imposer  à  Necker,  qui 
renonça  à  les  contraindre'. 

Mais  il  fallait  aussi  convaincre  l'Assemblée»  mal  dis- 
posée pour  les  provinces  à  gabelle  et  sur  Inqnellc  le 
minisire  aurait  pu  s'appuyer  pour  réduire  les  Ange%ins. 
Leur  dépulalion  y  fut  reçue  le  a/i  octobre.  Delannay  prit 
la  parole  en  son  nom  et  ofFril,  selon  les  instructions 
reçues,  au  nom  de  l'Anjou,  de  payer  un  impôt  équivalent 
au  produit  net  de  la  gabelle. 

La  Constituante  difIVra  sa  réponse  jusqu'au  28  et 
ordonna  à  celle  date  le  renvoi  de  la  proposition  au  Comité 
des  finances,  pour  en  faire  le  rapporl.  En  attendant  qu'il 
fût  rédigé,  les  délégués  restèrent  à  l^aris,  où  ils  ne  lar- 
dèrent pas  à  se  trouver  en  bulle  à  certaines  manœuvres 
ourdies  sans  doute  par  les  contre-révolutionnaires  antfe- 
vins.  Le  l\  novembre,  ils  écrivirent,  en  ellel*,  au  Comité 
permanent  que  plusieurs  inconnuS;»  s'autorîsanl  du  nom 
de  Clioiseul-Praslin,  répandaient  des  bruits  tendant  ît 
contester  la  régularité  de  leur  mandat.  Le  Comité  répondit, 
le  II',  en  renouvelant  explicitement  leurs  pouvoirs  et  en 

'  La  Revellièrc-L^pcaux,  Mémoires^  1.  I,  rh.  ir,  p,  7O, 
'  Correspondance,  t.  II,  p,    \QQ 
'  Çorrespoiidan  ce,  p .  118-119, 
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C-»ffratil  ii  l'AîisemhlL'e  d'ordutiner  un  (k'btU  conlradicloire 
«ï  f  une  enqiièle  pat*  commissaires.  Oiiel<[u<!s  jours'après, 
1^  ville  de  Baug^é  adlidrail  anx  lésnUilions  du  Comilé 
ol 'Angers  et,  dès  le  i5  novembre,  Praslin  el  Dicusic  lui 
*?: «rivaient  pour  affirmer  qirils  avaient,  pris  part  à  loules 
\<^s  démarches  de  la  dépnlalion,  qui  aLteslait  rcxacUludc 
«Je  ce  fait  dans  une  letlre  colleclive  ', 

Le  rapport,   conflé  à  Lebrun,  fut  communiqué  à  la 
d^onslituanle  le  i4  novembre.  Il  concluait  provisoirement 
^M.  u  remplacement  de  la  gabelle  en  Anjou  par  une  taxe  de 
M  .600.000  livres,  perçue  sans  frais  par  les  paroisses.  I^a  dis- 
ert ussion  qui  s'engagea  immédiatement  là-dessus,  l'ut  brus- 
«r^j  uement  interrompue,  â  dessein  peut-être,  par  un  discours 
«Je  Xecker.  Hemise  de  jour  en  jour,  elle  ne  reprit  que  le  26. 
il^'Assemblée,  étendant  les  conclusions  du  rapporteur, 
m:~ envoya  détjnitivemenl  ralfairc  au  Comité  pour  un  régle- 
nenl  général  de  la  question.  Ce  résultat  favorable  et  de 
ion  augure  [lOtir  l'avenir  ne  fut  pas  obtenu  sans  peine, 
rlonlloster,  liiauzat  el  Maury  lui-même  parlèrent  contre 
ï«  rapport.  Hœderer,  au  contraire,  l'appuya.  Il  insista 
^3m.vec   beaucoup   de   sens    sur   rimpossibilîté    matérielle 
«i-l'assurer   le    rétablissement  de   l'ancictine   gabelle.    Les 
•- Toupes  réjEçulières  n'y  devant  pas  suffire,  il  faudrait  faire 
^[ipel  contre  les  récalcitrants  âla  garde  nationale  qu'ils 
«composaient  en  partie  et  qui  se  prêterait  avec  répugnance 
une  pareille  besogne. 

fl  Citoyens  qui  avez  endossé  la  sainte  giberne,  s'écriait 

l'orateur,  ôtes-voiis  les  suppôts  de  la  gabelle  et  des  tabacs 

ou  les    défenseurs  du    pays?'    w    Cette    considération 

empûrta  le  vote.  Juges  et  parties  dans  cette  affaire,  les 


'  Correspondance,  p.  208-210, 

'  Corresfionciafice^  I.  ill,  p,  tg&-S. 
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députés  d'Anjou  s'étaient  abstenus  de  prendre  une  part, 
aclive  à  la  discussion. 

Le  j8    novembre,   six    semaines    après   leur   départi 
d'Angers,  les  délégfués,  rendant  compte  de  cette  séance 
décisive,  pouvaient  écrire  avec  raison  :  «   La  cause  de  la 
province  est  devenue  celle  de  la  Nation i.  »  Ces!  bien  à 
son  initiative  énergif|ue   et  à  son  iuBJstance  ferme  et 
inébranlable  que  ta  France  allait  devoir  l'abolition  di 
plus  ancien  el  du  plus  exécré  des  impôts  inventés  par  le' 
fisc  monarchique-  Le  i4  mars,  l'Assemblée  décida  enfin 
que  la  gabelle  serait  définitivement  supprimée  à  partir 
du  I"  avril  suivant^.  Pourtant,  le  texte  du  décret  défîniti^| 
ne  fut  arrêté  et  volé  que  le  ai  mars*.  Mais,  sans  les  récla-^ 
mations  et  sans  l'altitude  éncrs;iqiie  des  Angevins,  ne, 
raurail-on  pas  attendu   plus  longtemps  encore  ?    Leui 
soulèvement,  en  août  1789,  posa  ta  question.  Leur  persis- 
tance et  leur  ténacité  jusqu'en  avril  1790  la  résolurent. 

La  gabelle  fitl  remplacée,  dans  les  provinces  où  elle 
était  établie,  par  un  impôt  de  liO  millions,  en  raison  de 
leur  consommation  antérieure  et  du  prix  du  sel  avant  l(i^| 
décret  du  aS  septemljre  1789.  La  Revellière,  qui  s'était 
abstenu  lors  de  la  discussion  générait-,  prit  une  pari 
active  au  règlement  des  détails.  Il  fil  décréter  que,  partout 
oi'i  les  greniers  à  sel  subsistaient  encorejes  municipidilè 
auraient  le  droit  d'en  vérifier  Tapprovisionnement  pou 
empêofier  tout  ravitaillement  nouveau.  Un  tiers  des  béné 
fices  de  cette  vente  reviendrait  à  TÉtat.  Le  prix  du  sel, 
même  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer  el  dci 


a-'      • 


'  Correspondance,  p .  î  r  i  -2 1 2 . 

*  /</.  l.   I\',  p.  3^1.  Voir  nussi  sur  celle  question  les  leltres  Hul 
comte  de  Dieusie  d«n«  VAixetnblée  ppovinnittte  de  ij8j^  du  duc  de 
Lu  Trémoïlle  (ù  lu  Bu), 

'  Duverg^iiT,  t  II.  (>.  laO.  V.  «usai  le  décret  du  ^irm,  l.  II,  p.  i68. 


[IL  Les  Angevins  eurent  seuls  un  rôle  prépondérant 
«dans  la  suppression  de  la  gabelle;  ils  partagfèrent  avec  les 
X)auphinoîs  et  les  Bretons  la  ,s;'loife  de  provoquer  le  grand 
■nouvement  d'unifîcalion  nationale  qui,  se  propageant  de 
proche  etï  proche,  trouva  son  expression  dérinitîve  et  sa 
consécration  solennelle  le  1/4  juillpl  1790  dans  la  célèbre 
fête  de  la  Fédération.  S'il  fallait  même   en   déterminer 
«vec  précision  les  origines  les  plus  lointaines,  c^est  peut- 
^tre  dans  la  Bretagne  et  presqu'en  même  len^ps  à  Angers 
<{u'on  les  retrouverait.  Il  ne  sera  donc  pas  sans  inlérôl  de 
xerhercher  la  pari  que  te  peuple  angevin,  le  Comité  per- 
manent qui  le  représenta  à  cette  époque,  et  les  députés 
de  la  province  peuvent  revendiquer  dans  cette  entreprise. 
La  cause  première  de  l'émotion  en  Bretagne  fut,  dès  la 
fin  de  1788,  la  couraç;euse  résistance  des  quelques  députés 
des  villes  qui  dans  les  Etats  particuliers  de  celte  province 
représeutaient  le  Tiers  aux  prétentions  exorbitantes  des 
classes  privilégiées  et  surtout  de  la  Noblesse  appuyée  sur 
le  Parlement  dp  Rcnucs. 

Contrairement  aux  intentions  formelles  du  Roi,  qui 
avait  prescrit  le  doublement  du  Tiers  dans  les  Assemblées 
provinciales,  les  nobles,  plutôt  que  d'y  consentir^  avaient 
voté  la  prorogation  des  Ktats  au  3  février.  Ils  employèrent 
le  mois  de  janvier  à  répandre  des  calomnies  perfides 
coûire  les  députés  bourgeois,  accusés  auprès  des  habi- 
tants de  ta  campagne  d'avoir  seuls  mis  obstacle  par 
leur  obstination  â  une  meilleure  répartition  de  l'impôt. 
Ils  joignirent  bientôt  les  actes  aux  écrits  et  provoquèrent 


*■  Correspondance,  u  IV,  p.  $87. 
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à  Rennes,  le  26  janvier,  pur  leurs  laquais  et  d'autres, 
g^ens  à  leurs  §ag;es,  une  éntËUle  dirigée  contre  les  bour- 
geois et  surtout  contre  les  liludiants  en  droit.  Le  prétexte 
était  d'obtenir  une  diminutLon  dans  le  prix  du  pain 
Un  véritable  combat  s'étaiit  engagé,  le  lendemain  27, 
entre  les  roturiers  et  la  noblesse,  réfuçfiée  au  cloître  des 
Cordeliers,  le  Parlement,  sans  tenir  compte  de  la  capitu- 
lation acceptée  par  les  jçenlilshommes,  instruisit,  dès  le, 
a8,  des  poursuites,  pres<]uc  exclusivement  dirigées  contre! 
les  membres  du  Tiers  '. 

Tant  de  itiauvaise  foi  chez  les  uns  et  dé  partialité  chez 
les  autres  souleva  d'indijÊrnalion  le  Tiers  de  toute  la  pro- 
vince. Mais,  pendant  que  les  conseils  de  ville  délibéraient 
des  mesures  à  prendre,  les  jeunes  ;,^cns  des  principau 
centres,  et  surtout  les  étudiants,  volaient  au  secours  d 
leurs  camarades  de  Rennes.  Dès  le  aS,  ceux  de  Nantes, 
sur  les  injonctions  pressantes  d'urj  mystérieux  oriileur, 
f|ui  se  faisait  appeler  Omnes  Omnibus  %  juraient  de  partir 
sans  retard  et  en  nombre  suflisant  «  pour  en  imposer  aux 
vils  exécuteurs  des  fanatiques  aristocrates  »  et  opposer 
une  résistance  désespérée  aux  injustes  arrêts  du  Parle 
ment  de  Rennes, 

Ce   mouvement    se   propagea   avec   une   rapidité    in 
croyable  '.  En  quelques  jours,  quinze  cents  jeunes  i^ens 
armés  arrivaient  à  Rennes,  Toute  la  jeunesse  bretonne 
les  y  eût  bienlAt  suivis,  si  la  modération  du  président  des 
Étals,  M,  de  Thiard,  n'avait  mis  fin  aux  troubles. 

L'émotion  comment;ail  aussi  à   gagner  les   provinces 
voisines.    Mal^Té    la    préoccupation    des    élections    pro- 


I 


'  Bûchez  cl  Roux,  Histoire  parlementaire,  1.  I,  p,  387  et  suiv. 
*    M.,  ibid,  p.  2go. 

'  V.  dans  In  ftémliilion  Française,  t.  XXVIIl,  p.  i5.  Bellec,  La\ 
Fédérât iù n  breionn e-angevin e. 
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Ci  haines,  les  hâbilHiUs  di'An«:ers  s'intéressaient  vîveinciU 
â.  CCS  affaires  de  Bretag:ne.  L'im  des  candidats  qui  sollici- 
V.»ient  leurs  suffrages,  le  célèbre  Volnej,  avail  à  ce  propos 
publié,  en  dt'ei^nhre   1788,  les  quatrrs  numéros  de  La 
*Sentinel(e  da  Peuple  ',  Ce  [)amptilel  élincelant,  dirigé 
«^ûnlre  les  nobles  et  les  parlementaires  de  Bretag'ne  et 
«~ontre  l'aristocraUe  en  général,  csl  un  chef-d'œuvre  de 
j>olëmîqiie  j  qui  annonce  la  verve  hrillanle  et  l'ironie  élo- 
«|uenle  de  P.-L.  Courier.  IU'|>aiiJu  à  Angers,  admiré  des 
«ins,  aigrement  commenté  par  les  autres,  il  les  avait  lous 
ïnitiés  aux  a  (Ta ires  bretonnes.  Aussi  les  événements  de 
janvier  trouvèrent-ils  do  l'éclio  dans  celle  ville.  Là  aussi  ce 
:fiit  la  jeunesse  qui  se  leva  la  première.  Les  étudiunls  en 
«Iroît  et  en  niédecîiM",  puis  les  membres  de  la  basocliCf 
«nfiii  tous  les  jeunes  gens  de  la  ville  se  déciarèrenl  prêts 
«  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  Rennes  injustement 
«pprimés  *.  La  nouvelle  de  la  fm  des  troubles  arrêta  leur 
-marché,  sans  les  faire  renoncer  à  leurs  résolulious.  Ils 
envoyèrent  leur  adbéiîiori  au  pacte  conclu  par  les  jeunes 
^eiîs  arrivés  à  Rennes  et  qui  avaient  Juré  de  rester  tou- 
jours prêts  à  se  porter  au  [jremier  signal   un  secours 
Tôriproquc  ^.  I^es  bases  de  la  Fédériilion  d'une  jeunesse 
J>relonne  et  angevine  furent  ainsi  jelres  dès  le  début  de 
l'année  1789.  Elle  survécul  aux  drconslances  qui  TavaieTil 
produiiç  et  il  devait  suffi re  de  la  moindre  commotion 
[►oiir  la  ranimer. 

L'incorrigible  Parlement  de  Rennes,  qui  devait  faire 
preuve  jusqu'à  sa  dispersion  d'une  obstination  toute  bre- 
tonne, lai  donna  bientût  un  nouvcj^tu  prétexte  de  s'af- 
iirraer.   Comme  il  se  refusait   à   enregistrer,   après  les 

'  Bib.  d'Ân^.  H.  ao32, 

'  Bib.  d'Anif.  H.  aoSr,  n"  10  et  11, 

»  Bib.  d'jVng.  H,  2034,  û*  13. 
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édils  du  Roi,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la 
jeunesse  de  Quimper  inviia,  le  3o  novembre,  lous  lesj 
jeunes  citoyens  de  Bretagne  à  «  renouveler  le  pacte] 
d'union  qui  a  jusqu'ici  servi  de  sauvegarde  contre  les 
mauvais  desseins  de  leurs  ennemis  »  '.  Ils  gagnèrent  àl 
leurs  vues  Laval,  dans  le  Maine,  et  Lisîeux  en  Nor-j 
mandie,  affirmant  ainsi  le  caractère  interprovincial  de] 
leur  nninn. 

Cependant  les  hommes  mûrs  ne  restaient  pas  inactifsj 
el,   sous    d'autres  prétextes,  travaillaient  aussi   à  res-j 
serrer  les  liens  du  Tiers-Étal  dans  toute  la  province.! 
Comme  en  beaucoup  d'anlrcs  endroits,  la  question  qui 
préoccupait,  à  la  fin  de  i  ^ 8g,  la  population  et  les  pouvoirs  m 
publics  était  celle  des  subsistances  et  de  la  circulation  fl 
des  grains.  Au  mois  d'octobre  178g,  un  violent  conflit 
s'élevait  à  ce  sujet  entre  les  municipalités  de  Brest  et  d&J 
Lannion^.     D'autres    villes,    Ouimper,     Carliaix,     par 
exempte,  s'interposèrent  el  leur  firent  accepter  le  juge- 
ment de  délégués,  parmi  lesquels  on  voit  figurer  le  célèbre 
La  Tour  d'Auvergne*.  Ce  fut  l'origine  d'une  entente, 
conclue  entre  une  quinzaine   de  villes   —  entre  autres 
Quîmpcr,    Carhaix,   Lannion   et   Pontivy    —   dont    les 
représentants  signèrent,  le  26  octobre,  une  sorte  de  traité 
d'arbitrage   pour   un    règlement    à   l'amiable   de    leurs 
affaires  ou  de  leurs  difficultés  communes. 

Les  troubles,  sur  ces  entrefaites,  ayant  augmente 
dans  les  campagnes,  sans  doute  à  l'instigation  du  Parle- 
ment, qui  abusait  la  masse  d'un  peuple  ignorant  el  cré- 
dule, la  bourgeoisie  des  villes  opposa  à  celle  alliance  des 
préjugés  el  de  la  routine  une  «  coalition  prolectrice  de  la 

'   Ohs€rent€tir  Prot'incùil ,  11'*  a'*, 

'  Trevcd^,  Les  fédérations  hretonnes-angeatnes f  p,  5, 

»  Id.,  p.  6. 
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liberté  j  mais  qui  délivrera  des  horreurs  de  l'anarcliio, 
fléau  plus  terrible   mille  fois  que  le  despolisme'  ».  Ce 
^Aaçte  pourrait  i^lre  élendu  à  totiles  les  muiiicîpatiléB  du 
^Hôvauinc  Mais,  pour  en  arrêter  les  termes  définitifs  et  lui 
^Bocninuniquer  une  atitnrité  plus  grande,  on  convint  d'une 
^Hssemblée  des  villes  bretonnes,  invitées  par  une  circu- 
laire  à  envoyer   leurs   représeataïUs   dans   un   endroit 
déterminé  (17  novembre)'. 
^_    On  fixa  d'abord  le  rendex-vous  général  à  MorlaJx,  puis 
^^  Sainl-Rrietic,  enliu,  le  3o  novembre,  à  Poiilivy  —  sans 
doute  parce  que  l'arrivée,  de  jour  en  jour,  d'adhésions 
plus  nombreuses,  conduisit  les  or^'anisa tours  à  choisir  un 
l^^eu  de  rt'uniou  de  plus  en  plus  central.  Cette  association 
^Ble  villes,  bornée  d'abord  au  Finistère,  finissait  par  com- 
prendre la  province  dans  toute  son  étendue. 
^B    La  veille  de  ce  jour,  douze  mille  soldats  citoyens  réunis 
^^^lon£C   du    Rh(\rie,    à    l'Étoile,    avaient   prononcé   un 
PHIment  solennel,  par  lequel  ils  «  abjuraient  toute  itislinc- 
lion  de  province  »  et  s'engai,'aient  à  «  voler  au  secours 
de  leurs  frères  de  Paris  ou  de  toute  autre  ville  de  France 
^■oni  serait  en  danger  pour  la  liberté  »*.  Ils  déclaraient  en 
^Hmétne  temps  [ilaccr  sous  leur  sauvegarde  «  tuul  ce  qui  est 
^Belatif  aux  subsistances  u  et  promettaient  de  «  s'aider 
^Bespectivcment  dans  leurs  approvisionnements  ». 
•         C'était,  aux  deux  extrémités  de  la  France,  les  mêmes 
ïuses  produisant  des  effets  semblables,  à  l'insu  peut- 
hre   des   j>opalaitons  qu'elles  faisaient   ag-ir.   Entre  les 
)ai]phinois  et  les  Bretons,  la  question  de  priorité  est, 
\n  effet,  des  plus  délicates,  L'Assemblée  des  bords  du 
Ihdnc  avait  sans  doute  été  préparée  de  longue   main. 

'  Trcviîtly,  ouv.  cîté,  p.  0. 

*  beJlec,  arl.  cilê, 

*  Bachcx  et  Roux,  l/istoire  ParUmentaire ,  t.  IV,  p.  1  et  aiiiv. 
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Mais  la  convocation  en  esl-elle  antérieure  au  pacte  sii 
par  quinze  villes  bretonnes,  plus  d'un  mois  auparavani 
le  26  octobre,  et  donl  la  |iremiêre  idée  remoiifc  au  dëhï 
du    môrae   mois?   C'est   assez  peu   prolmble.   L*Assei 
blëe  de  quatorze  communes   dauphinoiïieîi,    réunies* 
29  novembre,  fut  sans  doute  plus  vite  conclue  que  cell 
des    quinze    villes    brelnunes.    Celles-ci    auraient    doi 
devancé  les  autres  dans  la  conception  du  projet  de  féd^ 
ration;    les   Dauphinois    précédèrent  les   Bretons    dat 
fe-xêcation. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  un  rapport  étroit 
entre  la  fédération  hretoDnne-aJi^cnne  de  la  fin  de  i7H^fl 
et  l'entenle  de  la  jeunesse  breton  ne-an  ce  vi  ne  du  début  d^^ 
1781),  donl  l'ellervescence  n'avait  pu  s'éteindre  eu  si  peu., 
de  mois  et  en  de  telles  circonstances.  Nous  Tavons  vi 
étendre  sa  propagande  dès  la  première  quinisaine 
déccmijre.  BienlÂL  le  zèle  impatient  de  ces  jeunes  u;ei 
prévint  pour  la  seconde  fois  la  lenteur  de  leurs  pères  qui 
de  délai  en  délai,  avaient  fini  par  reculer  la  réunion 
Pontivy  jusqu'au  mois  de  février  1790'.  Invoquixul 
pâcteet  les  souvenirs  de  Fanuée  qui  finissait^  ils  invitèreiij 
tous  les  jeunes  citoyens  qui  s'étaient  levés  en  janvier 
février  1789  en  faveur  des  étudiants  de  Ilenaes  à  se 
retrouver  à  Pontivy  dès  le  1 5  janvier. 

Us  s'y  rendirent  en  grand  nombre  et  re<;urenl  ïe  mclt 
leur  accueil  de  la  municipalité  et  des  babiiants.  Les  dit 
cèses  de  Dol,  S.iint-Brieuc,  Saint-Pot,  Quimper,  llenneii 
Nantes,  Tréguier,  Vannes,  —  tous  les  diocèses  bretof 
élHÎenl.  représentés  et,  en   plus,   celui    d'Angers    avad 
député  t]houdieu. 


Il 


'  Tnndîs  rjii'unc  seconde  Assemblée  s'était  tenue  à  MontclltiiHr  dci 
le  i3  décembre. 
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Les  j«unes  «  ciloycDs  militaires  »\  asseniblt's  au  bruit 
des  «  caisses  nationales  m  en  l'tfglJsu  pâroisflîalc,  élurent 
Hrrsiileiit,  aux  appJauciissenneri(.s  de  l'assi-mblée,  un 
repri'sMilanl  di;  Hcnties,  Morcau,  k*  futur  générai  de  la 
République,  Ils  réclamèrent  des  punilions  sévères  el  même 
exagérées  conlre  les  ennemis  de  la  jeunesse  bretonne, 
lors  des  affaires  de  janvier  17S9  :  les  députés  de  1790  se 
solidarisaient  ainsi  avec  les  volontaires  de  l'année  préré- 
•letilf»  Ces  jeunes  {^ens»  qui  jouairnl  au  citoyen,  se  pro- 
noncèretil  aussi  contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
reTusanl  les  droits  électoraux  aux  liU  de  famille.  Enfin, 
le  i8  janvier^  ils  prêtèrent,  avpc  un  rérémixnial  ïm[)osanl, 
le  serment  d'un  parte  fétiéralif,  considéré  comme  «  un 
devoir  d'amour  pour  leur  patrie  ».  Ils  juraient  de  soute- 
nir la  «  Révolution  »  et  de  combattre  l'arislocralie  el  le 
despotisme,  auxquels  Us  avaient,  dès  l'année  précédente, 
|iurté  les  premiers  coups. 

Ils  arrûtèrent  aussi  d'organiser  un  bureau  de  corres- 
pondance avec  les  divers  déparlemenis  et  districts, 
envoyèrent  un  sulol  aux  i2.C5o  patriotes  armés  de  Mon- 
létiinar,  (t  qui  ont  donné  à  l'Europe  entière  l'exemple 
d'une  fédératitjn^  impurlante  et  sacrée  »  et  s'avisèrent 
enfin ,  imj  peu  lard,  de  rédiger  une  adresse  à  Necker  el  à 
Loai»  XVI,  le  roi  citoyen,  le  monarque  philosophe.  Puis 
ils  se  séparèrent,  non  sans  jurer  de  se  revoir  fréquemment. 

Vn  mois  aprèîs,  jour  pour  jour,  les  pères  de  famille 
arrivèrent  à  leur  tour  (^1 5  février  1790).  On  compta  î68  dé- 

"  Procrs-pcriitit  fies  néanct^s  tenues  par  les  Jeanes  gens  tif  Ûif- 
(Qijne  et  d'Anjou.  Uilit.  d'Ânç.  II.  20^2,  7. 

'  tJ  □(*  fouilt-ttit  pas  inv'CNpiercc  passage  pour  résoudre  lu  question 
de  priorilé  eu  faveur  dos  l).iii[iljmi>Ls.  Le  nii.»l  de  rêdéi*«lii>n  signifie 
ici  rénniun  i-Heclive  Ji.'  féiJéni'-H.  Or',  £1  s'jig'il  dr  saviiîr  oi'i  gcjiua 
d'ttbord  l'idée  même  d*T  celte  i-éuuioii.  V.  pi.  loin,  p.  :mW. 
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pulés,  représentant  lag  municipaliiés  bretonnes,  presque 
toutes  parmi  les  plus  importantes'.  Ang-ers  aussi  avait 
député }  et  on  le  remercia  de  son  concours  en  nomniaol 
son  représentant  Delaunay  président  de  l'assemblée,  avec 
Lefebvre  de  la  Chauvière,  de  Nantes.  Gouraudin  de  la  Noue, 
cousin  de  M'"**  de  la  Revellîère,  fut  l'un  de  ses  secrétaires. 
Delaunay  et  Courauditi  furent  aussi  des  quatre  députés 
qui  perlèrent  à  l'Assemblée  les  vœux  de  la  fédération 
breton  ne-anj^evi  ne. 

L'objet  principal  de  cette  réunion  fut  la  prestation  d'un 
serinent  d'amitié,  dont  les  termes  marquent  nettement 
les  causes  et  les  résultats  qu'on  en  espérait. 

«  NouSj  Français ^  citoyens  de  Bretag^ne  et  d'Anjou, 
assemblés  en  un  cong;rès  patriotique  à  Ponllvy,  pour  paci- 
fier les  troubles  qui  désolent  nos  contrées  et  pour  nous 
assurer  à  jamais  la  liberté  que  nos  aui^ustes  représentants 
et  un  roî  citoyen  viennent  de  nous  conquérir 

«  Nous  déclarons  solennellement  que,  n'étant  ni  Brê' 
tons  ni  AngeoinSy  mais  citoyens  du  même  empire,  nous 
renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaux  et  que  nous  les 
abjurons  comme  inconstitutionnels...  Nous  invitons, 
nous  conjurons  tous  les  F'rançais  nos  frères  d'adhérer  à  la 
présente  coalition,  h 

Ce  pacte  venait  après  ceux  que  les  Dauphinois  avalent 
juré,  à  Valence,  le  3i  janvier,  et  à  Romans,  le  i4  février*. 


*  Cité  par  Bîortlier-tjinglois,  L'Anjou^  cW.,  t.  f,  p.  loo. 

'  Un  rêccul  article  de  la  Rétiolalion  française  {mars  itjo3),  élablit 
que  la  [ireiuiij:ro  rédéralion  dauphinoise  eiil  lieu  u  Ltiva^nc  le 
2Ù  octobre,  le  jour  rju-me  où  les  bour^euis  de  Brelsgtic!  lançuictit  leur 
première  coDvoenlioii.  Mais  cela  ne  peut  îrifiiinef  notrçthëse,  puur 
deux  raisoiiit  :  d'abord,  nous  uvutts  vu  page  ai4,  que  la  fédératiuo 
bretonne  d'oelobre  procède  évidemment  de  In  fédération  des  jeunes 
g^us  breti>OB-^Dgevîuâ  CD  janvier  l'^^g  ;  en  second  lieu,  nous  cilons 
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Mais  il  emprunte  une  sig^nificâlion  toute  particulière  à  la 
>ngué  hostilité  qui  avait  longtemps  animé  l'Anjou  contre 
la  Bretagne  et  à  la  haine  invt^térée  que  douze  siècles 
<ropjfnsitinn  et  de  lufti's  frt^(jiieriles  avaient  nourrie  entre 
Ifs  halûlauls  des  deux  provinces. 

Il  ue:  devait  pas  se  borner  à  la  réconciliation  des  deux 
»ay8  limitrophes.  Par  une  extension  projc^ressive»  concer- 
tée d'aviunnî  v\  poursuivie  avec  ardeur  et  habileté,  il  se 
iropaçca  rupideuient  à  travers  la  Prance,  unissant  en  un 
faisceau  unique  de  désirs  et  de  volontés  les  fédérations 
larticllcs,  isolées  à  l'oritirine,  ou  en  tout  cas  moins  itnpor- 
inles,  qui  s'étaient  louLes,  sauFune  seule,  constituées  à 
!on  exem|)Ie. 

Les  (jualrc  députés  chargés  de  porter  à  Paris  les  diverses 
idresscs  rédigées  par  les  deux  assemblées  de  Pontivy 
'acquittèrent  de  leur  mission  au  mois  de  mars  1 790.  Ils 
furent  reçus  à  la  Cunsti tuante,  qui  le?»  Télicita  de  leurs 
démarches  par  l'organe  de  son  président  Menou,  et  au 
)nseîl  général  de  la  Commune,  où  La  Fayette  les  con- 
duisit et  dont  le  Président  les  accueillit  par  ces  paroles 
|ïj*nifieativcs'  : 

«  Vous  aves  donné  un  (jrand  exemple  à  la  France, 
:ux  provinces  considérables  ont  formé  entre  elles  une 
ïinle  confédération  contre  les  ennemis  du  bien  public, 
>our  assurer  cette  liberté  qui  connaît  les  bornes  prescrites 
»ar  la  ioî.  Votre  génie,  Messieurs,  vous  avait  devancés 
dans  cette  assemblée.  Il  éclairait  nos  délibérations  et  nous 
rendions  hommage  à  voire  sagesse,  sans  savoir  si  nous 
aurions  l'avantage  de  vous  recevoir. 


Ijîu»;  loin  deux  testes  d'une  précisiou  teile  qut^  la  priorité  pour  les 
Vfirek)tiM>Aligevins  uc  semble  pas  pouvoii!'  hea  conteslcc, 

'  Cori^tj/oitdançe ,  l,  IV,  p.  4^8. 
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«  Oui,  Messieurs,  nous  avons  adhéré,  par  une  délibéra- 
lion  du  33  de  ce  rnois,  à  votre  pacte  fédéra lif.  Nous  avoos 
fait  plus.  Nous  avons  arrêté  que  cette  adhésion  serait 
envoyée  à  toutes  les  sections  de  la  capitale  pour  les  en^- 
ger  à  s'y  joindre.  Ainsi  ce  véritable  patriotisme  gagnera 
de  proche  en  poche.  Ainsi  commence  à  se  former  celte  fl 
grande  chaîne,  dont  vous  avez  saisi  pour  ainsi  dire  le 
premier  anneau  et  qui  réunira  {>our  leur  bonheur  commun 
tous  les  peuples  de  cet  empire.  » 

Ce  document  établit  avec  une  certitude  incontestable  ^ 
que  les  Bretons-A  ngevins  étaient  considérés,  en  mars  1 71)0, 
comme  les  véritables  promoteurs  de  l'idée  d'une  fédéra- 
tion nationale.  Il  ne  semble  pas  que  personne,  pas  même 
les  Dauphinois,  leur  ait  disputé  alors  le  mérite  de  l'anlé- 
rioritd.  Bailly  le  leur  reconnaissait  encore  le  5  juin  1790, 
à  l'Assemblée  Nationale,  quand  il  lui  proposa  de  faire  de 
toutes  les  confédérations  parliculiôres  une  confédération 
générale.  «  Nous  ne  sommes  plus  ni  Bretons  nt  Ange- 
vins, ont  dit  nos  frères  de  ta  Bretagne  et  de  l'Anjou. 
Comme  eux,  nous  disons  ;  Nous  ne  sommes  plus  Pari- 
siens, nous  sommes  Français  ^.  » 

Il  paraît  donc  bien  difficile  de  ne  pas  altribuer  aux, 
Bre  Ions-Ange  vin  s  ia  gloire  d'avoir,  les  premiers,  et  avant' 
même  la  réunion  des  Étals  généraux,  renié  l'antique  sépa- 
ration qui,  dans  la  France  monarchique,  isolait  toutes  les  ^ 
provinces  et  formait  le  dernier  obstacle  à  l'unité  nalio- ™ 
nalc.  Ils  brisèrent  les  frontières  que  l'histoire,  les  institu- 
lions,  l'administration  même  et  surtout  l'odieuse  gabelle 
laissaient  subsister  entre  deux  régions  toutes  voisines  et 
pourtant  très  différentes  :  l'une,  pays  d'étals,  Tautrc 
pays  d'élection,   celui-ci    province   conquise  dés    i2o3. 


'  Bellee,  arl,  citâ^ 
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celle-là  annexée  par  contrat  en  1491  et  ligg.  Sans  rien 
ôlef  à  la  gloire  des  patriotes  des  bords  du  RFuine,  si 
nous  avons  élahli  r^ue  les  deux  fédérations  bretonnes- 
anifevines  des  1 5  janvier  et  1 5  février  1790  ne  sont  que 
raffirtnalion  renouvelée  du  sentiment  de  soUdaritti  qui 
avait,  dès  le  mois  de  février  1789,  réuni  dans  une  pensée 
commune  et  datis  un  serment  solennel  la  jeunesse  des 
deux  provinces,  nous  pourrons  conclure,  avec  Bailly»  que 
la  fédération  de  1790  a  pris  nais*iance  dans  celte  partie 
de  la  France.  Et,  comme  11  fallait,  pour  qu'il  y  eût  fédéra- 
liôn,  qu'au  moins  deux  provinces  s'unissent,  l'Anjou,  en 
répondant  à  l'appel  de  ses  voisins,  effectua  la  première 
union.  Tout  en  reconnaissant  qu'ils  ne  firent  que  répondre 
à  l'invilalion  que  d'autres  leur  avaient  adressée,  nous 
sommes  en  droit  de  conclure  que  les  Angevins  furent, 
parmi  ceux  qui  ont  édifié  la  nationalité  fran(;aise,  les 
ouvriers  de  la  première  heure.  La  I\evcliière  pourra  leur 
dire,  un  jour,  en  toute  justice  :  «  C'est  vous,  ô  mes  conci- 
toyens, qui  avez  donné  à  la  France  une  patrie  l  » 

L'idée  de  fédération  resta  longtemps  populaire  en 
Anjou.  Ses  habitants  étaient  iiers  de  l'avoir  les  premiers 
défendue  et  propagée-  Dès  le  début  de  1790,  au  momenl 
des  assemblées  de  Pontîvy,  la  garde  nationale  d'Angers 
avait  lancé  un  appel  à  l'union  des  citoyens-soldats  de  tout 
le  royaume  ',  A  Savennières,  petite  commune  du  dépar- 
tenienl,  il  était  dit,  le  r4  février,  au  cours  d'une  céré- 
monie publique  :  «  Puisse  la  fédération  générale  de  tous 
les  bons  citoyens  unis  et  armés  pour  la  défense  commune 
en  imposer  aux  ennemis  du  dedans  el  du  debors  ',  »  Un 
mois  plus  tûrd,  le  21  mars  1790,  le  pacte  d'union  était 


•  O&tereateur,  a*  8. 
■  Oùsertmleart  n°  10. 
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soleanellement  publié  à  Candé,  gros  bourtf  des  confins 
de  la  Bretagne,  et  le  procès-verbal,  rédigé  sans  doute  par 
le  tabellion  de  l'endroit,  déclare  en  style  judiciaire 
«  qu'après  la  lecture  d'icelui,  tous  en  ont  juré  l'obser- 
vance sur  leurs  têtes  '  »,  Plus  orig^inale  encore  fut  la 
prestation  du  serment  civique,  à  l'occasion  de  la  Fédéra- 
tion nationale,  par  les  citoyennes  de  Dean  fort-en- Vallée 
(il  juillet  1790)  -.  Elle  le  cède  pourtant  à  l'Association 
patriotique  des  femmes  de  Rocliefort-sur-Loire,  à  Teffel 
«  de  constituer  une  Fédèralion  gmérale  des  citoyennes 
françaises  ».  Cette  société  due  à  l 'initiative  de  Modeste 
Burolleau,  secrétaire  de  l'Union  rocheforlaise  ^,  devait 
être  composée  de  toute  personne  issue  de  citoyen  actif  et 
âgée  de  quinze  ans  au  moins.  Aucune  ne  serait  marraine 
sans  prêter,  pour  son  filleul,  le  serment  civique.  Toutes 
prenaient  l'engagement  de  se  vêtir  de  blanc,  avec  ceinture 
tricolore,  les  jours  de  cérémonies  patriotiques.  Les  femmes 
qui  (f  par  bauteur  «  refuseraient  de  s'incorporer  seraient 
vouées  «  à  l'exécration  de  tout  le  corps  » ,  dont  tous  les 
membres  s'engageraient  enfin  «  à  ne  plus  faire  ni  souffrir 
de  distinction  quelconque  entre  enfants  issus  d'un  môme 
père  «. 

Angers  fit  le  ag  juillet  une  réception  magnifique  aux 
déléifués  qui  rapportaient  la  bannière  de  la  Fédération  **. 
En  février  1791,  la  (iarde  nationale  se  disposait,  en  verta 
du  pacte  de  Pontivy,  à  partir  au  secours  de  Vannes,  que 
menaçait  un  soulèvement  de  paysans  fanatisés  par  les 
évoques  bretons.  Elle  y  envoya  sans  larder  son  colonel 


'  Obserpatenr,  a*  i4. 

*  Obstroaleitr^  n"  2^. 

*  Obseroatcur,  m  z{\. 

*  V.  l'Ordre  de  la  cHréraonie  duas  Blordier-Lnnçtois,  t'AnJou, 
Pièces  jostificalivea,  n^  G, 
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ihou<licu  et  soti  major  Turpîn  K  L'année  d'après,  il  fut 
fc|iies(.tij'n,  au  rours  d'une  bizarre  t't^réiiiuiiie,  sur  Uiquclle 

nou8  revieiulrons,  d'ors^aniser,  non  plus  seulement  ta 
[fiMération  des  [irovinces  françaises,  mais  la  ftfdéralion 
[des  peuples  libres  (i  i  mars  1793).  Leur  goû[  très  vif  pour 
[les  fédéra  lions  en  loul  grenre  inclïnaicnl  les  Angevins 

rets  le  girondinisme.    Nous  verrons   qu'ils   sou  tinrent 

^norjçiquement  le  ministre  Roland  el,  s'ils  ne  versèrent 
[pas  tout  à  fait,  en  1793,  dans  le  fédéralisme  —  celte 
[fédération  des  départements  contre  les  Montajgjnards  de 

la  Convention  —  c'est  surtout  parce  que  l'occupation 
["Vendéenne  le  leur  rendit  matériellement  impossible.  L'idée 

fédérativc  produisit  donc  de  nombreuses  conséquences  en 

I celle  province  et  rallachement  même  qu'on  y  montra 
contribue  à  prouver  qu'elle  v  avait  pris  naissance  ^. 


I 


IV.  II  nous  reste  encore  à  résumer  l'histoire  de  la  garde 
nationale  ançevine,  en  y  rattHchant  quelques  épisodes  qui 
e  trouveraient  pas  leur  place  ailleurs. 

A  la  première  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  el  des 

vénemcntsqui  la  suivirent,  les  électeurs  du  Tiers,  réunis 

à  Angers,  décrétèrent  la  formation  d'une  garde  bourçeoise 

de  3oo  hommes.  Elle  prit  îminédialenicnl  les  armes  et 

alla  occuper  sur-le-champ   les  portes  el   les  principaux 

oinls  de  la  ville.  Plus  Urd,  elle  se  fera  livrer  b  garde 


^   Les  ciloycna  de  Maine-el-Lioire  conclurenl  rvvc    les    ci-dËvanl 
rctons  un  nouveau  |iiiclr  fèdt'rfitir  eti  iSif»,  [seiulont  lus  Ont-Jaurs 

icf.  Bil).  d"Aii«;.  tf.  iTifut,  t.  XI  >  :  fiuln-  |iri"iivr  «pie  les  iiléfs  Ac  ièùî'^ 

'«lion  étaient  restées,  parmi  eux,  tMÏs  (>u|jiilflirts. 
*  Blordicr-LarvE^luis.  L'Anjou,  elc,  t.  1.  jt.  tl3.  —  J.-lî.  l^i  HevclliiTC 

ftfTirinrni ,  sans  èirn  tli^metiti,  nu  cimrs  de  son  inlerrfi!jrJiUjire  duvanl 

la  r.iMTtnuiialon  mîliuirc,  ipi'il  fut  le  prciiiici'  û  tnontcr  la  i,^arde  et  à 
rlwrcr  la  cocarde  uicolorc. 
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de  la  ciladclle,  c'est-à-dire  du  château,  occupé  en  U 
ordinaire  par  une  petite  garuison  d'invalides.  Dès  le 
lendemain  de  sa  formation,  elle  ouvrît  ses  rangs  à 
des  genlilsliornmes  et  même  à  des  ecclésiastiques»  qui 
réclamèrent  l'honneur  de  concourir  avec  les  bourg'eois  au 
maintien  de  l'ordre ^  Les  perreyeurs,  ouvriers  des  ardoi- 
sières voisines  de  Tn'lazé,  vinrent  aussi  offrir  leurs  armes 
et  leurs  bras*.  Les  jeunes  gens  de  la  ville,  toujours  prêts 
à  courir  sur  les  traces  de  leurs  pères,  se  constituèrent 
hienti&t  après  en  un  corps  de  volontaires  nationaux,  qui 
se  recruta  dans  les  plus  hautes  classes  de  la  société  et  pour 
lequel  les  dames  angevines  brodèrent  un  magnifique  ét^en- 
dard  aux  couleurs  nationales. 

Le  19  juillet,  une  Assemble  géndrale  de  la  commune 
prescrivait  la  transformation  de  la  garde  bourgeoise  en 
milice  nationale  angeoine  et  nomma  un  comité  chargé  de 
régler  les  d<3lails  de  son  organisation^. 

Le  projet  du  comité  parut  le  19  aoiH,  il  fut  adopté  le 
27,  après  qu'on  en  eutréféré'aux  compagnies  assemblées. 
La  milice  nationale  angevine  en  comprit  d'ahord  soixante, 
de  5o  hommes  environ  chacune,  divisées  en  six  légions, 
sous  l'autorité  suprême  du  maire  et  sous  les  ordres  d'un 
commandant  général  qui  fut,  d'abord,  un  gentilhomme, 
ancien  militaire  et  grand  ami  de  Walsh  de  Serrant, 
Legouz  du  Plessis.  Le  corps  des  jeunes  citoyens  volontaires 
était  conservé  comme  annexe  de  cette  organisation. 

*  Blordier-Liingloîs,  L'Anjou  y  etc.,  t.  I,  p.  83. 

»  m.,  p.  8i 

*  Dés  b  93,  le  futur  convcnllonnel  g:îrondin  Viger  puhlïnit  la  molion 
d'un  1  homme  d'firmcs  dlciycn  »  sur  le  ni^me  objet.  On  n'accepLa. 
d'aîlleura,  nî  son  projet,  ni  cette  dénomination  biaiarrc,  ni  <iacurtctise 
proposition  d'établir  unf,  sorte  d'arlnlrag'e  du  (Comité  directeur  de  la 
tnilice  ]X)ur  toutes  le:^  affaires  personnelle»  et  même  civiles  des 
eitojrens  armés^  obligiiioirc  sous  peine  d*e.vcluaion. 
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Celle  milice  anirevinc  resla,   jusqu'à  la  dissoiiifion  du 
mité  permaniMil  i|ui  la  ilîrig'i^HiL,  l'exiTulrict*  lidiMe  de 

oiiles  ses  décisions  concernant  le  malnlicn  de  l'ordre  et 
1rs  «îiibsijitances.  Elle  prit  aussi  nue  ptirl  active  ii  la  féd»*- 
rnttftri  des  milices  naliouales»  Elle  propose,  dès  fih'rier  1 71)0, 
de  rt'cherclier  «  les»  moyens  d'établir  un  plan  unifornie  et 
conslanl  dans  tout  le  royaume  »,  qui  facilite  ht  réunion 
lies  milices  sur  tous  les  poinis  mcnacris.  Le  rommaïuIaiiL 
géiiénd  de  Paris  deviendrait  le  commandant  ;ijénéral  de  la 
milice  nationale  du  royaume.  Elle  arrêterait  tous  le»  bri- 
g:andi4  el  gens  sans  aveu,  veillerait  à  rexécution  des 
décrets!,  à  la  levée  de  l'imptM ,  aux  personnes  elatix  biens. 
Elle  devrait  aussi  s'opposer  à  tout  mouvement  de  troupes 
à  rinlêricur,  sage  précaution  contre  le  retour  des  rassem- 
lileinents  de  force  armée  qui  avaient  précédé  les  journées 
des  i4  juillet  el  5  octobre  1789.  «  Celle  chaîne  de  corres- 
pouiltUioe  établirait  une  force  nationale  Incalculalile  dans 
ses  elTelsi  et  à  laquelle  aucune   puissance  ne  pourrait 

ésister'.   M 
I^a  milice  anjU^evine  passa,  au  mois  de  mars,  sous  te 
commandenienl  de  la  municipalité  récemment  conslituéc. 

ille  prit,  le  13  juin,  le  nom  de  i^^tudc  nationale.  Mais  elle 

e  devait  plus  comprendre,  aux  fermes  du  décret  de  l'As- 
semblée,  que  les  citoyens  Inscrits  sur  les  registres 
civiques,  c'est-à-dire  les  citoyens  actifs.  Celle  mesure  en 
excluait  un  certain  nombre  de  jSfardes ,  qui  depuis  un  an 
avaient  partag^é  tous  les  travaux  et  tons  les  périls  de  leurs 

araanides  plus  fortuné!).  Une  telle  injustice  les  indigna, 
liicn  que  le  décret  du  1 2  jnin  ne  semble  pas  leur  avoir  été 
inirnédiatemenl    a[>[)liqué,    ils    en    éprouvèrent    un    vif 

ftécoQienteDieDt,  qui  ne  tarda  pas  à  éclater. 


'  Oàsertraiear,  U  U,  o"  8. 


aa4 


L  ANJOU    PENDANT    LA    CONSTITUANTE 


I 


En  dépil  des  saio^es  mesures  si  ^i^énéreuseineni  prises» 
l'année  précédenle,  par  le  ComUé  permanent,  pour  assurer 
Jes  subsistances,  et  malgré  l'exlréme  abondance   de  la 
récolte  de  1790,  le  prix  du  blé  vint  subilemcni  à  monter 
à  la  fin  du  mois  d^aoïll.  Sans  que  l'on  sût  pourc|uoi>  le  ■ 
g^rain  disparaissait  des  marchés  et  la  hausse  s'atT.entuait      1 
tous  les  jours.  Le  samedi  l\  septembre',  à  la  halle  d'An- 
gcfs,  il  fut  à  3  livres  5  sons,  au  lieu  de  5o  sous  la  mesure. 
Le  peuple  irrité  réclame,   proteste,   conspue  le  major 
général  de  la  erarde  nationale,  insulte  et  menace  Vi^er, 
procureur  de  la  tîommunej  brise  cl  incendie  le  matériel 
des  halles,  puis  se  répand,  précédé  des  femmes  criant 
l'accaparement  et  à  la  famine,  dans  la  ville  entière. 

La  municipalité,  promptement  assemblée,  veut  requé- 
rir d'abord  la  s^ardc  nationale.  Mais  ses  trois  principaux 
chefti  isont  absents  et  elle  montre,  d'ailleurs,  une  atti- 
tude singulière,  laissant  faire  et  approuvant  même  les 
émeiiliers.  Comme  ils  ont  délivré  de  force  l'un  des 
meneurs  de  la  sédition,  le  maire  fait  sortir  le  régiment 
Hoyat-Picardîe,  cavalerie,  caserne  aux  Minimes.  Il  n'a 
pas  de  peine  à  disperser  lejs  mutins,  mais  les  huées  qui 
l'ont  accueilli,  les  propos  répandus  sur  son  compte 
laissent  prévoir  que  les  désordres  recommenceront. 

Le  leTidemain,  dimanche  5  septembre,  les  autoritéSp 
afin  d'empêcher  toute  réunion  jg^énérale  du  peuple,  t'in- 
TÎtent  à  s'assembler  dans  les  neuf  sections  de  la  com- 
mune, pour  y  arrêter  des  propositions  qui  seront  irans- 


'  Il  exinle  sur  ccUe  journée  fumeuse  un  grand  noiiibrc  de  récîls. 
Nous  avons  cilë  à  la  hU>lio:îiraptiie  s^énéraX^  du  chapUre  les  princi- 
paux d'entre  eux.  Nous  nous  sommes  inspiré  surtout,  pour  k-  riOtre,, 
du  Compte-reiutti  officie]  i;t  i\c  \a  rclfttioti  nianuscrile  du  serertiiit  ' 
Berllie,  lênioin  oculaire  des  faits  ul  l'un  des  principaux  aelcurs  eti-. 
Wtte  dramatique  affairo  (UUj.  d'Ang.,  J[fs^  aoai)). 
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mises  à  la  itKinicipalité.  Les  molioiis  les  ptuâ  exagérées 
et  les  plus  violentes  y  sont  adoptées  et  les  citoyens  se 
répandent  fiar  toute  la  vîlie,  discutant  avec  bruit,  mena- 
^■ant  de  piller  les  maisons  des  acraparetirs  présumés. 
Parmi  cette  foule  assemblée  et  oisive,  les  bruits  les  plus 
absurdes  circulent  Hvec  rapidité  et^ peut-être  des  résolu- 
lions  graves  sont  prises  pendant  la  nuit  ;  les  ff  per- 
rcyeurs  w  ou  carriers  de  Trélazé,  dont  quelques-uns  ont 
déjà  pris  part  aux  troubles  de  la  veille,  sont  convoqués 
pour  le  lendemain  à  un  dang'ereux  rendez-vous. 

Le  0  septembre,  en  effet,  tandis  que  la  municipalité 
s'occupe  des  mesures  à  prendre  et  se  résout,  un  peu  tar- 
divement, à  diminuer  de  quatre  deniers  le  prix  du  pain, 
le  peuple  se  porte  en  masse  hors  de  l'enceinte  de  la  ville, 
au  Champ-de-Mars ,  où  il  ne  larde  pas  à  être  rejoint  par 
quinze  cents  perreyeurs  accourus  des  carrières  et  armés 
de  fusils,  de  baïonnettes,  de  piques,  de  fourches  el  de 
bâtons.  C'est  en  vain  qu'on  bat  le  rappel  de  la  garde 
nationale.  Une  soixantaine  d'bommes  y  répondent  à 
peine  et  viennent  se  ranger  en  face  de  la  foule,  sans  lui 
témoigner  aucun  sentiment  bostile.  Les  Jeunes  volon- 
Uires,  el  Cboudieu  parmi  eux,  se  tiennent  avec  le  régi- 
menl,  nn  peu  à  l'écart,  fermes  à  leur  poste,  mais 
mdécis ,  tes  militaires  surtout  qui  ne  peuvent  agir  sans 
une  réquisition  légale» 

Vers  midi,  le  maire,  de  ïloulières,  apparaît,  rend  compte 
des  mesures  prises  et  invile  les  Angevins  à  se  disperser. 
On  l'acclame,  on  va  lui  obéir-  Mais,  sous  relTorl  des 
perreyeurs,  qui  s'approçbent  pour  entendre',  une  poussée 
Se  produit.  Profilant  du  désordre,  une  bande  se  défile  et 
courl  à   la  porte  Saint-Micliel  pour  lâcher  de  pénétrer 

'  CVsl  du  moins  Ifi  supposition  la  plus  vraisemblable  que  sug- 
gère l'cxamea  coin[>araLlf  des  diverses  relulious. 
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dans  la  ville,  La  g^arde  nationale  se  débande,  lâche 
pied  el  s'enfuil  en  ville  jusqu'à  la  place  du  Ralliement. 
Huit  hommes  seulemeBl  se  rendent  à  la  porte  menacée, 
dont  ils  interdisent  l'accès  .inx  perrcyeurs-  Le  maire  est 
entraîné  par  le  coiiranl  jusqu'à  rilôtel  de  Ville.  Il  fait 
sortir  le  drapeau  roug'e  et  revient  au  Champ-de-Mars  où 
le  sinistre  emblème  est  déployé-  Le  rés^iment,  qui  n'al- 
lendait  que  ce  signal,  prend  alors  une  vîîjoureuse  offen- 
sive. Appuyé  par  les  volontaires,  il  refoule  les  perrcyeurs, 
qui  btent4\l  s'enfuient  en  désordre,  abandonnant  sur  le 
terrain,  morts,  blessés  et  prisonniers.  Cependant  la  garde 
nationale  se  rendait  sans  hâte  sur  la  place  dé  la  Com- 
mune et  elle  ne  fut  prêle  à  intervenir  qu'à  la  fin  de  l'af- 
faire. 

L'émeute  des  perreycurs  reste  très  obscure  dans  ses 
détails  el  surtout  dans  ses  causes.  Les  péripéties  en  soot 
mal  connues  et  les  historiens  en  donnent  des  récils  assez 
conlradictoires,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'abslention  sys- 
tématique de  la  g^arde  nationale.  Il  est  certain  qu'on  la 
rendit  en  partie  responsable  des  événements.  La  munici- 
palité el  le  Déparlemenl  prirent  le  prétexte  de  son  altitude 
pour  la  licencier  en  partie  el  n'admettre  dans  ses  cadres^ 
entièrement  refondus  que  les  citoyens  inscrits  sur  le» 
registres  civiques  et  môme  parmi  eux  ceux-là  seulement 
qui  étaient  connus  pour  leur  probité  et  leurs  bons  senti-; 
mentsi.  Des  visites  domiciliaires  furent  faites  pour  désar- 
mer les  autres.  La  garde  nationale,  très  réduite,  ne  com-, 
prit  plus  que  trois  bataillons  et  douze  compagnies  au  lieU' 
de  soixante*.  Quels  que  fussent  les  motifs  el  les  fauteurs 


'  Cet  arrête  se  trouve  dans  BlordJcr-Langloia ,  Pièces  Jiisttjica'] 
tives ,  n"  8.  ' 

'  V.  l*Almanach  de  Maine-H- Loire,  publié  chez  Marne.  Bibl.j 
d'Aug.  It.  55o8,  années  i^f^i  cl  tyg^. 
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ce  raouyeraenl,  on  le  regarda  donc  comine  une  émeute 
^populaire  et  la  bourgeoisie  en  profita  pour  affermir  sa 
^HaisïiaDce. 

^B  Quant  à  ses  causes  m^mc,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
^^euplc  d'Ans^ers  el  les  perreyeurs  n'aient  été  des  instru- 

Nnerids  iricouscients  aux  mains  du  parti  contre-révofniion- 
toire,  qui  se  formait  déjà  dans  le  département.  tJe  fut 
^opinion  des  contemporains  et  VObseivaieur  dit  très  jug- 
ement :  «  Il  faut  prouver  au  peuple  qu'on  lui  cache  les 
^^  ressorls  secrets  et  qu'on  le  fait  agir  pour  des  iiilérAls 
^^  qui  ne  sont  pas  les  siens^,  u  II  est  difficile  de  contester 
que  la  disette  ne  fiH  factice  ;  le  Département,  et  la  munici- 
palité» assez  mal  disposés  pour  le  populaire,  relevèrent 
les  traces  très  apparentes  de  manœuvres  tendant  à  provo- 

Kuer  une  hausse  artificielle  du  blé-.  Les  émeutiers  d'An- 
ers  furent  défendus  par  un  journal  aristocratique  VAnti 
au  Hoif  et  en  des  termes  tels  que  les  corps  administratifs 
I d'Angers  les  dénoncèrent  comme  calomnieux  A  l'Assem- 
pléc  et  propres  à  fomenter  de  nouveaux  troubles^.  On 
■épandit  enfin  le  bruit  que  les  émeutiers  avaient  été  payés 
lur  de8  fonds  fournis  par  M.  de  Villeneuve,  doyen  du 
cbapitre  de  la  Catbédraletet  que  l'absence  simultanée  des 
trois  chefs  de  la  &;ârde  nationale,  dont  l'un,  Le  Gouz  du 
Plessis,  était  un  ami  de  Walsh  de  Serrant,  pouvait  bien 
avoir  été  concertée  '. 

De  tous  CCS  faits  il  est  permis  de  conclure  que  les 
auteurs  véritables  et  les  insli^^atcurs  dé^-uisés  de  l'émeute 
des  perreyeurs  furent  \&.s  aristocrates  d'Anjou,  les  tenants 

t!  la  sourde  opposition  qui  grondait  plus  fort  chaque 
'  Observations ,  l,  I,  n'  12  el  i3, 
«  BJbl.  d'Ang.  H.  2028,  p.  8. 

•  Id.,  p,  ç>. 

*  BerUie»  Bit).  d'Ang.  nis.  aoag. 
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](Mir  tnacr^  [es»  r*Â>nBa  de  i'Asseaiblée  nationale.  Par 
Iisnn  •T'miaeflts  s^nées  fls  provoquèrent  sur  les  marchés 
oftSie  poniipie  «xe  lia  Cunine  qui  devait  infailliblement 
rejeter  !e  penpie  «ia  o3cé  opposé  à  son  yéritable  intérêt. 
R»>vriui»te  piir  5es  cxaaes  lointaines  et  secrètes ,  démago- 
^{iie  «a  iipparence.  l'râieate  des  4  et  6  septembre  fut 
ausM  la  prenùèrv  manifestation  à  ÂDg^ers  de  ce  parti 
popuiaire  dont  la  tZonstituante  fonda  la  puissance  en  pré- 
tendant Tesdnre  de  la  dlé^  après  avoir  réclamé  et  utilisé 
son  appui  aux  premiers  temps  de  la  Révolution.  Angers 
eut  son  affaire  da  Champ-de-Mars,  ses  fusillades  du  peuple 
par  les  bounreots.  neuf  mois  avant  la  funeste  journée  do 
17  juillet  1791.  à  Ptaris.  La  conséquence,  en  l'une  et 
l'autre  villes,  fut  fa  scission  des  patriotes  qui,  jusqu'alors, 
s'étaient  tenus  réunis.  On  peut  prévoir,  dès  cette  époque, 
la  formation  d'un  parti  avancé ,  que  le  cours  chaque  jour 
plus  rapide  de  la  Révolution  portera  bientôt  au  premier 
plan.  La  Revellière  et  ses  amis,  ouvriers  de  la  première 
heure,  se  verront  bientôt  dépassés,  méconnus,  insultés 
ou  persécutés.  Devenus  grondins  ou  restés  feuillants,  ik 
retrouveront  un  jour  en  face  d'eux  les  compagnons, 
quelque  temps  dispersés  et  terrorisés,  de  ceux  que  les 
soldats  et  les  volontaires  avaient  chargés  le  5  septembre 
ou  que  la  municipalité  avait  fait  pendre,  secrètement  cl  à 
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faire  anLremeiit.  Tonte  perturbatioD  qui  se  produisait  en 

ces  temps  difficile!?  les  embarrassait  ou  les  re lardait  dans 

leur   marche  et  pouvait  devenir  funeste  à  la  Constiliilion 

enfantée  par  TAssemblëe  avec  ta  tilde  peine  et  de  douleur. 

Sans  se  méprendre  peut-être  sur  la  siijnificalion  démo- 

cratiqae  et  socialiste  de  ce  mouvement,  ils  afFectèrent  de 

n'en  apercevoir  que  le  côté  fâcheux  et  inopportun.  La 

RLevellière  résuma  très  bien  leur  opinion,  en  faisant  rendre 

hom  mae^e  par  l'Assemblée  nationale  à  la  municipalité  de 

sa  pairie,  qui  avait  si  bien  mérité  des  amis  de  la  paix  et 

de  lia  liberté  en  réprimant  l'émeute  des  perreyeurs-.  Mais 

ii     1^  fil  incidemment,    sans  grossir  Tévénement,   sans 

o u^^  ri r  là-dessus  une  discussion  dangereuse,  à  propos  d'un 

dét>at  sur  les  assignats,  et  en  présentant  à  l'Assemblée 

Une;    adresse  de  la  commune  d'Angers,  favorable  à  leur 

ériiis,sion.  Il  la  déposa  sur  le  bureau,  en  réponse  à  une 

P**^ tendue  protestation  de  la  place  d'Anafers   contre  la 

^ï'^^lion  de  ce  papier-monnaie,  émanée  de  ce  parti  contre-' 

'*év^<zi[t]iJonnaire  dont  raciivité  se  déployait  déjà  en  Maine- 

^•^"1— .oîre  et  qui  n'hésitera  pas  un  jour,  quand  il  se  croira 

*s^^2  f;jPl^  à  commencer  la  g^uerre  civile-, 

T^eis  furent  les   principaux   événements  qui   se   pas- 

®^*"^nl  à  Ani^ers  pendant  les  deux  premières  années  de 

^  ^i^évolution.  Il  était  indispensable  de  les  raconter  pour 

'*^*^^^^::iiistituer  l'état  d'esprit  du  milieu  politique  et  social 

**''^       La  Uevellière   avait  puisé  ses  inspirations  et  où  il 

^^^^  *^dra  les  renouveler  pendant  la  Lé^islativCj  avant  d'être 

^^'^''ojé  par  les  électeurs  à  la  Convention. 


*      Id.  l.  VI.,  p,  474, 

V.  9ur  les  agissements  de  ce  p^rtî,  dés  c«Ue  épQ<{UQ,  Ië  chapitre 
^*^l  de  CCI  ouvrage. 
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^nr  M  F-iiiKrvioiL.  aoim  «raos  cnowartê  : 
Kb.  ■i'.Uie.  wii.  a*  :d  A  tt.  Dœamn 
et  Arr^é  lUt  Ut  Baaadmz 

—  3o33 .  a'  7.  Pmréa-^eriai  tta  w'nani  /aiaer  /nzt  /e*  jemwz 
7)0W  1^  Bntnqne  H  ifAjij'Ja,  extrmordimaÙTmumt  astembié*  en  la 
eille  ddt  PrMtiny. 

et  soMÎ  : 

—  SH.  3«^?i,  Trererir,  Les  «faix  Fédêmtioiu  de  Poatip^,  Rennes, 

BeMee,  dan-s  la  Bêcolaiion  Prançaite,  XXXVHI,  p.  i5,  La  Fédé- 
ration hretonn^-angeoine. 
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—  2029,  n*  32,  Lettre  d'an  ami  de  la  Constitution^  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  10  septembre  1790, 

—  2o32,  n*  5,  Détail  exact  d'une  insurrection  qui  s'est  mani- 
festée à  Angers. 

—  2o38,  n*  6,  Détail  exact  et  authentique  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Angers  les  4>  5,  <î,  7  septembre  ijgo. 

Enfin,  pour  toute  cette  période,  l'ouvra^  déjà  cité  de'  Blordier- 
Langlois,  Angers  et  le  département  de  Maine-et-Loire ,  nous  a  été 
d'une  assez  grande  utilité. 


CHAPITRE  VU 

La  EeveUière  en  Anjou  pendant  la  session 
de  la  Législative 


Malgré  sa  faliiîup,  la  polît ii^ue  fc  rcssiiTsit  bientiH,  —  II.  Il  est 
admis  au  club  des  Amis  de  la  Constitution,  Histoire  abri-gce  de 
cetle  sriciélc.  —  lU,  La  ntvcllièr*  clîrigp,  à  la  fia  de  1791,  les 
attaques  du  club  contre  la  Cour.  —  IV,  11  se  rallie  dès  celle 
époque  h  la  politique  de  propagande  extérieure  de  l:i  Gironde. 
La  FiMe  des  Pavillous.  ~  V.  La  qiie^linn  clti  mainlicn  de  la 
GonslJlution  et  l'affaire  La  Fayette  rendent  dêiinitive  la  scission 
eoire  le»  deux  clubs  d'Angers  et  les  ileux  fractions  du  parti 
patriote  angevin,  Intlécisiou  dt*  Ln  RevcUii^re. 


I.  Là  Revelliêre  ne  demeura  pas  à  Parij*  après  la  clô- 
ture de  la  Constituante.  Un  grand  besoin  de  repos,  le 
souci  de  ses  intérêts,  un  peu  de  nostalgie  peut-être  le 
rappelaient  en  Anjou.  Il  ne  fut  pas  retenu  par  ta  curio- 
sité de  voir  à  l'œuvre  cette  première  Assemblée  législative 
dont  il  était  exclu  par  une  mesure  qu'il  avait  contribué  à 
faire  adopter;  s^il  ne  retourna  pas  sans  délai  dans  sa 
province,  c'est  que  son  départ  fut  relardé  de  quelques 
jours  par  une  indisposition  de  sa  fille  ahiée,  Clémentine  *. 
Il  y  revint  bientôt  à  petites  journées,  en  suivant  depuis 
Orléans  les  bords  encUanlés  de  la  Loire,  le  grand  fleuve 
dont  il  sentit  toujours  si  profondément  la  beauté^.  Son 

'  La  Bevellière-IjejHïaiix,  Mémoires,  L  î,  cti.  tu,  p,  88. 
'  V.  A  l'c-  Hujet  les  Trag'tneQls  ilc  sa  cnrrespoiidiincf:  (Bib.  d'Ans^J, 
lus  (DOQ  ciaiiac)  cl  plus  parliculi^rcmcut  uue   lettre  à  Cléuientlne, 
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voyage  dura  deux  ou  trois  semaines,  un  mois  peut-èlre, 
car  noua  n'avons  pas  trace  avant  le  22  novembre  de  son 
si'jour  à  Ang'crs.  Au  renouveUement  des  Assemblées 
départementales,  il  fut  élu  membre  du  Conseil  général  de 
Maitie-et-Luire,  «vec  ses  collègues  et  amis  Pilastre  el 
Lecterc.  Celle  nomination  se  fit  en  son  absence'.  Il 
accepta  cette  fonction,  mais  il  en  prit  prétexte  pour 
refuser,  au  profit  de  son  ami  Pilastre,  la  place  de  maire 
d'Anscers,  qui  lui  fut  oflerte,  ou  même  de  simple  officier 
municipal^.  Cette  abstention  convenait  à  sa  lassitude  et  à 
son  dësir  de  refaire  des  forces  épuisées.  Mais,  soit  qu'il 
les  eût  vite  rt'parées,  soit  qu'il  fût  tenté,  à  son  insu,  par 
le  démon  de  la  politique,  nous  le  voyons  bientôt  se  prodi- 
guer à  la  Société  angevine  des  Amis  de  la  Cùnstilution  ; 
prendre  part,  dès  le  mois  de  janvier  suivant,  en  plein 
hiver,  à  une  chevauchée  administrative;  présider  le  club 
ambulant  des  Maures 5  remplir,  le  i5  avril,  les  fonctions 
de  juré.  Désig^né  en  mai  comme  juré  national,  pour  le 
départemenl  de  Maine-et-Loire,  auprès  de  la  Haule-Cour 
d'Orléans,  il  fut  nommé,  au  mois  d'août,  adjudant  général 
des  gardes  nationales  du  district  de  Vihiers'  quelques 
jours  avant  d'être  élu  député  à  la  Convention  nationale. 

Cette  relraile  de  courte  durée  fut,  on  le  volt,  assez 
au;îtée  et  des  mieux  remplies.  Il  fut  impossible  à  Tancicit 
constituant  de  renoncer  à  toute  activité  politique,  comme 
de  résister  aux  pressantes  sollicitations  de  ses  amis  el  de 
ses  électeurs.  Le  même  homme  qui  se  défiait  déjà  des 
Jacobins  et  qui,  plus  tard,  sous  le  Directoire,  proscrira 
tous  les  clubs,  se  multiplie  en  1791,  à  la  Société  d*An- 


*  L'Obserimlear  el  le  Journal  de  Maine-et-Loire^  n<™d'oclobre  1 79 1 , 

*  L&  I^cyclUèr'e,  Mémoires ^  \.  I,  ch.  m,  p.  8g-  —  Blardier^Lau- 
glijis,  L'Anjou,  etCj.  t.  i,  p.  191  < 

*  Dugasi-Malifcu ,  Notice  sur  La  Reoeliière-Lépeaux ,  p.  0. 


a  30 


LA   nEVELLIERE   EN   A>'JOU   PENDAN't   LA    LKftlSLAÎTVE 


I 
I 


temps  après  la  reconstitution,  à  Paris,  du  Club  versail- 
lais  de  1789,  Nul  doute  qu'elle  ne  soil  ori^-aiiisée  à  l'imi- 
tation  de  la  Société  parisienne.  La  plupart  des  dëpulës  H 
de  l'Anjou  étaient  membres  de  celle  dernière  el  la  Cor- 
respomiance  dul  sugtii'érer  î\  leurs  commcltatils  l'idée  d'en 
former  une  à  Ang'ers,  Elle  recueillit  à  point  nommé  les 
membres,  du  Comité  permanent  de  la  Milice  ang'evinc,  ()uif 
venait  de  s'effacer  et  de  se  dissoudre  devant  la  Municijja- 
lité  récemment  corisUluée.  Elle  fut  donc  comme  la  conti- 
nuation du  Comité  et  le  rendez-vous  de  cette  bourgeoisie 
locale  dont  nous  avons  retracé  le  rôle  aclif  el  brillant  au 
débul  de  la  Révolution. 

Ses  fondateurs  se  défendaient,  d'ailleurs,  de  vouloir 
faire  œnvrc  de  parti  ou  de  caste.  Ils  affirmaient  dès  le 
début  les  sympathies  vraiment  populaires  de  leur  société. 
(I  Elle  tâchera,  écrivaient-ils',  de  faire  adopter  tous  les 
plans  qui  tendraient  k  améliorer  le  sort  des  classes  les 
moins  fortunées  et  à  établir,  de  fait,  cette  précieuse  éiî'a- 
lité  civile,  le  plus  grand  des  bienfaits  de  rAsserablée 
nationale.  »  Ce  ne  furent  pas  là  de  vaines  promesses. 
Elle  admît  longtemps  dans  ses  tribunes,  sinon  parmi  ses 
membres  actifs,  toute  espèce  de  citoyens.  Les  femmes, 
même  assistaient  en  nombre  et  avec  assiduité  aux  séances 
et  j  faisaient  leur  éducation  politique  en  Iricolanl  des 
bas\  C'est  seulement  vers  le  milieu  de  1791,  lors  de  iafl 
formation,  au  delà  de  la  Maine,  dans  la  Doulre  au  quar- 
tier occidental  d'Antij-ers,  d'un  nouveau  club  qui  pril  îe^ 
nom  de  Club  de  rOuesl,  que  l'élément  populaire  disparut  | 
dti  premier  et  que  la  mésinieliiiîence  grandit  peu  â  peu 
entre  les  deux  Sociétés,  comme  entre  les  classes  que  cha- 
cune d'elles  représentait. 

*  Ohxt'ri'ftleur ,  ïî,  n"  aS. 

*  Ulordicr-Laiiglois,  L'Anjou,  etc.    t.  1,  livre  IV, 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  le  rêgflement  du  Club  de 
l'Est,  en  partie  imité  des  Jacobins  de  Paris'.  La  devise 
de  ses  membres,  inscrite  dans  le  préambule,  «Hait  :  a  Cons- 
tance et  fennettî  dans  les  principes,  respect  et  soumission 
aux  lois  »,  L'admission  y  fut  difficile;  il  fallait  obtenir 
les  trois  quarts  des  suffrages  des  membres  diîjà  inscrits. 
Cette  condition  trop  rigoureuse,  surtout  pour  une  petite 
ville,  tendait  un  peu  à  faire  du  Club  une  coterie  fermée. 
Le  président,  élu  pour  un  mois,  n'ëtaît  pas  immédiatement 
rdéligible.  Les  séances  ordinaires  se  tenaient  tous  les  jeu- 
dis et  dimanelies  et  les  jours  de  fête,  de  quatre  heures  à 
huit.   Nul  ne  pourrait  sortir  au  cours  d'une  discussion. 
On  délibérerait  toujours  «  suivant  l'esprit  et  les  principes 
de  la  raison  et  de  la  justice  n.  L'assemblée  recevait  assise 
toutes  les  députalions. 

La  société  semble  avoir  été  d'abord  fort  bien  accueillie 
de  la  population  entière.  Elle  exerça  jusqu'à  la  Hn  de  1792 
Une  très  jsfraude  influence  sur  la  politique  angevine.  A 
peine  fondée,  elle  se  préoccupe  activement  des  élections 
ciépartementales,  fixées  au  mois  de  mai.  Elle  publie,  vers 
Cette  époque,  une  instruction  patriotique  et  nationale,  de 
*îlyle  Irès  ferme  et  d'idées  très  avancées''.  Ses  membres 
Vont  dans  les  Assemblées  de  district  prêcher  la  bonne 
|:ïarole  et  recommander  de  bons  choix.  «  Elisez,  dit-il, 
ceux  qui  avant,  comme  depuis  la  Révolution,  se  sont 
TOoiitrés  amis  du  peuple.  »  Ils  recommandent  par  la 
rnême  occasion  aux  électeurs  de  payer  exactement 
l'impôt.  Ce  sage  conseil  reviendra  souvent  dans  les  nom- 
Ijireux  écrits  répandus  par  la  Société;  mais  sa  répétition 
même  prouve  qu'il  n'était  pas  entendu. 

Les  Amis  de  la  Constitution  ne  prirent  pas  nettement 


•  Bib.  d'Ang.,  II.  iBfjg,  III. 

*  Elle  s«ra  aualysée  plus  loin ,  ch<  vu. 
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parti,  en  septembre  1790,  lors  de  l'affaire  des  perreyeurs. 
Ils  se  contentèrent  de  mettre  le  peuple  en  g-arde  contre 
des  manœuvres  perfides  et  intéressées  et  de  lui  prêcher  I3 
stricte  obéissance  aux  lois'.  S'il  y  avait  parmi  eux  dès. 
cens  craintifs  et  pessimistes,  que  cette  émeute  put 
effrayer,  ils  n'en  montrèrent  rien  et  laissèrent  la  parola 
à  des  hommes  plus  éncrsçiques  et  qui  inclinaient  vers  Is 
parti  populaire.  L'un  d'eux  ^  réussit  même  à  faire  adoplei' 
par  la  Société,  le  7  novembre  1790,  une  pétition  contre 
le  fameux  décret  du  marc  d'argent.  Elle  porle  comme 
épigraphe  ces  vers  d'Horace  : 

0  dves,  cÎTes,  quKreada  pccunia  primuin  est  ' 
VirluB  post  DU  mm  os, 

dont  elle  n'est  que  le  commentaire  substantiel  et  bril- 
lant. On  y  trouve  cet  argument  décisif  que ,  sous  le  régime 
du  marc  d'argent,  la  Constitution  elle-même  n'aurait  pu 
Être  volée-  L'Assemblée  nationale  est  priée  de  révoquer 
cette  funeste  mesure  «  pour  assurer  à  l'homme  ses  droits, 
à  la  Nation  sa  souveraineté,  aux  talents  et  aux  vertus  la 
justice  et  la  considération  qui  leur  sont  dus  »*.  C'est  la 
doctrine  même  que  Robespierre  soutint,  sans  succès  d'ail 
leurs,  devant  l'Assemblée. 

Il  y  avait  donc  au  club  d'Angers  une  majorité  vrai- 
ment démocraliciue  vers  la  fin  de  1790.  Elle  s'y  maintint 
l'année  suivante  et  parut  même  se  fortifier.  Toujours 
préoccupée  d'égalité  et  de  justice,  elle  réclama  et  elle 
obtint,  à  défaut  de  Taholition  de  l'esclavage,  pour  laquelle 
l'Anjou  s'était  prononce  dès  le  premier  jour*,  l'extension 

*  Observattat,  tV,  ïff>  ra  el  i3, 

*  L'ex-omloriea  et  futur  professeur  h  rÉcoIe  cealrale,  liûaubea, 
V,  ce  nom  dans  C.  l'orl.  Dictionnaire  de  Afaine-et^Loire. 

'  Bit».  d'Atig,  IJ,  2o36,  fiassim, 

*  V.  plus  haut,  ch.  iv,  p.  i45. 
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du  droit  de  citoyen  actif  aux  hommes  de  couleur  libres 
des  Antilles,  remplissant  d'ailleurs  lea  conditions  exigées 
par  la  loi'.  L'un  d'eux,  le  mulâtre  Stanislas-Anlliime 
Slenclîn  devait  l'en  remercier  et  Yen  féliciter  quelques 
semaines  plus  tard,  le  ir  juin  1791,  dans  un  discours 
qu'il  prononça  à  Tune  de  ses  séances*  :  «  0  Angevins, 
c'est  de  voire  ville  qu'est  sortie  la  première  étincelle  élec- 
trique en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres  de  nos 
colonies  d'Amérique..,  Le  nom  de  votre  ville  ne  sera  pro- 
noncé qu'avec  respect  et  atlendrissemenl  dang  les  deux 
mondes  et  vous  trouverez  des  amis  partout  où  il  y  aura 
des  hommes,  u 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'un  membre  de  ccUe 
Société  si  délibérément  hostile  à  tous  les  préjugés  se  soit 
élevé   avec  force,  lors   de  la   fuite  à  Varennes,  contre 
Louis  XVI  et  contre  la  royauli^,  prononçant  môme,  l'un 
des  premiers  en  France,   des  paroles  vraiment  républi- 
aiines.   C'était   un  jeune  orateur,   Cordier,   homme  de 
Côiiraa;e  et  de  talent,  qui.  mourut  prématurément'  après 
s'être  fait  remarquer  à  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. Son  discours  de  juin  1791  mérite,  pour  .sa  har- 
diesse et  sa  nouveauté,  d'ôlre  analysé  en  détail.  On  peut 
aussi  le  mettre  en  opposition  avec  celui  ùii  La  Revelliêre 
avait,   quelques    temps  auparavant*,  soutenu   la    thèse 
Contraire.  «  Une  portion  de  ce  pouvoir,  que  nous  avions 
laissé  é§:arer  sur  un  roi  perfide,  vient  d'être  rendue  au 


*  Journal  de  Maîne-ef^Loire ,  n"  i, 

-  Oùservaieur ,  l.  Il,  p.  ai 3,  —  Journal  de  Maine-et-Loire ,  1.  lï^ 
|).  35a, 

'  Cr.  Port,  Dictionnaire  de  Main^^t-Lùipe.  ArlicJe  sur  Cordier 
(J.-(l.),  *]ii'il  tic  frmt  pRs  Confondre  avec  un  autre  Cordier  (Touââiiinl), 
cl''o|)ttiions  plus  avauc<^e9t 

*  Cf,  même  ouvra^.,  ch.  v,  p.  184*  , 
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véritable  souverain,  n  C'élail  la  ihéorie  métne  de  la  Cons- 
tituante^ qui  avait  pris  en  mains,  au  nom  de  la  nation ,  le 
pouvoir  exécutif  provisoirement  enlevé  au  Roi.  Mais  Cor- 
dier  ne  s'arrête  pas,  comme  l'Assemblée,  à  moitié  cliemin. 
«  Les  liens  de  la  reconnaissance  envers  le  Roi  sont  tous 
brises  M,  ajoulc-t-il;  et  plus  loin  :  «  A  quoi  servent  les 
rois?  Peul-fitre  les  Français  doivent-ils  suivre  rexemplç 
de  l*Any;lelerrc  j  qui  les  expulsa.  » 

A  ces  paroles,  des  «  murmures  s'échappent  du  sein  de 
la  Société  »>'.  On  objecte  à  l'orateur  que  raulorilé  royale 
est  garantie  par  la  Constitution.  «  Que  Ton  ne  me  cite 
pas,  s'écric-t-il ,  avec  emphase,  ce  mot  de  Constitution. 
Le  décret  du  marc  d'urgent  est  constitutionnel  aussi  et  il 
blesse  la  première  des  lois  naturelles,  l'égalilé...  D'uil- 
leurs,  l'inviolabilité  du  Roi,  est-ce  une  moins  grande 
absurdité  que  riufaillibiUlé  du  pape?  » 

Beaucoup  de  ses  auditeurs  sont  eflrayés  par  ce  langa^. 
Ils  ne  le  suivent  plus  dans  le  développement  audacieux 
cl  logique  de  sa  pensée.  Mais  il  va  toujours  de  l'avant  » 
sans  se  soucier  d'être  suivi;  il  gourmande  les  hésitants  et 
les  timides.  «  Ali!  leur  crie-t-il,  vous  n'êtes  pas  encore 
armés  de  cette  constance  inébranlable,  de  cet  amour 
invincible  de  la  liberté  qui  rendent  tout  facile  quand  on 
eo  est  pénétré.  Non  ^  vous  n'êtes  pas  encore  dig'nes  d'être 
répubiicains*  !  »  A  tout  le  moins  demande-t-il  que  Ton 
restitue  au  peuple  «  ce  droit  de  pétition  dont  on  l'a 
si  absurdement  dépouillé...  Demandons  aussi  que  Louis 
Gapet  soit  rejeté  du  trône...  et  aille  alimenter  de  sa  scélé- 
ratesse royale  la  rage  des  ennemis  de  la  liberté.  »  Son 


^  Discours  sar  la  roi/anlé  par  J.-B.  Cûrdîer,  cîloyeo  frani^^îs. 
(Bib.  d'ADç.  n.  2035). 

*  Nous  avons  noie  quelques  emplois  do  ce  terme,  presque  révolu- 
tianaairc'iilors.  Cf.,  patitm,  vu  tiotti. 
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<liscours  prend  alors  un  ton  prophétique.  Le  souffle  de  1 793 
j  passe  déjà*  Non  seulement  l'on  y  découvre  quelques 
inéaments  de  la  fulurc  consliiulion  monlag^imrde,  le 
veto  transféré  du  Roi  au  peuple ,  un  conseil  national 
exécutif  adjoint  au  souverain;  mais  il  ouvre  la  proposi- 
tion bien  curieuse  pour  l'époque  de  remplacer  le  Roi  par 
un  Empereur^.  Il  ne  se  dissimule  pas,  d'ailleurs,  que  cela 
ne  pourra  aller  sans  troubles  extérieurs  et  sans  une  con- 
flagration européenne,  «  Les  autres  guerres,  assure-t-il, 
étaient  des  luttes  d'enfants.  Celle-ci  sera  une  guerre  de 
géants',  »  Quel  plus  frappant  exemple  pourrait-on  citer 
pour  établir  qu'il  y  avait,  dés  la  fuite  de  Varennes,  de 
véritables  républicains  en  France  et  des  hommes  mani- 
festant déjà  le  tempérament  montagnard,  c'est-à-dire 
[J'audace  à  outrance,  raudace  extrême  qui,  moins  de  deux 
ns  plus  lard,  n'hésitait  pas  à  provoquer  une  guerre  de 
géants  en  jetant  par  défi  à  l'Europe  la  tête  du  malheu- 
reux Louis  XVI. 

Ce  remarquable  discours  eul-tl  l'adhésion  de  la  Société 
et  t'enlraîna-l-il  â  une  démarche  décisive?  nous  l'igno- 
rons; et  cependant  nous  avons  trouvé  de  vagues  allusions 
à  une  pétition  républicaine  qui  aurait  circulé  à  Angers 
Vers  ce  moment.  Cette  ville  passa  plus  tard  pour  l'une 
es  premières  qui  aient  réclamé  la  Képublîiiue,  et  la  Con- 
vention en  attribua  le  mérite  à  là  Société  de  l'Esté  .lean- 
liâfitiste  La  Revellière  invoqua  pour  sa  défense,  devant  le 
Tribunal  révolutionnaircj  qu'il  avait  sig-né  celle  pétition 
de  1791*-  Choudieu-,  dans  ses  Mémoires  ^   déclare  que 

'  Ùiifiùar»^  etc.,  p,  6, 

*  Discours  f  etc.,  p.  a3. 
'  Cf.  en  particul.  le  Discottrs  do  Haudïn,  tîîb,  d'Ang,  H.  2073, 

*  Il  invoqua  ce  fait  en  sa  fiiveiir  lors  de  son  tnterriig-Rtoîre  par  la 
Comiuissîon  inililaire  d'Angers,  le  ij  ventôse  an  IV^.  —  V.  plus  loin, 
eh,  xu. 
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Louis-Marie  avait  fait  de  môme^  Cela  nous  paraît  contes- 
table pour  ce  dernier  qui,  nous  l'avons  vu*,  s'était  com- 
promis, quelque  temps  auparavant,  par  un  discours  où  il 
prL^sentail  le  maintien  de  la  royauté  comme  un  mal 
nécessaire.  Cette  consid^iration  l'emporta  de  nouveau  le 
iT»  juillet  suirant.  Louis  XVI  fut  rétabli  dans  son  auto- 
rité et  la  dépulalion  de  Maine-et-Loire  se  sépara  avec 
fracas  du  club  des  Jacobins  de  Paris  qui  avuit  pétitionné 
pour  la  déchéance.  La  sociélt*  d'Ansjers  ne  suivit  pas  ses 
rcprésenlanls  et  ne  voulut  pas  renoncera  son  afûfialion. 
Plus  lard,  le  î8  décembre,  on  ouvrira  l'avis  d'entretenir 
une  correspondance  suivie  avec  le  club  parisien.  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  proposition  ait  abouti^.  Aussi  la 
société  d'Angers  fut-elle  tenue  en  suspicion  au  temps  de 
la  dictature  jacobine.  Après  avoir  subi,  de  la  part  des 
maîtres  du  jour,  toute  sorte  d'humiliations  et  d'avanies» 
elle  finit  par  être  dissoute  le  aS  mars  1794  et  réunie  à  sa 
rivale,  la  société  de  la  Doulre  ou  club  de  TOuest. 

Celui-ci  se  fonda  à  l'été  de  1791»  c'est-à-dire  vers  l'é- 
poque où  Cordier  prononçait  son  remarquable  discours. 
Ses  débuts  furent  obscurs  et  modestes.  II  ne  prétendait 
rivaliser  en  rien  avec  la  première  Société.  Il  était  fait  â 
l'usage  des  citoyens  de  la  rive  droite,  auxquels  il  épargnait 
la  peine  de  passer  les  ponts  pour  se  rendre  au  club  de  la 
rive  gauche.  La  population  d'outre-Maine  était,  d'ailleurs, 
presque  entièrement  formée  d'ouvriers,  ils  ne  pouvaient 
guère  figurer  au  club  bourgeois  de  l'Est  que  comme  audi- 
teurs. Ils  voulurent  avoir  un  club  à  eux,  dont  ils  seraient 
les  membres  actifs.  Par  la  force  des  choses,  ce  fut  une 
réunion  aux  tendances  très  avancées,  une  véritable  Société 


*  Choudieu,  Mimoiret,  éàt\,  Barrucand,  p.  249. 

*  Cf.  plus  haut,  ch.  V,  p.  i84< 

'  Journal  de  Maine-et-Loire,  anuée  1791 ,  p,  173. 
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populaire.  Elle  vécut  d'abord  en  très  bonne  întelliçence 
avec  la  Société  sœur,  qui  était  aussi  quelque  peu  une 
Société  mère,  car  ses  membres  y  avaient  fait  vraiment, 
«.lânti  les  tribunes,  leur  éducalton  politique.  Mais  ils  s'é- 
xnancipèrenl  rapidement.  Quand  les  tendances  girondines 
<ie  leurs  anciens  instituteurs  les  eurent  rendus  suspects 
«t  entraînèrent  la  suppression  du  club  de  l'Est,  nombre 
<le  ses  membres,  par  un  rcîour  imprévu,  Bolllcitèrent  la 
4"aveur  d'être  admis  dans  la  Société  de  l'Ouest,  devenue  à 
temps  et  restée  montagnarde,  jusqu'au  jour  oiï  une  réac- 
tion nouvelle  devait  l'emportera  son  tour'. 

Mais  à  l'époque  où  nous  étions  arrivé,  en  juillet  1791, 

le  club  de  l'Est  tenait  le  premier  rang.  Il  s  clail  même 

afTermî,  en  devenanl  plus  homogène  par  la  désertion  de 

H|^ueiques-uus  des  sociétaires»  passés  déjà   au  club  de 

^^^Ppest.  Ses  opinions  restent  pourtanf  très  avancées.  Les 

^Hwinniissaires  qu'il  a  nommés  pour  étudier  la  question 

^Hdes  prêtres  réfractaires  concluent,  te  7  août,  à  l'envoi 

d'une  pétition  à  l'Assemblée,  pour  réclamer  l'expulsion  de 

1      cette  «  borde  malfaisante  »'. 

^_  Telle  est,  en  résumé,  l'iiistoire  de  celte  Société  et  tel 
^^kïi  était  l'esprit  politique,  —  prudent  en  somme  et  modéré, 
mais  énergique  aussi  et  d'idées  au  moins  aussi  radicales 
que  celles  des  plus  patriotes  parmi  les  députés  ang^evîns, 
—  lorsque  La  Uevellière  y  parut,  moins  pour  arrêter  son 
L^élan  que  pour  le  suivre  en  l'éclairant. 

": 


ni.   Il  y  fut  reçii^  le  27  novembre  1791  au  cours  d'une 
fance  particulièrement  solennelle  où  assistait  aussi  ce 


'  BlorJiei^Langloîs,  Angers,  etc.,  liv,  IV,  h  la  fin, 

'  Joitrnrii  de  Maim^^t-Loire,  .innée  f]Qt ,  lU,  p,  i^î. 

*  Journal  de  Maine-et-Loire,  \\\,  Séance  du  27  novembre  179)  aux 

Dis  de  là  Con&lilutïon. 
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fameux  Rotondo,  anglais  de  natioa  el  riicrabre  des  Jaco- 
bins de  Paris,  qui  devait  revenir  à  Angers  l'cintiée  sui- 
vante, comme  envojé  de  la  Commune  el  y  recevoir,  au 
dire  de  La  RevelUère*,  un  accticil  lùen  différent.  Après 
avoir  prêté  le  serment  exjg^é,   l'ex-consliluant   prit  la 
parole  pour  remercier  hriévemenl  ses  nouveaux  çollègiies. 
Au  cours  de  son  allocution,  il  promet  de  n  façonner  ses 
enfants  à  la  simplicittî  et  à  raustérité  des  màiitfs  rr/mbli' 
caines  w.  Passant  ensuite  à  la  politique,  il  rappelle  !a 
lutte  eng'ag;ée  cnlre  le  Koi  et  la  [jéj^nslutive  sur  lat)ueslioii 
des  dmigranis,   «   Il  est  temps  de   déclarer»  dit-il  li  ce 
sujet,  qui,  de  la  Cour  ou  de  l'Assemblt^e  nationale,  duiv 
l'emporter  dans  ce  débat.  »  Il  a  préparé  là-dessus  ui»* 
adresse  aux  représentants  du  peuple  dont  la  Sociét*^  vo**^™ 
incontinent  l'envoi  à  Paris  ^  Elle  est  d'une  énergie  sifr>  vH 
ûcative.  Il  dénonce  â  la  fois  les  agents  du  pouvoir  q  «-^'^ 
font  un  Lîsa^e  perfide  de  la  Constilutioti  el  ces  ennetn 
cachés,  méc(*ntents  m  d'avoir  vu  la  Gonsliluante  rejet 
un  ordre  de  choses  au   moyen  desquels  ils  espéraici 
concentrer  trtis  les  pou%oirit  dans  leurs  mains  u'. 
Réveil ièrc  cr^iit  donc   à   l'efticacitt'   de  la  Coiislitutic^^ 
de    1791-    Respectant  l'inviolabilité  royale,   il   s'attaqt:**^ 
seulement  aux  niiuislres  :  «  Loin  de  briser  les  inst rumen 
de  son  bonlieur,  le  peuple  les  retirera  de  leurs  mains 
les  fera  passer  en  de  plus  dif^ues  de  sa  confiance.  > 

'  La  RcvcUlère ,  Mémoires,  l,  I,  p.  ti6, 

*  Jmtrnal  de  Mctine-et-Loire ,  III,  Mcmc  séance. 

*  Celle  «IJusion  vist*  sans  Joule  les  députés  de  la  premiore  Xsm 
Liée  HMlionule  ipti  auraient  ilésirë  être  réélus  ù  la  Léyislalive  t't  ij' 
st!  piHJfiTnaicnt  d'nvoir  êlé  exclus  de  In  plupîirl  des  eenptoîs  publies 
la  itomination  du  Hm,  à  moins  qu'il  naît  voulu  ÏKiJv  ntlusinn  k  cex 
(jui.  alTiûblissant  encore  ou  rejelanl  la  royauté,  rt^vroicnt  de  conc«c 
trer  tous  ie^  pouvoirs  dans  une  asseniMi'c ,  cuniinc  «vait  fait  la  <Àni 
lituAnic  pcadunl  k  euspcasion  de  Louis  XVI,  c<>iame  feni  [tlua  lu 
la  Coiivcntiou, 
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^m  It  oubliait  que  l'on  n'avait  prévui  aucun  moyen  légal  de 
r^-enouveler  le  tninislère.  Il  sent,  d'ailleurs,  cette  conlra- 
^^ktioii,  car,  sur  l'oLjet  de  son  adresse,  les  lois con Ire  les 
^^migrants,  il  interpelle  ainsi  rAssemlilée  :  n  Cet  acte 
fflvait-il  besoin  d'un  cotisenleraent  pris  hors  de  notre 
^Kein?  »  :  simple  figure  de  rliétorique,  car  La  Revellière 
^^savait  très  bien  que  la  sanction  royale  était  constitution- 


jielle  et  nécessaire.  Mais  son  langage  est  instructif  même 


dans  ses  contradictions. 

Pourquoi  celui  qui  le  tient  renlre-t-îl  si  brusquement 
*dans   les   débats   politiques  et   marque-t-il    par   l'envoi 
d*une  adresse  le  jour  même  de  son  admission  au  club 
angevin?  C'est  qu'il  a  conscience  de  la  situation  inextri- 
cable ItS^uée  par  la  Constituante  à  l'Assemblée  qui  a  pris  sa 
place.  Il  voit  que  la  Conslitutloti,  en  prétendant  tout  régler, 
r&  laissé    tout   en   suspens.   L'histoire  de  la  Législative 
ecommencera  déplorablement  celle  de  la  Constituante. 
C'est  la  même  opposition  sourde,  haineuse,  déloyale  d'un 
prince  que  l'on  a  Lumilié  sans  le  désarmer^  à  un  réj^ime 
qu'il  accepte  du  bout  des  lèvres  en  le  délestant  au  l'oiid 
du  cœur.  On  avait  tablé  sur  l'entente  cordiale  de  deux 
pouvoirs  qui  par  essence  étaient  ennemis  :  tout  restait 
donc  à  faire  et  rien  n'était  résolu.  Telle  était  la  convic- 
tion qui  se  glissait  peu  à  peu  dans  l'esprit  de  La  Revel- 
Iliêre.  Il  se  sentait  ri'ponsable  pour  sa  part,  des  difficultés 
présentes  et  il  se  croyait,  en  conscience,  obligé  d'y  remé- 
iier  pour  sa  part. 
Dès  le  II  décembre  suivant,  îl  prononce  à  la  Société, 
un  ^grand  discours  sur  les  circonstances.  11  s'y  montre 
^^sévcre,  m;iis  juste  aussi,  pour  la  Léijislative,  dénonçant 
^■«  l'incohérence  et  l'oscillation  de  la  seconde  Assemblée 
'      d'un  peuple  qui  n'a  pas  eu  le  temps  d'apprendre  à  délî- 
w.  N'est-ce  pas  une  critique  de  la  mesure  qui  en 
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excluait  les  membres  de  la  Constituante?  Il  recommande  ^j 
pourtant  hu  peuple  de  lui  accorder  toute  sa  confiance.  ^M 
M  C'est  en  vous  ralliant  à  la  Constitution  et  à  l'Assemblée  ' 
nationale,  et  par  là  uniquement,  que  vous  empêchercE 
t{u'il  ne  se  forme  plusieurs  partis  dans  TEmpire,  ce  qui 
serait  pour  vous  le  comble  du  malheur.  » 

Cette  a]>prL'he[ision  qu'il  se  forme  plusieurs  partis 
rivaux  en  France  prête  à  sourire  aujourd'htii.  Elle  nous 
révèle  que,  au  début  de  la  Révolution,  plusieurs  croyaient 
de  bonne  foi  que  la  logique  et  la  raison  rallieraient  tous  tes 
citoyens  dans  une  touchante  et  grandiose  unanimité. 
Pure  illusion,  que  le  confiant  et  g-énéreux  La  RevelHêre 
ne  partageait  déjà  plus  entièrement,  car  il  prévoit,  non 
sans  perspicacité,  l'avênement  procliain  de  ce  gouverne- 
ment de  parti.  «  Quand  ries  hommes  astucieux,  ajoute-t- 
il,  sont  une  fois  parvenus  à  former  plusieurs  partis...»  it 
n'existe  plus  qu'un  amas  d'hommes  vivant  entre  eux  sans 
frein  et  sans  règles...  jusqu'à  ce  qu'un  ou  plusieurs 
ambitieux  adroits  s'emparent  de  cette  espèce  malheureuse 
pour  la  g'ouverner,  la  commercer  y  la  modifier,  la  muti- 
ler, la  dévorer  à  leur  gré  comme  un  vil  troupeau*.  » 
Paroles  vraiment  prophétiques  et  d'une  saisissante  réalité. 
Pourtant,  La  Revellièrc  ne  prédisait  pas  encore,  ou  peut^ 
être  afTectait-il  de  ne  pas  prévoir  que  Paris  se  livrerait 
bientôt  tout  entier  à  Ton  de  ces  partis  politiques. 
Il  fait  le  plus  vif  élos^e  des  Parisiens,  «  qui  ont  tout  sacrî- 
Ùé  pour  favoriser  le  règne  de  l'égabté  entre  toutes  les  ^j 
parties  de  l'empire  comme  parmi  les  individus...  Qu'ils  se  ^| 
montrent  toujours  prêts  à  écraser  les  ennemis  du  dedans 
au  même  instant  où  ceux  qui  veillent  sur  les  frontières 
iront  dissiper,  cheï  les  tyrans,  des  hordes  de  brigands  *»  * 


»  Jonrtntt  th  Afat ne-^i- Loire ,  III,  p.  loa. 
*  Juunml  th  Muinû-tt-Loire ,  IU>  p.  loO. 
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lies  sugi^estives  déclarations  dans  la  bouche  d'un 
fulur  ami  des  girondins!  Il  félicite  Icâ  Parisieits  pour  tes 
mêiaes  mérites  qu'il  leur  déniera  énergirjuement  l'année 
suivante.  On  se  plaindra  alors  de  la  tyrannie,  du  desfto- 
tisme  de  Paris  et  l'on  tlétrira  comme  buveurs  de  sançces 
liomiiies  qui  n'auront  que  trop  écrasé  les  ennemis  du 
dedans  !  Tant  il  est  vrai  que  les  opinions  humaines  sont 
le  [>lus  souvent  successives  et  relatives  et  que  la  convic- 
tion du  jour  diffère  parfois  entièrement  de  la  conviction 
de  la  veille,  sans  que  l'on  puisse  dire,  en  vérité,  que 

homme  a  chaulé.  C'est  la  position  respective  des  partis» 
c'est  la  face  môme  des  événements  qui  s'est  modifiée» 
Tout  évolue  autour  de  nous  et  souvent,  en  fin  de  compte, 
c'est  nous  qui  scmblons  avoir  évolué. 

Cependant  Tirrilation  croissait  à  Angers  contre  le  Roî 

t  le  parti  aristocratique.  Le  ai  décembre,  dans  une  péti- 

îon  aux  représentants  du  peuple  fran{;ais,  les  citoyens 
d'Angers  les  attaquent  tous  deux.  Ils  déplorent  le  fatal 
décret  de  la  Constituante,  relatif  aux  émigrés^,  qui 
avait  accordé  une  amnistie  générale  et  supprimé  les  passe^ 
ports,  rt  Alors,  disaient-ils,  on  vil  les  mécontents  s'é- 
branler à  la  fois  de  toutes  les  parties  de  l'empire  et 
prendre  la  route  des  frontières,  emportant  avec  eux  tout 
notre  numéraire  et  nos  armes.. .^  Ne  craignez  pas  de  con- 
ndre  ceux  que  la  peur  fiiit  fuir  avec  ceux  que  la  rage 

orte  vers  nos  frontiètes.  Tout  homme  qui,  au  milieu  des 
dangers,  abandonne  sa  patrie,  est  un  traître  ou  un  lâche 
et  ne  mérite  aucune  espèce  de  ménagements.  »  L'attitude 
hostile  des  nobles  et  leur  émigration  en  masse  est  donc 
la  préoccupation  dominante  des  patriotes,  en  décembre 
1791.  On  en  voit  une  autre  preuve  dans  une  Adresse  aux 


*  Joarnat  de  Maine-et-Loire  t  année  1791, p.  137. 
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citoyens  de.  Maine-et-Loire^  rédigée  par  La  Reveliière 
sur  Tiiivilation  de  la  Sociélé  des  Amis  de  Is  ConslUulion, 
qui  la  fit  placarder  à  Angers  el  répandre  dans  tout  le 
départemeiil.  Il  s'attaque  aux  aristocrates,  bien  piutOl 
qu'aux  réfractaires.,  aux  ci-devant  d'abord,  mais  aussi  à 
ces  ex-bourgeois  ((  qih  aspirent  à  devenir  nobles  et  qui 
sont  encore  plus  orgueilleux  qu'eux  ».  Puisque  l'ébte  de 
la  Nation  traliit  sa  cause,  le  peuple  ne  doit  plus  compter 
que  sur  lui-même  pour  se  sauver.  Le  rédacteur  voudrait 
ranimer  en  ses  concitoyens  «  le  sentiment  de  ta  dîgnilt! 
que  la  main  de  Dieu  imprima  au  caractère  de  l'homme  ». 
Mais  il  faut,  [tour  cela,  que  n  toute  la  plonilude  de  la  vie 
politique  prenne  la  place  de  cette  mortelle  ttL^deur;  que 
renllioustasrae  des  années  précédentes  renaisse;  que  les 
contributions  publiques  soient  promplement  et  fidèlement, 
acquittées.  Que  nos  exercices  militaires  soient  repris  avec 
activité  et  «.  bientôt  un  second  réveil  du  peuple  franraîs, 
plus  terrible  tjue  le  premier,  va  terminer  enfin  une  révo- 
lution qui  n'a  été  prolongée  que  par  Fhypocrîsie  désormais 
démasquée  w. 

C'est  sous  l'inspiration  des  mêmes  sentiments  anli-aris- 
locraliqucs  que  La  Reveliière,  nommé,  le  8  janvier  179a, 
président  des  Amis  de  la  Constitution,  retrancbera  de  sou 
nom ,  les  mots  «  de  Lépeaux  »  '. 

IV.  Mais  déjà  la  politique  nommée  plus  lard  girondine 
avait  commencé  une  nouvelle  évolution  qui,  partie  de 
l'opposition  au  Hoi,  à  l'intérieur,  entraînera  insensible- 
ment le  peuple  vers  la  guerre  aux  rois,  à  l'extérieur.  — 
Retranché  dans  la  Constitution,  comme  dans  une  dta- 

*  Journal  de  Mntne-tt-Loirê ,  antiée  1791 ,  p.  i"3. 

*  Journal  de  Maine-et-Loire,  &nvée  1792,  p,  2g, 
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le,  où  on  l'avait  imprudemment  réinlégré,  Louis  XVI 
il  inullaquable,  au  moins  par  des  armes  It^gales.  Fort 
sa  position,  il  vojail  avec  une  salisfaclîon  mal  dissi- 
lée  l'émigration  dessiner  peu  à  peu  le  mouvement 
rnanl  qui  prendrait  un  jour  la  Nation  entre  une  îova- 
Q  étrangère  et  un  monarque  complice. 
kussi  refusait-il  avec  obstination  de  sanctionner  ou 
kécuter  avec  fermeté  les  mesures  portées  contre  les 
t^rés.  Il  enfermait  peu  à  peu  la  Révolution  dans  le 
cle  menaçant  d'où  elle  ne  pourrail  sortir  qu'en  le  bri- 
it  des  deux  côtés,  c'est-à-dire  en  renversant  le  Roi  et 
re[)Oussant  bien  loin  le  péril  extérieur.  Tel  fut  le  prin- 
e  de  la  guerre  dite  "girondine.  Nous  le  voyons  s'afîirmer 

le  préciser  dès  la  fin  de  1791.  L'année  [792  en  déve- 
ra  les  conséquences,  sans  les  épuiser;  l'arme  for- 
par  la  Gironde  contre  Louis  XVI  se  retournera,  en 
,  plus  tard,  contre  ceux  qui  s'en  servirent  d'abord, 
îhi  înois  de  novembre  1791  au  20  avril  1792,  date  où 
0is  XVI  se  décida  à  [iroposer  à  l'Assemblée  la  déclara- 
^  de  guerre  au  roi  de  Hongrie,  le  parti  avancé  ne 
$B,  en  majorité,  de  la  réclamer  impérieusement,  mêlant 
I  însultesi  de  jour  en  jour  plus  graves'  contre  le  Roi,  qui 
lîlail  encore,  à  des  menaces  grandissantes  contre  les 
jtins  étrangers.  En  s'opposant  au  vœu  populaire, 
lus  XVI  jouaitdéjà  sa  couronne,  comme  il  la  perdra  le 
pr  où  on  Taura  deviné  complice  de  l'ennemi. 
De  ces  faits,  à  Angers,  les  preuves  abondent.  Déjà, 
i5  décembre,  dans  une  pétition,  respectueuse  encore, 

directoire  de  Maine-et-Loire  avait  rappelé  à  Louis  XVI 


!  Cf,  en  partie,  une  Adretse  des  citotfenf  (le  Dîj on t  aiio^tlée  vtim- 
ée  par  lea  Amis  de  la  t^onsiitution  d'Angers,  le  5  février  1792. 
?he»,  aûû^ç  i'jQtt,  u"  18. 
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qu'il  n'élail  que  le  mi  de  la  Coustilulioti'.  Une  autre  du 
a5  décembre  est,  sous  une  foi  me  enveloppée,  plus  tnena- 
i;aute.  «  La  Pairie  rliang-era  (s'il  te  faut)  les  hommes 
pour  mahiteriir  les  institutions-  ».  Un  peu  pluH  tard,  ou 
parlera  plus  clairement.  Dans  une  nouvelle  pétition,  de 
janvier  179a,  on  trouve  en  italiques  ces  roots  :  «  Le 
Français  se  lassera  plultH  d'un  roi  inconsttlutîonnel  que 
de  la  Constitution',  n  Ce  sera  bien  pis,  deux  mois  après, 
à  la  Fête  dtis  Pavillons,  que  nous  raconterons  plus  loin. 
La  menace  et  l'outrage  y  seront  déversés  en  [mblic  sur  le 
Hoi  et  sur  la  Reine,  que  les  montagnards  ne  furent  pas 
seuls  à  persécuter  el  à  avilir. 

Huant  aux  idées  belliqueuses,  elles  n'avaient  pas  tardé 
à  se  nianifesler.  Vers  le  commencement  de  décembre  1 791 , 
la  Société  de  TEst  avait  discuté  un  projet  d'Adresse  à 
Isiiard,  fjrobablement  rédigé  par  La  ReveïlièreLépeaux*. 
C'est  un  véritable  manifeste  de  la  politique  extérieure 
girondine.  «  Les  tyrans  veulent  nous  asservir  :  allons  les 
détrôner.  Ils  veulent  nous  apporter  des  fers  :  portons- 
leur  les  Droits  de  Thomme  . .  Les  esprits  que  l'on  croit 
divisés  ne  le  seront  plus  dès  qu'ils  atiront  touché  le  sol  de 
la  France. . .  Alors  seulement  on  verra  combien  les  bases 
de  notre  Gonslilulion  sont  inéhranlables.  »  On  trouverait 
difficilement  un  exposé  plus  précis  et  de  date  plus 
ancienne  des  motifs  qui  poussaient  la  minorité  active  de 
l'Assenibléc  de  1791  à  vouloir  la  guerre.  C'est  le  pro- 
gramme même  des  hommes  de  1792. 

Ces  idées  se  répandent  de  jour  en  jour  cl  s'affermissent. 
Elles  deviennent  rapidement  populaires.  Le  35  décembre, 


"  Journal  tte  Maiiu-el-Loirr ,  année  I7yi  ,  p,  137, 

*  /</.,  anaép  1791  ,  p,  187. 

*  A/.,  année  ijya,  d**  iS, 

*  A/.j  année  t7gt ,  p.  M. 
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concitoyens  (J'An;^ers  écrivarjl  à  leurs  frères,  les  con- 
citoyens de  Paris,  <IénoMcent  l'attcord  des  ex-consliUiants 
I     <fui  ii'onl  pu  se  pourvoir  dt:  places  ou  d'emploi»  lucraLiTs 

«kvec  les  aristocrales  pour  perptHuer  l'agitation  intérieure, 
1  cela  au  moment  où  va  éclater  lu  guerre,  «  toùjet  de 
ous  les  vœux  de  (a  France,  mais  qui  sera  dirijçée  par  les 
^^ommes  dont  les  perfides  manœuvres  nous  ont  forcé  de 
^Bl    faire'    ».   Cette    lettre^   rédig'ée  sans  doute   par   La 
^■levelUère,  découvre  clairement  le  scrupule  qui  retenait 
encore  les  partî.sans  de  la  guerre,  TIs  se  dt'fiaient  des  chefs 
^^iic  le  Roi  mettrait  à  ta  tête  de  ses  armées.  On  ne  sau- 
^^ait  voir  plus  clair  et  ils  n'avaient  prédit  que  trop  juste. 
Dirigéts  et  conduite  de  celte  manière,   la  lifuerre  serait 
évidemment  funeste  ou  au  peuple  ou  à  Louis  X\'I. 

^  L'opinion  ang^evine  ne  partage  pas  seulement  les  senti- 
enlsdes(iiroitdin!$.  Elle  se  laisse  aussi  décevoir  par  leurs 
nobles  illusions.  Elle  les  manifeste,  dès  janvier,   dans 
deux  dc^cuments  qui   révèlent  pleinement  la  naïveté  et 
l'inexpérience  de  cette  politique  de  l'enthousiasme-  Ils 
prêtent  a  sourire  aujourd'hui  et  ils  soulevèrent  pourtant 
I      les  cœurs  de  nos  pères  d'une  patriotique  émotion*.  «  Nos 
^Knnemîs  n'attendent  que  le  moment  propice  pour  nous 
^^àllaquer . . .  Que  rétendard  de  Ja  j^aierre  soit  enfin  déployé  ; 
c'est  le  vœu  du  peuple;  écoutez-le  et  bientôt  la  victoire 
ramènera   le  calme   et    la  paix...    Décrétez   que   l'acte 
constitutionnel,  traduit  et  imprimé  dans  l'idiome  de  chaque 
peup.te,  sera  distribué  i^  chaque  soldat  à  quelques  exem- 
plaires. , .  Munis  de  cette  arme  sacrée,  les  Français  seront 
invincibles,  ou  bien  ils  périront  tousl  » 
Il  semble  que  ce  soit  là  se  payer  de  mots  et  que  la 


'  Journal  (fe  Maine-el^Loire ,  année  1791  ,  |>.  '87, 
*  M,,  ûooec  1791  ,  |),  t}ti. 
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réflexion  ne  soit  pas  venue,  en  la  circonstance,  tempérer 
l'enthûusianie  de  l 'improvisation.  Et  pourtant  ces  paroles 
étaient  sincères  elles  actes  s'y  conformaient.  Des  idées, 
qui  nous  semblent  élrang-es,  se  réalisaient  bientôt  en  faits 
et  en  démons tralions  que  nous  jug'eons  bizarres,  invrai- 
semblables, mais  dont  peu  de  g^ens,  en  1792,  songeaient 
à  s'étonner. 

Il  y  eut  le  11  mars  à  Angers,  l'an  IV  de  la  Liberté 
française,  une  manifeslation  politique  qui'  rnérile  d'être 
rapportée.  Le  Club  de  l'Est,  forn^f  pourtant  de  bourg^eois, 
gens  raisonnables  et  rassis,  après  une  visite  procession- 
nelle et  en  grand  apparat  au  Club  de  l'Ouesl»  pour  inviter 
ses  membres  à  la  cérémonie,  inaiiy;-iira  solennellement 
dans  la  salle  de  ses  séances  les  pavillons  des  quatre  nations 
libres,  la  France,  l'Angleterre,  l'Amérique  et,.,  la  Pologne» 
qui,  le  30  mai  1790,  s'était  donné,  elle  aussi,  tn  extremia^ 
une  Constitution, 

Bénaben,  ancien  oratorien,  proposa  d'envoyer  Icjirorés- 
verbut  de  la  cérémonie  aux  tyrans  de  l'Europe,  pour  les 
menacer  d'une  fédéralion  de  tous  les  peuples  libres  ^ 
Cordier  renchérit  encore  dans  un  discours  d'un  enthou* 
siasme  coramunicalif,  respirant  toutes  les  illusions  de 
l'époque  stir  la  force  irrésistible  de  la  liberté  et  l'insur- 
montable effroi  qu'elle  inspire  aux  tyrans.  Pour  lui, 
Talliance  entre  les  quatre  nations  libres  esl  inévitable  et 
presque  conclue.  Il  ne  doute  pas  un  insliint  que  la  frater- 
nité scellée  avec  les  Américains  sur  les  champs  dt*  balaille 
de  la  g'ucrre  d'indépendance  ne  soîl  prête  à  ag-ir  en  notre 
faveur.  ÎI  paraît  compter  sur  les  bonnes  dispositions  du 


'  fïih.  (i'Ang.  II.  207g.  Procès^iferhai  di^  la  séance  du  u  mars  /"pj, 
tan  fV  de  la  ttàerté  /rançaise.  Chez  Jaliycr  el  Gesliu  (avec  cactiet). 
'  îd.  «u  début. 
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^i^uple  BTiglais,  que  pourtant  Pilt  gouverne,  el  sur  la 
soli'dilé  (le  la  Constitution  polonaise,  remise  aux  mains 
d'un  Stanislas.  Avec  tant  d'alliés,  comment  ne  pas  s'indi- 
g^ner  que  Louis  XVI  s'obstine  à  retenir  sou  peuple  prôt  à 
entrer  en  lice  I  Aussi  l'orateur  ne  lui  ménagc-t-ii  pas  les 
verlissemenls  ni  les  insultes,  dont  Marie-Antoinette 
■eçoil  sa  Imune  part.  Ce  débordement  se  produit  sous  le 
^«couver!  d'allusions  IranspHrenles  et  sous  la  forme  indi- 
^^fe'ecte  d'une  interpellation  à  Stanislas.^  a  Vous  n'avez  pas 
^Hl£couté  les  inspirations  d'une  femme  aussi  vile  qu'atroce,., 
^^ï^orsque  vous  fîtes  le  serment  d'observer  la  Constitution, 
-■uus  ne  coni;ules  pas  l'idée  d'un  parjure...  Votre  peuple 
re  nourrit  pas  contre  vous  une  défiance  continuelle.  Vous 
ic  l'avez  janiais  Iralii...  Vous  ne  vous  bornez  pas  à  chérir 
Iques  individus  rebelles  qui  vous  sont  liés  par   le 


^ 

^«=( 


'^^Bon  tour,  La  Ilevellîère-Lépeaux  prend  la  parole*.  Il 
î  nsiste  sur  le  même  sujet;  mais  c'est  au  comte  de  Pro- 
cnce  qu'il  réserve  surtout  ses  outrages.  «  Que  d'amour 
'^es  fêtes  nous  inspirent  pour  l'humaniié  !,..  Que  de  forces 
«^lles  nous  donnent  pour  exercer  les  vertus...  Quelle 
différence  avec  nos  prosternations,  il  y  a  vingt  ans*, 
«ievant  la  toile  inanimée  où  le  peintre  avait  tracé  la  lourde 
fihysîonomie  de  ce  hrttjnnd  émigré,  »  Et  plus  loin  : 
«  C'est  en  vain  que  des  nobles  orgueilleux  et  des  prêtres 
fripons  prolongent  nos  agitations  intérieures...  Unis, 
unis  !  les  citoyens  de  Mainc-ct-Loire  sauront  maintenir 
parmi  eux  l'égalilé.,.  Elle  n'est  pas  chez  eux  la  grossiè- 
;t  l'indécence,..  Qu'ils  jurent  de  conserver  leur  indé- 


'  Bib.  d'Aoç,  H.  2079,  p.  19,  so. 
*  Bib.  d'ÀDç.  H.  207g ,  p,  3o. 

'  V.   sur  ceUe  oér^natinic  :  Dlordicr-tiaiiglois ,   L'AfijQU  «Or*  te 
régime  manicipal^  p.  325-3^6. 
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[tendance  tant  qu'ils  ne  seront  pas  rayés  de  la  liste  A& 
vivants  !  u 

Le  faible  I>oiiis  XVI  ne  pouviul  résister  loniflemp*' 
des  HOinmations  d*un  camctùre  aussi  violent,   il  s'èli^ifl 
rangt',  d'ailleurs,  à  Tid^'e  de  Faire  ta  {guerre.  fîeiireu.s«  •«J'j 
fatale  à  la  liberlé,  il  comptait,  dans  les  deux  chn,  en  tic 
profil   pour  affermir  son   pouvoir  par   l'armée  ou  Ji^^r 
l'eiinenii  vicforieux.  Les  sâsres  objections  des  Jacubitii»     '«If 
Pariij  cl  de  Unlies[>ici're,  piirlisaus  de  la  fiaix,  sans  c<^  n- 
vaiucre  la  majorité  du  pavs<,  avaient  pourtant  modéré  s 
cnlliuu!«iaiime  guerrier.  Les   liostjlilés  étaient  d  aîllei:i 
immincnlèâ.  Aussi,  dans  le  discours  publie  que  La  Ilcv^ 
liêrc  pixm(mc;a  le  lo  itvrit   179Ï,   lors  d'une   oêréinor»J<l 
funèbre  en  Tljonneur  de  Simonneau,  maire  d'Hliimp»^- 
rnorl  le  S  niars  179a,  eu  assiirimt  rexéentinn  de  la  loi 
s\dksticii(-il  ifalhisions  à  la  polillque  extérieure.  Il  diri^< 
de  nouveau  ses  attaques  contre  Ni  noblesse,  «  qui  avilil     I* 
[leufile  en  raceoulumant  à  donner  du  pri.v  à  de.s  intirW*'^ 
fions  chimériques.  .  ,    Les  vertus  du  peuple  sont  à  \v 
ajoute-l-il,  el  ses  vices,  ô  nobles,  il  vous  les  doit  ".  a 


'  Bill.  d'Ang.  II.  3i>34i,  ao3S. 

''  Il  résump  aussi  ci  CAplii^iie  A  sn  tii<;oii  l'Iiishiire  drs  trois  d' 
nitîres  Années.  Voter,  en  prticulier,  les  Faits  ijH'il  retient  dans 
pr.riodp  écnultV  depuis  le  rlf^papt  de  la  (-onstiluunte  :  «  \  l'inst; 
mrmp  de  rsct'eplfllioii  (de  la  ("Iniislinjiion  |mii  le  IVoi),  vuii»  vt 
rsrnnistif  pranonci-t* ,  k'  décret  des  [nissepurls  n^vo<j«»c  ;  le»  f>miiçi 
lions  h'anjçntenler  incrovjddeinont  ;  U"*  pn'tres  réfrniiflirCH  6''*gi 
avec  [du*  de  force  que  JHtnBÎs;  les  décrets  les  [rlus  satfc*-  aniiult* 
le  refus  de  sanction  :  les  ()iiiss;»nccs  ctransçères  tioiiit  truiOac-er  ; 
djscrcdil  semé  sur  le  pnpicr  ;  [«irloiil  les  lois  cnfroinlcs.  0  Tels  ètîii* 
donc,  après  sept  mois,  Ich  rnsultaLs  donnés  \vir  retl«  <l<in»ti|jii(> 
i^igùv  »i  pnrrnilc  misf  cnirc  Ic-k  niiiins  de  ce  roi  i]nc  i.n  Rcvetlii 
n'ttvjtil  pn»  voidii  drlnlïucr ,  qu'il  «v«ît  iiii^'inc  coDlrilia**  à 
rcmoDtcr  SUT  le  irônc  ! 


OPPOSITION  r.moXDiNE  Qn.> 

A  partir  tjf.  ce  jour,  La  Keveliière  disserte  le  Club 
et  Aiiçers.  En  âvril  el  en  mai,  il  parcourt  les  cRinp^i^nes, 
Icssiiyant  de  les  soustraire  au  fanatisnie  reliîfieux  et  de 
"convertir  leurs  Jiahilnnts  aux  idées  noiivelies,  comme  il 
l'avait  déjà  leiité  en  janvier  el  en  mnrs  '.  Mais,  en  son 
Uisence,  les  Amis  de  la  Constitution  suivirent  la  voie  poli- 
tique où  il  s'était  eni^agé  avec  eux.  Ils  devaient  mt^me, 
entraînés  par  leur  élan,  s'y  porter  trop  loin  et  se  détourner 
peu  à  peu  de  la  direction  nouvelle  et  bien  din'érente  que 
ia  Comtnune  de  Paris  imprimait  aux  esprits  des  liabilatUs 
de  la  capitale.  Ils  se  cnmpromellronl  insensiblement  avec 
le  parti  Js;irondin  et  un  jour  viendra  où  Ang^ers»  qui 
s'était  jusqu'alors  tenu  en  avant  de  l'opinion  révolution- 
naire, sera  déluordé  el  sou|>çonr!é  de  tiédeur.  Il  nous  faudra 
marquer  tes  étapes  de  cette  évolution.  La  Kevellière  en 
suivit  le  cours,  snceessivemenl  entraîné  ou  chef  de  fite, 
jusqu'au  jour  où  il  se  trouvera  lui  aussi,  non  sans  siir- 
[tri^e,  irrémédiablement  eom[>romis  avec  un  parti  qui,  au 
fond,  n'était  pas  le  sien. 

Le  4  juin  [  jfp ,  les  Amis  de  la  Constitution  adressaient 

û  Pelioo  une  lettre  signée  Béiiaben  ,  pour  lui  annoncer 

<]ne  le  Club  de  l'Est  était  et    restait  prêt  à  envoyer  une 

lésfion  angevine  au  secours  de  la  respectable  municipalité 

de  Paris,  Il   félirili'  ses  quarante-huit  sections  de  s'être 

■déclarées  vu  pi'rniane*nce  ',  Quand  la  Snciété  apprend  le 

■renvoi  du  ministère  llolaud  et  la  journée  du  20  juin,  ({iii 

pin   fut   la  suite,  elle  envoie  à  Louis  XVI   une   adresse 

mena^'anle'  ;  «  Roi  des  Français,  vous  les  avez  chassés, 

parce  qu'ils  vous  ont  rappelé  %os  devoirs ,  parce  qu'ils 

HBurveillaient  les  scélérats  de  votre  Cour,  de  votre  perfide 

V.  plus  loin,  cb.  VIII,  nu  début. 
Bib.  d'An^.  H.  3029. 
Bîb.  d'Ang.  H.  2oag. 
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conseil...   N'oubliez  pns  que  la  Nation  esl   voire  sou- 
verain, comme  le  neutre,  w  El  en.  matière  de  conclusion  z 
«  Les  Français  sonl  prôls  à  repousser  l'oppression  par  la. 
force.  Ils  emploieront,  non  seulement  les  moyens  légaux, 
mais  les  moyens  légitimes.  » 

Tel  était  le  langage  de  citoyens  qui,  un  an  plus  lard, 
devinrent  suspects  de  modéranlisme.  Les  Jacobins  de 
Paris  ne  s'exprimaient  pas  alors  autrement.  Ils  n'agis- 
saient pySj  non  plus,  avec  une  dt'îcîsion  el  une  énergie 
plus  grandes.  Les  limites  des  deux  partis  étaient  donc 
mal  définies.  Elles  se  marqueront  bientôt  et  on  les  verra 
se  creuser  en  fossé,  puis  en  abîme.  A  quel  instant  précis 
se  produira  le  malentendu  qui  provoquera  la  scission? 

Il  couvait,  en  ce  moment  môme,  cl  la  coupure  appa- 
raissait, non  pas  comme  une  séparation  d'abord,  mais 
comme  une  distinction  sans  importance.  Les  Amis  de  la 
Constitution  annonçaient  au  Uoi  une  seconde  pétition,  que 
signait  avec  empressement  une  plialann'e  d'habitants  de 
Maine-et-Loire.  C'est  sans  doute  t'écrit  menaçant,  reWtu 
de  i50i  signatures,  daté  du  fi  juillel  et  que  Choudieu 
présenta  le  i8  juillel  à  l'Assemblée.  Or,  ce  document  est 
inconleslablemcnt  d'inspiration  déjà  montagnarde  :  «  Vous 
ne  devez  plus  reconnailre,  y  est-il  dit  aux  représentants, 
qu'une  seule  loi  :  le  salut  du  peuple...  Vous  iuUez  corps 
à  corps  contre  les  intrigues  tandis  que  la  foudre  dort  à 
vos  côtés,,,  »  il  yest  fait  allusion  à  La  Fayette,  ce  «  nou- 
veau Cromvell  qui  bientôt  deviendrait  un  nouveau  Sylla... 
Qu'un  décret  d'accusation  soit  lancé  contre  lui  el  qu^il 
aille  rejoindre  ses  complices  à  Orléans',..  Peut-élre  cet 
exemple  épouvantera-t-ÎI  les  premiers  moteurs  de  toutes 
les   conspirations,   ceux-là    qui    ont    fomenté   tous    les 

'  A  fiches  d'Angers  j  aanée  179a,  p.  Sa. 
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troubles,  favorisé  tous  les  rebelles j  alimenté  de  leur  or 
loua  lescrîmeS;  entravé  loules  voâ  opératioas;  qui  nous 
mil  fuit  laïil  de  serments  el  qui  ont  élé  parjures  à  tous...  » 
Oue  le  ((  oefo  soit  aboli  dans  les  cas  urgents,  la  Liste 
civiJe  effrayante  et  corruptrice  diminuée  »,,.  Car  «  la 
[mtiencc  du  peuple  eât  lassée  ;  l'heure  de  la  veng'eance  est 
toute  prête  à  sonner  ». 

Les  AuL^evins  se  défient  également  de  la  Cour  et  de  La 
Fayette.  L'illustre  général,  sans  prendre  pari  aux  intri- 
Çues  secrètes  ou  aux  négociations  coupables  de  la  Cour, 
voyait  dans  le  maintien  intégral   de   la  Constitution   le 
seul  moyen  de  sauver  à  la  fois  la  Révoluûon,  la  monar- 
chie et  la  France.  La  majorité  du  peuple,  dont  l'instinct 
Ise  montra  plus  sûr  que   la  clairvoyance  des   meilleurs 
boliliques,  n'entrait  pas  dans  ces  vues  et  sentait  confusé- 
taent  qu'il  était  trahi.  Les  Angevins  furent  des  premiers  à 
s'en  rendre  compte  et  des  plus  résrtlus  en  face  de  ce  dan- 
ger nouveau.   L'un  de  leurs  dépiilés,  ûelaunaj,  prit  la 
parole  contre  le  général,  dans  l'Assemblée  législative,  à 
^fti  séance  du  ao  juillet  et  conclut  à  sa  mise  en  accusation, 
c^ui  ne  fut  pas  décrétée*.  On  la  repoussa  même  définîti- 
^^ement  l'avant-vcillc  du  lo  août. 

^P  Mais  le  i*"^  bataillon  des  gardes  nationaox  mobilisés 
rie  Maine-et-Loire,  commandé  par  le  fameux  Beaurepaire, 
^^rofessail  à  l'endroit  de  La  Fayette  les  sentiments  des 
^^abitants  d'Angers.  Le  i5  août»  après  la  suspension  de 
^Jjouis  XVI,  quand  le  général  essaya  de  soulever  contre 
^VAssemblée  et  les  «  jacobîstes  «  les  troupes  de  la  ï^arni- 
^Bon  de  Sedan,  la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon 
^^ngcvin  refusa  d'acclamer  le  Roi  prisonnier,  qui  lui  sem- 

S«  frappé  d'une  mort  momentanée  i)  el  le  général 
c 


'  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlttnentaire,  I.  XVI,  pp«  Ssetsuiv. 
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foplieux.  Ils  crièrent  «  Vive  la  Nation,  l'Assem^ilèf  1*^  ^■m 
iative  actuelle!    Périssent  les   t^Tans,  les  faclim,  V» 
intrigants  et  les  iidulateurs!  i.  Ils  ne  voulurirnlp^tcvi 
une  nouvelle  adresse  rédigt^e  par  La  Favdtp;  rt  wla* 
n'osa  sévir  contre  eux  ^  Ils  se  retirèrent  «le  Mèflèmi* 
Verdun  pour  ne  pas  suivre  Jes  troupes  s^diiilesi'tfu'"* 
ni^es  par  leurs  chefs,  ïls  s'y  enfermèrent  avecBeaurcyw^ 
qui,  rendant  compte  aux  autorités  d'Angers  rleaiw- 
vemeal,  (écrivait  ces  mois  auxquels  sa  mort  servit  çJ» 
tard  de  commentaire  :  n  Voici  l'instant  où  il  faut  nuel» 
Nation  soit  dolionr  pour  se  sauver  elU^mêine*.  *> 

Les  Angevins  Hiretil-its  unanimes  à  réprouver  la  con- 
duite de  La  Piivetle?  —  Nous  n'avons  pas  déciiiivermui 
(lit  eu,  parmi  eux,  des  partisans  déclarés.  Pniirtflnl  unt 
partie  de  la  bourçenisie  libérale  évita  de  se  pronntwr 
nettement  cuntre  lui.  Elle  se  tint  dans  la  ri»eT\t 
observée  par  La  Flcvellière  qui,  tout  en  refusant  de  s'as- 
socier i\  une  pétition  contre  le  so  juin  s,  affectait  de  oe 
voir  en  cette  affaire,  et  jusqu'à  la  trahison  déclarée, 
qu'une  lutli*  d'iiiniience  entre  La  Fayette  et  Pelion*.  [»en- 
cliant  d'ailleurs  plutôt  vers  ce  dernier.  Le  fait  même  qu'il 
ait  fermé  les  yeux  sur  les  menées  illégales  du  gènénti 
montre  qu'il  élail  de  son  avis  en  ce  qui  regardait  au  moins 
la  nécessité  de  garder  la  Constitution.  Il  y  tenait,  cotnm« 
A  son  osiivre,  et  la  bourgeoisie  l'entourait  encore  du  mime 
respect  supcrlilieux.  Mais  la  t'Onstitulion  élatlindifterenlc  j 
nu  peiqde,  depuis  que  la  distinction  des  citoyens  actiftfl 
et  passifs  l'en  avait  exclu.  C'est  donc  sur  ces  deux  points  ' 


'  V.  ta  cuncusti  leUro  du  grenadier  Védic  à  Pilastre,  nmire  d'j 

gpruj  (tnu»  le»  A/Jirhr.Xt  année  179a,  p.  104, 

*  A/Jirhet,  «nntSc  lyya,  p.  io3. 
'  On  le  lui  rcprocliB  plus  tard. 

*  hn  ncvelliêre.  Mémoires,  ch.  iv,  pp.  ii3-ii4. 
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^  —  mise  en  accusa  lion  de  I^a  Fayette ,  opportunité 

ne  les  pre- 


.    .    ^^^ainlien  intés^ral  de  la  Constilution  —  n 

*^^e;s  divergences  se  révélèrent  entre  les  patriotes  d'Au- 

^-  Sans  se  séparer  nettement  des  auti-fa  jet  listes,  les 

**siiiutioniiels  ne  se  prêtèrent  pas  à  les  suivre.  Quant  à 

'luesiion  de  Monarchie  ou  de  République,  elle  n'était 

"^**   encore  clairement   posée  et   nul   ne  l'avait  encore 

^^visfflffée,  même  après  la  journée  du  dix  août  et 


8US- 


«^^naion  de  Louis  XVI.  Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve 
Miït?ccs  curieuses  paroles  qui  furent  prononcées  le  35  de 
*^'mois,  au  Club  popttlairc  de  l'Ouest'.  «  0  ma  patrie, 
Ht>ras-tu   toujours  opprimée  par  ces  monstres  que  l'on 
Homme  rois?  Dans  votre  Constitution,  que  vous  nommiez 
If.  rlief-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  le  privilège  atroce  de 
l'inviulabililé  et  l'hérédité  du  trône  sont  deux  abus  mons- 
trueux... »  Est-ce  à  dire  que  la  morl  de  Louis  XVI  et 
que  la  proclamation  de  la  République  soient  réclamées 
I  désirées  déjà?  Nullement,  car  l'orateur  ajoute  :  «  Non, 
uis  XVI  ne  tombera  pas  sous  ta  hache  des  bourreauxj 
aisson  lils  aussi  ne  montera  point  au  trône  à  travers  le 
ng  de  son  coupable  père.  » 

Les  massacres  de  septembre  étaient  proches,  qui  ren- 
lîrenl  toute  hésitation  impossible  et  obligèrent  chaque 
itoyen  à  prendre  parti  :  il  fallut  t^tre  désormais  avec  la 

IlS'ation  ou  avec  le  Roi,  et  aussi  avec  ou  contre  les  meur- 
mers.  En  résumé,  l'élude  de  l'opinion  publique  â  Angers, 
le  septembre  1791  à  septembre  1792,  établit  nettement 
tue,  durant  celte  année,  la  lutte  fut  en^asfée  entre  le 
parti  du  Roi  et  le  parti  de  l'Assemblée,  sous  le  couvert 
d'une  Constitution  que  chacun  des  deu.v  avait  juré  d'ob- 
server, mais  que  le  premier  mina  chaque  jour  en  secret 


•  Àfflehet,  a^ûée  17&2,  p.  io5. 
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CHAPITRE  Vin 


La  ReveUière  en  Anjou  (suite) 

Les  origines  de  la  guerre  civile 

en  Maine-et-Loire 

^*>*^dl  complété  el  rectifié  des  niisaions  cl  chevauchées  [Mitriotk]ues 
<le  l^  Rpvellièrc  djms  les  Maui^eâ.  —  II.  Groupement  des  ordres 
^l  des  clauses  cît  Anjou  au  début  de  la  RévoluLioa  :  la  tiahlcsse 
«21  le  hflut-cic-rg'e  fi'uDc  [Mirl  ;  le  bas  clergé  et  le  Tîcrs-Élat  dtî  la 
ville  fL  de  ia  ciim|i.'i:^nc,  de  l'autre.  Leur  âccorct  appitreut  à  In  Hd 
cJc  1789.  —  m.  L'opjwsrtion  se  ruanifcstc  aux  électious  déparle- 
»«cnt<nle3  de  1790.  Les  premiers  ennemis  de  la  Révolution  ; 
nobles,  officiers  de  finiince ,  apents  fjeipneurîjiux.  —  IV.  Elle  est 
grossie  du  clergé  rélVaclnire  après  In  [tronjulgation  de  ta  Co»sl»- 
tution  civile.  PreiiiiiTs  troubles  religieux  en  Miiine-et-Loire,  — 
V,  A  la  Hu  de  l'jf^t ,  la  noblesse  émigré  en  mas*4c  de  TAdjou; 
tuais  non  sans  esprit  de  retour,  —  VI.  Dons  tes  premiers  mois 
de  1792,  La  RcvettitTe  viaile  les  Mauges  :  il  se  rend  compte 
ijuc  ta  principale  cause  du  mécontenlemeDt  de»  paysans  est  la 
rareté  de  Tarifent  el  ta  diffictillé  de  payer  l'impôt.  —  VJl.  La 
Revelli(TC  se  persuade  poiirlanl  el  convainc  le  Uircctoire  du 
départeinenl  que  le^  prêtre»  réfrcictaires  sont  leii  priueipaux  ine- 
ligateurij  de  In  rét^îslnoee.  On  tus  persécute  et  ou  les  arrête  en 
masse,  avant  de  les  dé^wrler,  en  1792.  —  VIII.  Mois  le  souléve- 
meut  des  paysans  était  falHl  et  fut  âponlaoê,  au  moins  en  appri- 
reuce.  En  réalité,  il^  furent  les  înijlrumeuts  inccin»cieut!«  du  parti 
cun  Ere-ré  vol  II  tîannaire.  Les  prêtres  ne  furent  que  ses  alliés  et 
les  ageniâ  seigneuriaux  ses  intermédiaires  tool-pulssants  et  indis- 
pensables. 

1.  On  a  vu  dans  les  chapitres  précédents  que  la  ^ille 
d'Angers  s'était  distinguée  entre  toutes,  depuis  les  débuts 
Ldela  Révolution  jusqu'à  la  chute  du  Roi,  par  l'ardeur  et 
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1r  sincérité  de  son  civisme.  Les  roturiers,  qui  Formaienl 
l'immense  majoritéde  sa  populHlîon  laïque,  étaient  presque 
tous  acquis  aux  idées  nouvelles»  C'est  à  l'admirahle 
bourgeoisie  angevine  et  aux  deux  clubs  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  qu'il  en  faut  attribuer  le  mérite.  La  Hevellîère  n'y 
avait  pas  eu,  parmi  beaucoup  d'autres,  la  moindre  part 

Maisj  si  l'exemple  du  chef-lieu  était  suivi  de  près  o 
de   loin   par   quelques   localités   secondaires,    Saumur, 
Bau^é,  Chalonnes,  Beaufort  et  Cholel  même,  grâce  au 
président  du  district,  le  ci-devanl  marquis  de  Beauvau% 
beaucoup  de  petites  communes  à  l'ouest,  au  nord  et  sur- 
tout au  sud-ouest  du  déptirlemenl  s'abandonnaient  â  d 
tout  aulres  inspirations.  Le  grand  mouvement  de  1789 
qui  souleva  la  France,  les  émut  à  peine.  La  destrucilon 
du   matériel  des  gabelles  fui  leur   seule    manifestatio 
politique.  El  depuis  lors,  sous  les  intluences  occultes  et 
mystérieuses,  les  populations  rurales  s'éloignaient  peu  à 
peu  de  la  Révolution  dont  on  leur  dissimulait  les  bien- 
faits. Sous  les  déceptions  habilement  exagérées,  l'esprit 
de  résistance  el  de  révolte  couvait  en  silence,  prêt  à,fairei 
explosion  el  à  tout  enflammer  au  premier  prétexte. 

La  Revellière  fut  l'un  des  premiers  à  comprendre  el  à 
signaler  le  péril.  Il  ima^^ina  môme  de  le  conibaltre  par  le 
seul  moyen  qui  pût,  en  effet,  réussir  :  opposer  la  parolci 
aux  discours  calomnieux,  prêcher  à  sa  façon  ces  pauvres 
gens  que  l'on  sermonnait  de  toute  autre  manière,  les 
éclairer  sur  leurs  véritables  inlérêts,  les  rsilFermir  en  les 
instruisant.  Il  ne  réussit  que  très  imparfaitement  danai 
celle  tâche.  Le  mal,  en  1792,  était  déjà  vieux  de  deux 
ans  et  on  n'y  remédia  vraiment  que  durant  les  six  pre- 
miers mois  de  celle  seule  année.  Les  chevauchées  patrio- 


'  V,  d^ns  la  ftecue  itf  rAfijott,  anoiie  t853,  t.  Il,  un  srliclc  sur 
U  marquis  de  Beauvau ,  p&r  Gb.  Tbeaaisie. 
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Uqiies  de  La  ReveIJiérc  ou  de  ses  amis  dans  les  Mauges 
enrenl  donc  pour  seuls  résultais  de  révéler  son  étendue 
plutôt  que  d'y  apporter  un  réel  soulagement, 

La  Heveliiëre  se  fil  pourtant  quelques  illusions  sur  le 
succès  de  ses  démarches.  Le  compte  qu'il  en  rendit  '  à 
ses  amis  du  club  de  l'Esl  respire  un  optimisme  que  les 
faits  démentent,  si  on  les  examine  de  près.  La  Revellière 
raconte  aussi  ces  expéditions,  non  sans  compLiisance, 
dans  ses  Mémoires''.  Il  esl  même  1res  intéressant  fie  com- 
parer les  deux  récits,  l'un  tout  contemporain  des  événe- 
ments, l'autre  postérieur  d'un  quart  de  siècle,  pour 
apprécier  la  véracité  des  souvenirs  de  notre  écrivain.  On 
voit  que  des  impressions  lointaines  avaient  g-ardé,  dans 
son  esprit,  toute  leur  fraîcheur  et  leur  vivacité.  Il  y  a 
simplement  moins  de  belle  confiance  dans  les  écrits  du 
vieillard  que  dans  le  discours  de  l'homme  fait,  rédigé 
el  prononcé  en  pleine  luUe  :  TexacLilude  générale  est 
seinlitable  des  deux  cAiés.  Ouelrpies  détails  d'heures  et  de 
jours  diffèrent  sculernenl.  Sans  refaire  le  curieux  récit 
des  Mêmoires^f  nous  nous  contenterons  de  le  rcclifier  en 
ïe  précisant. 

Et,  d'ahord,  il  faul  intervertir  l'ordre  même  de  son 
exposition,  La  mission  que  La  Kcvellièrc  remplit  pour 
«îlTecluer  des  réunions  de  paroisses,  racontée  la  dernière, 
fut  la  première  exécutée,  tout  au  début  de  1792*  L'excur- 
sion du  Club  ambulant,  à  Clialonnes  el  Beauprëau,  qu'il 
décrit  en  premier  lieu,  se  fil  au  mois  de  mars  seulement 
et  la  scène  patriotique  de  Chemillé  se  déroula  le  lundi  de 
V'Ûques. 

La  Réveil iére  avait  accepté  d'être  membre  de  l'admi- 
nîslration   déparle  mentale   désorganisée    par    de    nom- 


'  Bîb.  d'Ang.  lî,  sa2«j,  n"  i3, 

*  La  RcTellièrc,  Mémoh'es^  l.  I,  ch.  m. 
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breuses  d^iroissions.  C'est  en  celle  qualilë  qu'il  recul, 
avec  son  cuJK'giie  Viliiers,  ie  mandat  officiel  d'aller  faire 
exéculer  sur  place  les  réunioas  de  paroisses  décrëlées  parfl 
la  Lé^slative.  Il  opérail  sous  l'escorte  et  avec  Tappui  de 
la  force  publique  et  les  districts  ou  municipalités,  subor- 
donnés, on  le  sait,  aux  d<^partetnentâj  devaient  obéir  4 
ses  réquisitions,  fl 

Sa  tâche  n'en  était  pas  moins  difficile  et  périlleuse.  Il 
devait  lutter  contre  l'un  des  sentiments»  les  plus  enracinés 
chez  les  paysans,  Tesprit  de  clocher,  dans  les  Jeux  sens, 
figuré  et  propre,  de  l'expression.  A  Saînl-Sauveur-de-Lan- 
demont  les  deux  commissaires  coururent  un  grand  dan-i 
ger.  On  refusa,  à  leur  arrivée,  de  leur  livrer  les  clefs  de, 
l'église.  Ceux  qui  devaient  les  présenter  étaient  absents. 
ou  les  avaient  confiées  à  d'autres  qui  n'étaient  pas  là.  On 
dut  remettre  au  lendemain  l'inventaire  du  mobilier  pres^fl 
cnl  par  la  loi.  Tandis  que  les  commissaires,  retirés  à 
raubers;e,  pensaient  avoir  convaincu  par  leurs  discours 
les  campagnards  récalcitrants,  on  délibérait  ailleurs  de 
les  égorger'.  Le  lendemain,  en  présence  de  Tallitude 
menaçante  de  la  population,  ils  durent  se  replier  8ur< 
Landemonlet,  pour  fjue  force  restjll  à  la  Inî,  il  leur  fallut 
requérir  la  garde  nationale  d'Ancehis,  ville  de  la  Loire- 
Inférieure  située  sur  la  rive  opposée  du  fleuve,  qui 
appuyée  d'un  détachement  de  dragons,  vint  très  opportu- 
nément les  dégager*.  Ils  réinstallèrent  même  le  prêtn 
constitutionnel  que  ses  paroissiens  avaient  chassé. 

Il  en  fut  rie  même  à  Bcaupréau,  dont  le  curé  asscr-' 
mente  avait  dû  se  réfugier  à  Chalonnes.  Ces  deux  pre 
mières  opérations  eurent  lieu  dans  le  district  des  Saint-: 
Florent.  Dans  celui  de  Cbolel,  la  tâche  fut  relativement 

'  Bib   il'Ant;'.  II.  aoag,  ii"  t3,  p.  !\, 
*  Bib.  d'Aujf,  11,  ïoay,  n**  iJ,  p.  5-6. 


I 


DEUXIÈHIÎ   EXCITRSION   DANS    LTS.H    MAt'ttRi^ 


aGj 


facile.  Dans  le  dislricl  de  Vihiers  se  passa,  à  Gonnord, 
rKistoircduUévrcque  La  Revellière  raconte  au  lou^  lians 
ses  Mémoires^,  Deux  paysans  ['accusèrent  d'avoir  acrepU', 
quelque  temps  auparavant,  im  lièvre,  qu'ils  lui  avaient 
porté  ë\  Angers,  dans  Tespuir  de  le  gag^ner  a  leur  rausc. 
U  avait  refusé  le  présent  et  les  porteurs,  après  s'en  èlre 
B^ilé  ii^  l'auberge,  avaient  laissé  croire  que  La  Revellière 
Hvait  gardé.  D'où  la  fureur  des  gens  de  Gonnord,  qui 
oiuraieul  tué  pour  un  lièvre  s'il  n'avait  fini  par  confondre 
les  imposteurs. 

Celle  mission  avait  duré  trois  semaines,  du  a5  janvier 
à  la  rai-février.  Vers  le  milieu  du  mois  suivant,  La  Revel- 
lière revint  dans  les  Manges,  mais,  cette  fois,  à  titre 
privé,  comme  membre  d'un  club  ambulant  qui  s'élait 
constitué,  sous  les  auspices  des  Amis  de  la  Conslilulion 
d'Angers,  potir  secouer  la  torpeur  de  cette  contrée  arrié- 

ti*.  Nul  doute  que  ce   ne  fût  la  mission  précédente, 
î  en  ait  fait  sentir  le  besoin  et  provoqué  la  formation. 
Après  avoir  rallié  en  cliemin  les  patriotes  de  Cbalonnes, 
à  la  tôle  desquels  était  Leclerc,  le  clulr  se  rendit  à  Beau- 
5au,  cette    «    obscure   métropole   de   l'idiotisme   des 
iiîges  n.   Ils  passèrent,  à  Sainl-Laurent-de-la-Plaine, 
de  rcniplacemenl  d'une  chapelle  miraculeuse,  ren- 
E-vous  de  pèlerinages  nombreux,  que  radminîstralion 
venait  de    faire  dèiruire.    Ils  tombèrent  justement    au 
milieu  de  plusieurs  milliers  de  paysans  rassemblés  autour 

Ilun  chêne  creux,  visité,  Jisatl-on,  par  des  apparitions  de 
I  Vierge,  et  qui  leur  auraient  fait  un  mauvais  parli  sans 
nr  contenance  assurée    et    s'ils   n^eussent  tous  été   à 
«tievaP,  Le  maire  de  Beaupréau,  Goycaud,  refusa  de  les 


'  Mèmoireu,  t.  I,  cti.  tu,  [►p.  io!>-6. 
l*  Blb,  (l'Atig.  \i.  3029,  u^'  13. 
Bib,  d'Ang.  li.  2029,  □'  t3,  p.  2. 
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recevoir.    Ils  obtinrent  pourtant  de  l'officier  municipal 
Chauvel  Faiitorisalion  de  lenir  l'après-midi  une  rémiionj 
publique,  où   il   vint  de   soixante   à   qualroviiig^ts   perJ 
sonnps',  et  d'érig;er  le  soir  un  arbre  de  la  liberté  coiffiâ 
du  bonnet  symbolique. 

C'est  après  la  n'union  que  deux  d'entre  les  membres^ 
du  Club,  Ballard  et  Hullin,  ce  dernier  parent  de  LaJ 
Revellière^  se  heurlèrenl  à  quatre  cents  pèlerins  retour-] 
nanl  de  Sainl-Laiircnl.  Leur  courag;^euse  résisLiure  per- 
mit à  leurs  compagnons  d'arriver  à  temps  pour  les 
di^Çag-er.  Le  rassemblement  fut  alors  dispersé  sans  peine. 
Deux  femtnes  et  un  paysan,  que  Ton  arrêta^  répondirent 
au  jui^e  de  paix  j 'Gontard,  que  leurs  yirtltres  Icis  avaient 
décidés  à  venir  seuls  au  pèlerinage  de  leur  village  dis-^ 
tant  de  huit  lieues^.  f 

Cependant  des  habitants  de  Beaupré» u  avaient  failli 
profiter  ck  Farrivéc  des  pèlerins  pour  sonner  le  tocsin  eti 
écraser  les  patriotes  par  une  contre-al laque.  Un  de  leurs* 
concitoyens,  Humeati,  de  Sain l-Maca ire,  ancien  condis- 
ciple de  La  Revcllicre,  parvint  à  les  en  dissuader.  Le^ 
maire  se  tenait  enfermé  dans  une  abstention  mal  veillante  | 
et  cet  incidcnl  rléridu  les  patriotes  à  rédiger  contre  lui 
une  dénonciation  au  département  pour  avoir  cxponé,  par 
sa  négligence  calciiii'e,  des  citoyens  respectueux  des  lois 
à  être  massacrés  par  des  factieux.  Coycaud  essaya  vaine- A 
menl,  le  surlendemain,  d*en  obtenir  le  rctrail,  mais  ils 
tinrent  bon  et  signalèrent  ce  singulier  magistral  à  ses  ^ 
supérieurs  biérarcliiqnes^  | 

La  nuit  suivante,  du  26  au  37,  les  membres  du  club 
furent  réveillés  par  le  bruit  de  l'arrivée  d'un  fort  déta- 


'  Bit*.  tl*Ang.  H.  202Ç,  n"  i3,  p.  3. 

*  Bi(>.  d'Aiig.  H.  aoag,  no  i3,  p.  4- 

*  Bii).  d'Ang.  H.  aoag,  n'  i3,  p.  8. 
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chement  de  cavalerie.  Il  était  accouru  à  la  requête  de  Hu- 
meau  sous  les  ordres  du  lieutenant  de  g^endarmerie  Boi- 
sard,  le  môme  qui  escortait  les  commissaires  en  janvier. 
Il  arriva,  non  à  dix  heures,  comme  il  est  dit  dans  les 
Mémoires^  mais  à  deux  heures  après  minuit*.  Ce  n'est 
pas  non  plus  cette  nuit-là  que  l'on  devait  égorger  les 
patriotes;  c'était  dans  la  journée  même,  au  retour  du 
pèlerinage,  que  quelques  forcenés  en  avaient  conçu  le  des- 
sein. 

C'est  aussi  le  lendemain  27  que  La  Revellière  se  rendit 
au  collège,  où  il  demanda  à  voir  et  à  haranguer  les  écoliers. 
La  permission  lui  fut  accordée  d'assez  mauvaise  grâce. 
Le  principal  s'abstint  d'assister  à  la  cérémonie.  Elle  paraît 
avoir  été.  assez  froide,  le  jour  de  congé  demandé  par  les 
patriotes  en  faveur  des  écoliers  n'ayant  pas  été  accordé. 
On  raconte  même  en  Anjou  que  les  élèves  auraient  fait  à 
La  Revellièî*e  une  petite  avanie*.  L'un  d'eux  s'étant,  après 
son  discours,  brusquement  recoiffé  en  posant  les  deux 
mains  sur  son  chapeau,  tous  ses  camarades  l'auraient 
imité.  L'auteur  auquel  nous  empruntons  ce  récit  ajoute 
pourtant  que  le  collège  ne  fut  pas  maltraité  au  début  de 
la  guerre  civile  et  qu'on  l'attribua  à  la  |)uissante  protection 
des  deux  anciens  élèves  Goupilleau  de  Montaigu  et  La 
Revellière  lui-même. 

Le  principal  ne  voulut  pas  non  plus  autoriser  ses  élèves 
à  assister  à  l'inauguration  de  l'arbre  de  la  liberté  dont 
l'érection  n'avait  pu  se  faire  la  veille.  Après  cette  céré- 
monie, le  club  ambulant  se  retira  et  c'est  au  retour  que 
ses  membres  détruisirent,  à  Saint-Laurent,  le  chêne 
creux   où  l'imagination   des  «  quercilâtres  »  du  pays 

*  Bib.  d'Ang.  H.  202g,  n*  12,  p.  6. 

*  Bernier,  Histoire  du  collège  de  Beaapréaii.  Bib.  d'Ang.  H. 
202g,  pp.  3 1-32. 
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plaçait  une  vierge.  Cela  se  passa  à  peu  près  comme  le 
racontent  les  Mémoires^.  L'imagfe  miraculeuse  se  trans< 
porta,  au  dire  de  ses  adoraleurs,  dans  un  buisson 
voisin,  où  on  la  révéra  comme  par  le  passé. 

Avant  de  se  séparer,  le  elul)  .se  donna  rendez-vous 
pour  le  lundi  de  Pâques  à  Chemillé.  Sa  visite  j  fui  moins 
fertile  en  incidents  et  semble  même  s'y  être  bien  passée. 
Mais  nous  ne  pouvons  sur  ce  voyage,  comme  pour  les 
deux  précédents,  contrôler  le  récit  des  Mémûircs.  Nous 
y  ajouterons  seulement  que  l'un  des  biographes  ile  La 
Revcllière,  le  conseiller  à  la  Cour  impériale  Bougler, 
s'est  beaucoup  moqué  de  la  ronde  patriotique  que  le  futur 
directeur  dansa,  avec  la'plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation, autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Le  grave  magistrat, 
homme  très  instruit,  n'ignorait  pas  sans  doute  —  ou  il 
l'avait  oublié  —  que  ses  collègues  de  ta  Cour  royale  d'Or- 
léans lourrièrenl  aussi  la  ronde  en  chantant  sur  les 
débris  des  insignes  impériaux,  eu  février  i8i5'. 

ïî.  De  ces  excursions  en  Anjou,  La  Revelliêre  çarda 
la  conviction  très  ferme  et  l'idée  très  nette  que  l'tnsurreo 
lion  dite  vendéenne  fut  provoquée  surtout  par  le  clergé 
insermenté.  L'un  des  premiers  II  réfuta  victorieusement 
l'opinion  d'abord  accréditée,  qui  l'attribua  aux  nobles. 
Bien  qu'il  en  ait  indiqué  d'autres  causes  dans  ses 
comptes-rendus,  le  souvenir  s'en  effaça  peu  à  peu  de  sa 
mémoire  et,  plus  lard,  avec  une  force  d'affirmation  et 
une  logique  de  déduction  qui  semblent  irréfutables,  il 
soutiendra  que  les  prêtres  furent  en  cette  triste  affaire  les 


I 
I 

I 


'  Ln  RRvelliérc,  Mêmoirti,  l,  I,  fh.  itt,  pp.  ^s,  too,  loi. 
*  A.  de   Vaulobetle,   ffùtoîre  dei  deux   He^taurationi ,   1.    IV, 
p.*  2.Z6-i, 
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plus  grands  coupables'.  Cette  opiiiioOj  si  autorisée  qu'elle 
paraisse,  puisqu'elle  est  d'un  témoin  et  d'un  témoiu  très 
ïridique,  ne  saurait  suffire.  Elle  s'inspire  des  oLserva- 
)ns  d'une  période  de  trois  mois  à  peine  dans  une  lente 
:ul>alion  qui  dura  près  de  quatre  ans.  Avant  et  après 
remiers  mois  de  (792,  La  RevelHcre,  député  à  la 
nôïTsli tuante  ou  A  la  Convention,  nbida  loin  du  théâtre 
CCS  événements  et  son  attention  en  fui  même  détournée 
ir  d'autres  préoccupations  des  plus  absorbantes.  Cela 
Tempêclia  pas  de  disserter  plus  tard  longuement  sur 
causes  de  rinsurrcclîon.  L'explication  qu'il  en  donne 
H,  d'ailleurs,  l'une  des  plus  plausibles  et  des  plus  com- 

«unément  admises.  Elle  pèche  par  insuffisance  et  non 
ir  erreur.  Aussi  nous  proposerons-nous,  non  de  la 
réfuter,  mais  de  la  compléter,  en  présentant  au  lecteur, 
ce  qui  manquait  à  La  Revcllièrc,  une  vue  d'ensemide, 

fis  surtout  une  vue  successive  des  faits  principaux  qui 
déroulèrent  de  17^9  à  1793  dans  la  Vendée  angevine. 
Peut-être  étahi irons-nous  ainsi  qu'il  n*y  a  pas  eu   une 

Éule  cause  à  celle  insurrection  célèbre,  mais  plusieurs 
isons  ou  éléments  de  cause  que  la  plupart  des  historiens 
ont  grossis  ou  diminués  pour  avoir  voulu  les  ramener 

Iir  un  même  plan.  Selon  le  moment  où  s'est  placé  chacun 
pux,  l'une  d'elles  lui  a  paru  devoir  l'emporter.  Nul  n'a 
arqué  sufBsamment  le  lien  qui  les  unit,  le  progrès  de 
A'une  à  l'autre,  leurs  actions  ajoutées  et  le  total  qui  résulte 
^b  leur  somme.  Célestin  Port  lui-môme,  en  sa  conscience 
minutieuse  d'archiviste,  après  avoir  exposé  toute  la  série 
des  faits,  hésita,  bien  qu'on  en  ait  dit,  à  conclure-.  Plus 
li  et  sans  doute  plus  téméraire,  nous  conclurons,  en 
inde  partie  d'après  lui.  Tout  ce  que  nous  avons  raconté 


la.  Revellièrc,  Mémoires,  ch,  m,  p.  101. 

G.  Portt  L<»  Vendée  Angeoine,  préface  et  conclusion. 
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jusqu^'ci  de  TAnjou  el  de  sa  capitale,  avant  el  après  1789J 
nous  aidera  à  formuler  une  explication,  non  pas  défini 
tive,  mais  jus lî fiée  j  Consciencieuse  el  raisonnée. 

L'insurrecliûfi  dite  vendéenne  réunit  dans  les  rang'S  di 
l'armée  catholique  et  royale  presque  toutes  les  poptu 
lalions  rurales  d'une  certaine  région  avec  on  cerlaîB 
nombre  de  priîtres  réfraclaires,  <pif  Iqiics  nobles  ri  de  Irèi 
rares  bourgeois-  Elle  cul  coiHre  elle  les  habilants  de? 
villes,  les  protestants,  le  clergé  constitutionnel,  la  masse 
de  la  bourgeoisie  el  un  petit  nombre  de  gentilshonimcSÉ 
Pour  en  expliquer  les  causes,  il  faudra  rendre  compte  el 
de  la  scission  qui  se  fil  entre  les  deu.v  groupes  ainsi  défi* 
nis  et  du  rapprochement  qui  s'optera  entre  les  dléinenU 
très  divers  composant  le  premier.  Il  importe  d'autani 
plus  de  le  dtilerminer  avec  prtkision  que  ce  groupemca 
fut  tout  nouveau  et  très  ditTérenl  de  celui  qui  existait  en 
1789  el  que  nous  avons  exposé  plus  haut. 

Au  début  de  la  Révolution,  en  effet,  les  ordres  snbsi» 
taient  encore  ou,  tout  au  moins,  il  en  restait  deux,  U 
Noblesse  et  le  Tiers',  dont  chacun  attirait  à  soi  lefl 
membres  du  clergé  issus  de  ses  rangs.  On  voyait  don* 
d'une  part,  les  gentilshommes  et  le  haut  clergé,  de  l'autre 
les  bourgeois  el  les  curés  de  village.  Mais,  si  rallianc4 
était  étroite  entre  les  premiers,  il  n^y  avait  eu  qu'ua 
simple  rapprochement  entre  les  gens  des  villes  et  le  ba4 
clergé.  Leur  entente,  toute  politique,  fut  très  utile  au2 
uns  el  aux  autres.  Sentant  le  Tiers  derrière  eux,  le4 
curés  furent  beaucoup  plus  fermes  dans  leurs  revendica'i 
lions  contre  les  bënéticiers  et  les  évoques.  En  retour,  ils 
amenèrent  aux  bourgeois  les  masses  profondes  des  pay- 
sans qui  acceptaient  docilement  leur  direction,  lis  sep 


V.  plus  haut,  ch,  cv,  au  dt'hul. 
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virent  donc  de  trall  d'union  aux  diverses  classes  dii 
Tiers-Etat.  C'est  en  partie  çrâce  à  eux  que  le  vote  par 
l^le,  décrété  par  Tasscmliléc  du  Tier^,  ne  resta  pas  sans 
«^fTcl.  Sans  leur  adhésion,  les  Gummuncs  n*cusseiil  pas 
cronslitué  la  majorité  nécessaire  pour  donner  à  un  simple 
"vœiâ  l'autorité  du  fait  accompli. 

Le  service  qu'ils  rendirent  au  peuple  est  d'^autant  plus 
M,  iBportant  que  la  noblesse^  nous  l'avons  vu',  avait  dessiné 
ei.vant  les  élections  un  redoutable  xTiouvement  tournant, 
c^ui  tendait,  en  excitant  la  défiance  des  paysams  contre 
les  bourj^eois,  à  couper  en  deux  le  Tiers-Elat.  La  Hevel- 
lière  contribua  puissamment  à  fiénoncor  et  à4léjouercette 
K~iabile  manœuvre",  —  Telle  était  donc  la  distribution  des 
<slasâes  en  Anjou  vers  17%.  Il  faut  en  retenir  surtout  la 
Plaine  violente  qui  séparait  la  majorité  du  clergé  et  celle 
«le  la  noblesse  et  raccord  au  moins  apparent  de  tous  les 
groupes  du  Tiers-Etat. 

Après  les  mémorables  événements  de  juin  et  juillet  r  789, 
le  Tiers  prit,  à  Paris  et  en  province,  la  direction  du  mou- 
vement politique.  Il  entraîna  même  une  partie  des  autres 
ordres  à  sa  suite.   Le  clerijé  s'associa  à  lui  de  bon  gré. 
A,a  noblesse  suivît  d'abord  sans  trop  de  mauvaise  yràce. 
£n  Anjou  du  moins,  toute  la  députation  de  la  province, 
gentilshommes,    prêtres,    bourgeois,    marcha    d'accord 
«icpuis  août  1 789  jusqu'i'i  ta  fin  de  juillet  de  l'année  sui- 
vante. Les  députés  nobles  et  ecclésiastiques  sollicitèrent 
même  et  obtinrent  leur  admission  aux  séances  particu- 
lières des  représentants  du  Tiers'. 

Est-ce  à  dire  qucj  même  en  ces  temps  heureux,  l'accord 
fut  complet  et  l'unanimité  parfaite^  soit  à  Paris  entre 

'  V,  plos  t»;iu(,  cb.  m,  f>.  79-81. 

*  V.  plus  hauL,  ch.  m,  p.  82. 

*  Correspondance  des  députés  de  V Anjou  ^  pasfim. 
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lous  les  députés,  soit  en  Anjou  entre  les  commettants 
Toutes  les  diversités  d'opinion  n'étaient  pas  rondues  et, 
y  reg'arder  de  bien  près,  on  subissait  sans  Pacceptei 
entièrement  l'ascendant  d'un  parti  vainqueur.  La  boai« 
geoisie  régnait  à.  Paris  par  l'Assemblée,  en  Anjou  pa] 
le  Comité  permanent  de  la  garde  nationale  d'Aoç^ers.  Là 
capitale  de  la  province  imposait  sa  direction  et  son  auto* 
rite  aux  campagnes  avoisinantcs,  les  couvrant  d'une  pro" 
tection  impérieuse,  qui  n'allait  pas  sans  quelque  dédain 
ni  même  sans  vexation.  Hors  le  soulèvement  contre  H 
gabelle  où  tout  le  monde  fui  d'accord,  sur  la  question  d^ 
la  circulation  des  grains  par  exemple,  les  opinions  diffé* 
raient  à  la  ville  et  à  la  campagne,  comme  les  intérêts  oa( 
les  préjugés^  Ces  différends  révcîllèrenl  l'antique  défiance 
et  les  jalousies  des  campagnards  contre  les  citadins.  Il  fui 
loisible  à  la  noblesse  de  reprendre  son  plan  d'opération 
et  de  semer  la  division  entre  btturgeois  et  paysans.  L'an-; 
née  précédente,  ces  semences  de  discorde  n'avaient  pagj 
germé.  Elles  levèrent  au  contraire,  en  1790,  sur  un  lerw 
rain  devenu  plus  favorable. 

III.  On  s'en  aperçut  dès  avril  1790,  au  moment  des 
élections  départementales.  Les  Amis  de  la  Constitution,; 
dont  la  société  venait  de  naître,  s'en  occupèrent  active^ 
ment.  L'un  d'eux  publia  une  fnstrticltnn  patriotirjue  et 
nationale*  où  l'on  trouve  une  énuméralïon  curieuse  deii 
gens  suspects  d'arîslocratie  en  Maine-et-Loire  vers  le 
milieu  de  1790,  —  Il  n'y  est  parlé  en  bien  ni  en  mal  des 
ecclésiastiques  :  ils  restaient  encore  les  alliéi?  du  Tiers  et 
paraissaient  s'abstenir  de  toute  protestation  contre  la* 
vente  des  biens  d'Eglise,  à  laquelle,  de  bon  gré  ou  paf' 

'  C.  Porl,  La  Vetii/ée  angevine,  chap,  vi,  p.  7-8. 
*  Bib.  d'Ang.  H.  i56o,  lU,  3a. 
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«sntraîoement^  ils  âvaienl  presque  tous  consenti.  Les 
M~iobIcs,  au  contraire,  sont  vivement  pris  à  partie  ;  a  Le 
«nombre  des  grands  seigneurs  et  ;g;entilshommes  qui  ne 
^onl  pas  aristocrates  est  si  petit  qu'on  ag'it  prudenimcnt 
«?n  les  suspectant  tous.  i>  On  s'attaque  ensuite  aux  g'ens 
<^è  loi  et  de  chicane,  a  l\  y  b  des  honnêtes  gens  partout  ; 
.^linsi  il  s'en  trouve,  mais  peu»  dans  l'ordre  des  avocats.  » 

«  Parmi  les  procureurs,  il  peut  y  en  avoir  quelques-uns 

feons  patriotes;  mais,  pour  m'en  convaincre,  il  me  faut 
cJes  preuves  plus  claires  que  le  jour.  Il  en  est  de  même 
«des  secrétaires,  greffiers,  huissiers,  clercs  et  autres  sup- 
pôts de  la  chicane...  »  m  ...  Les  notaires  le  sont  si  fort 
C'aristocrates)  qu'ils  méritent  un  article  particulier...  Quant 
eux  feudistes,  ils  le  sont  comme  des  papiers  terriers... 
Oiseaux  de  chasse  du  seig-neur  féodal,  ils  vont  lui  cher- 
ciher  la  proie  dans  l'air,  dans  Feau,  dans  la  plate  cam- 
"pa^nc...  Il  faut  les  exclure  des  districts  et  départements, 
^iommp  on  Va  fait  de  presque  taules  les  municipalités,   h 
Voilà  pour  la  classificatioEi  des  groupes  aristocrates, 
^jiant  à  la  situation  politique  du  pays,  elle  nous  est  révé- 
lée  par  un  discours  d'un  autre   membre  de  la  Société 
prononcé  dans  les  mêmes   circonstances'.  «   Que  sont 
devenus  ces  sentiments  de  reconnaissance,   respect  et 
admiralioD,  que  les  peuples  s'empressaient  d'apporter  en 
Iribiil  à  l'Assemblée  nationale?  L'amour  de  la  patrie  ne 
'vit-il   plus  que   dans  quelques   âmes  fortes   et  républt^ 
caines^  ?...  Sont-ils  les  amis  de  la  paix,  ceux  qui  disent  la 
religion   détruite  parce  qu'on  a  porté  la  main  sur  les 
Mens   du   clergé?...    N'avons-nous  pas    vu    dans   nos 
assemblées    l'intrigue    départementale  s'agiter   de  cent 


'  Bib.  d'Auç.  H.  i56o,  L  lit,  n*  25. 

*  Nottir   l'em[ilf>i  de   cette  cjiiliièle  dés   1790.  Nous  avons  reJevé 
plusieurs  exemples. 
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manières  pour  accaparer  nos  suffrages?...  Élisez  ceux 
qui,  avant  comme  depuis  la  Révolution,  se  sont  montrés 
amis  du  peuple.  »  El,  plus  loin,  cette  constatalion  rju'il 
faut  retenir  :  «  La  gabelle  n'a  presque  rien  versé  au 
Trésor  public  depuis  un  an.  El  pourtant ,  s*il  est  un! 
peuple  qui  doive  donner  l'exemple  du  paienicnl  de  la; 
prestation  représenlaiive,  c'est  le  peuple  qui  l'a  détruit,  i* 

Ce  disrours  fut  îîatis  doute  colporté  dans  les  dislricla 
d'otilre-Loire,  oi'i  éclala  plus  lanl  la  contre-révolution. 
Elle  s'y  préparait  déjà  à  rinstif,^alion  de  la  noblesse  locale 
et  surtout  dca  officiers  seigneuriaux,  dont  les  sentîtnentsB 
et  le  rôle  étaient  si  bien  défîin's  plus  haut.  On  commen-  i 
çail  à  celte  époque  à  déconsidérer  peu  à  peu  l'Assem- 
blée nationale,  en  critiquant  quelques-unes  de  ses  déci- 
sions. Mais  on  employait  aussi  cetle  tactique  habile  et 
funeste  d'encourager  les  paysans  à  différer  le  paiement 
des  impôts. 

L'Assemblée  déparle  mentale  et  le  Directoire  qui  sor- 
tirent de  ces  élections  furent  composés  en  grande  majo- 
rité de  patriotes  dévoués  et  sincères  et  qui,  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles,  montrèrent  autant  de 
courage  que  île  fermeté.  A  peine  constitué,  le  Directoire 
envoie  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  pour  tui 
dénoncer  les  agissements  des  agents  liscaux  contre  les 
assignats-monnaie  récemmcnl  créés.  «  Ils  ourdissent  les 
manœuvres  les  plus  criminelles,  ils  ne  reçoivent  de  paie 
ment  en  assignats  que  pour  une  somme  une  fois  versée 
et  supérieure  à  200  livres...  Ils  emptïchent  toute  réunion 
de  contribuables  pour  alleindre  cette  somme,  reversent 
les  sommes  perçues  sous  les  espèces  reçues,  interdisent  la 
circulation  du  numéraire  et  sa  conversion  en  assignats 
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Ces  Irois  documents  dûus  permellent  de  dresser  la  liste 
sacle  et  coniptèle  des  premiers  tenants  de  la  contre- 
évolution  en  Anjou.  Ce  furent,  en  1790,  les  nobles, 
roissés;  par  l'abolition  de  leurs  titres';  la  [tkipart  des 
)Uirncs  de  loi  4[ui,  par  un  esprit  de  cotilradiction  assez 
)inmun  cKez  eux^  se  firent  anslocrales,  puisque  les 
latifistrats  *  se  déclaraient  patriules  ;  les  officiers  de 
ïîuiiiïcf',  ijui  craignaient  sans  doute,  comme  les  officiers 
ministériels,  d'être  frustrés  dans  le  remboursement  de 
I  leurs  offices;  enfin  les  gens  des  seigneurs,  séiidcbaux, 
^■içes,  notaires,  feudistes,  sergents, clercs,  buissiers,g:rave- 
^Kicnt  lésés  datis  leur;;  intér*>ts  par  la  suppression  des  droits 
^^éodaux.  Les  uns  et  les  autres  se  servirent  des  mômes 
l^armes  [luîssantes  :  le  discrédit  jeté  sur  les  représentants  du 
^Bays,  les  difficultés  apportées  à  ta  perception  de  Timpût. 

^^    IV,  Mais  ce  n'était  là  qu'une  opposition  sourde  cl  pas- 
ive,  un  essai  de  contre-révolution  timide  et  vain,  borné 
la  seule  force  d'inertie.  Une  fausse  mesure  de  la  Consli- 
ante  devait  changer  ces  mauvaises  dispositions  en  une 
sistance    ouverte,    tenace    et  indomptable    La    fatale 
nstitution  civile  du  clers,''é  fournit  un  prétexte  [dausible 
lU  mécontentement,  qui,  jusqu'alors,  se  dissimulait.  Bile 
donna  un  corps  à  l'esprit  de  révolte  qui  soufflait  sans 
dircrtifin  et  sans  suite  et  par  conséquent  sans  e^îet.  La 
evcllière  a  parfaitement  caractérisé  la  faute  commise  en 
rivant  que  l'Assemblée  eut  le  tort  d'e\i;^er  du  clergé 
exproprié  un  serment  inutile'.  Celte  déplorable  mesure 
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Suppriftit^  pfir  le  ilt'crcl  du  1  y  juin  1791.  DuvorifieT,  L  H,  p.  afj, 

•  La  tfriuiiif  majonlii  Jus  niemln-ts  de  l'ancien  présîdial,  el  paruii 
IX  i.'t).  La  E\eveltîère.  »e  inoaU'èreiiC  dès  le  début  chauds  et  siu- 
trets  partisans  liu  lu  tlévoluUun, 

*  Mùnotres.  t.  I,  cbap.  m,  p.  io8. 
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brisa  l'unité  du  parti  démocratique,  constitué  en  1790 
parles  bourgeois  et  les  curés,  rejetant  ces  derniers  vers 
les  aristocrates,  dont  la  force  se  trouva  ainsi  sin^^uliêre- 
ment  augmentée. 

Une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  et  un  nou- 
veau mode  de  recrutement  du  clergé  établi  sans  l'agré- 
ment préalable  du  Pape;  uo  serment  imposé  aux  ecclé- 
siastiques dans  un  délai  tellement  restreint  qu'ils  ne 
pouvaient  ni  connaître  les  intentions  véritables  du  chef 
de  l'Eglise,  ni  même  interroger  suffisamment  et  sonder  à 
fond  leurs  consciences  ;  de  ces  dispositions  prises  avec 
une  précipitation  fâcheuse  résultait  l'impression  d'une 
véritable  contrainte  et  d'une  violence  morale  qu'il  était 
permis  à  des  cœurs  tiers  ou  à  des  âmes  simples  de  con- 
damner et  de  repousser.  A  tout  le  moins,  puisque  se 
mêlait  à  ce  débat  spirituel  la  question  temporelle  des 
troubles  du  Coratat  Venaisin,  aurait-il  été  d'une  diplo- 
matie habile  de  résoudre  l'une  par  l'autre  ces  deux  diffi- 
cultés. Le  Pape,  qui  était  de  sang-froid,  perdit  Avignon; 
mais  il  sut  compromettre  l'avenir  même  de  la  Révolution. 
L'Assemblée,  emportée  par  sa  fureur  de  logique  cl  sa 
mante  d'uniformité,  provoqua  imprudemment  un  schisme 
et  cependant  ne  réunit  le  ComtaE  qu'après  d'horribles 
massacres,  au  prix  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
étrangère.  Peut-être  la  Constituante  crut-elle  bien  faire 
en  attaquant  le  Clergé,  son  allié  de  la  veille,  qu'elle  soup- 
çonnait de  complaisance  pour  l'aristocratie,  son  ennemie 
du  jour.  Singulière  politique  qui,  pour  se  défendre  contre 
un  adversaire  avéré,  transforme  uu  ami,  peut-être  tiède, 
en  ennemi  irréconciliable  I 

L'effet  des  nouveaux  décrets  se  tîL  bienlùt  sentir  en 
Maine-et-Loire.  Dès  la  fin  de  1790,  le  Directoire  était 
avisé  d'une  conspiration  tramée  tout  près  de  son  terri- 
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toire,  dans  le  départemenl  voisio  de  la  Vendée.  Bientôt 
après,  les  Pères  du  Saint-Esprit  de  Saint-Laurenl-sur- 
Sèvre,  vulg^airemenl  connus  sous  le  nom  de  Mulotins,  se 
répandaient  dans  tout  le  sud  du  département,  dislribuant 
à  profusion  un  faux  bref  du  Pape  pour  exciter  les  popu- 
lations à  la  résistance.  Le  Directoire  dénonra  ce  libelle 
â  l'accusateur  public  et  lui  demanda  de  sévir  contre  ceux 
qui  le  colportaient  '.  On  les  signala  à  rAssemblée  par 
l'organe  de  La  Revellière  *.  Mais  bientôt  l'émotion  s'ac- 
croît dans  le  district  de  Cholet.  Sun  directoire  est  auto- 
risé par  le  déparlement  à  requérir  la  force  armée  contre 
les  brigands  quî^  excités  par  le»  prêtres  réfractaires, 
menacent  les  administrateurs  et  officiers  municipaux 
(i"  février  1791)  '. 

A  Angers  même,  J»  résistance  aux  décrets  ne  fui  jamais 
illégale.  Mais  une  fraction  notable  de  la  population  refusa 
aussi  d'y  adliérer.  L'évéque  de  Lorry  s'élant  démis  sans 
ostentation  et  sans  fracas  de  ses  fonctions  {%b  janvier), 
on  fit  un  accueil  très  réservé,  en  dehors  du  monde  officiel  » 
â  son  successeur  constitutionuel  Hugues  Pelletier,  qui  fut 
îostallé  en  grande  pompe  par  les  autorités,  le  20  mars*. 
Vers  ce  même  temps,  la  ville  d'Angers,  qui  était  pourtant 
et  resta  longtemps  renommée  pour  son  civisme,  était 
dénoncée  par  les  Administrateurs  de  Vannes  comme  un 
dépôt  de  libelles  incendiaires  (19  mars)  répandus  à  fusion 
dans  les  campagnes  du  Morbihan  *. 

Le  6  avril  suivant,  le  Directoire  de  Maine-et-Loire, 


•  Journal  de  Jifaine^t^Lotre,  1793.  n°  3. 

*  Correspondance  des  Déptilés  tif  Muitie-et-Lotre,  I.  VIII,  p.  7S. 
'  Journal  de  Matne-et-Loire,  annëe  1791,  n"  4- 

*  V.  le  procès-verbal  de  cette  cérémonie,  Archioea  déparlemeri'- 

•  Journal  de  Maine-ei-Loire,  année  1791,  o*  'O. 
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apfès  s'être  concerté  avec  l'évèque ,  est  obligé  d'interdire 
la  cëJéhralion  de  messes  publiques  dans  les  oratoires  des 
communautés,  où  il  s'en  disait  quarante  â  cinquante  par 
jour,  landis  que  les  liiiit  ijglises  paroissiales  élaienl 
désertes  \  Il  fait  aussi  fermer  les  confessionnaux  de  ces 
chapelles.  Le  17,  il  proscrit  le  culte  dans  les  chapelles 
caslrales.  Le  droit  de  célébrer  la  messe  en  public  est 
rigoureusement  refusé  à  tout  prêtre  insermenté*;  le  sieur 
Fi-rré  est  expulsé  de  Bcaulieu  011  il  persiste  à  la  dire.  On 
essaiera  en  vain,  au  mois  d'août,  de  rendre  obligatoire 
le  baptême  consliliiltonnel ,  seul  moyen  qui  existât  alorsfl 
de  constater  officiellement  les  naissances*.  Toutes  ces 
mesures,  dont  on  pourrait  multiplier  les  exemples,  h 
tém oignent  de  la  très  vive  résistance  opposée  dans  leV 
département  et  à  Angers  même  aux  nouvelles  institutions 
religficuses.  Le  peuple  ang^evin  se  tient  obstinément 
attaché  aux  formeis  UadtlionneJles  du  culte  et  refuse 
d'abandonner  les  pasteurs  qui  Tonl  jusqu'alors  dirigée. 

L'opposition  politique  ne  pouvait  qu'exploiter  à  son 
profit  le  (rouble  des  consciences  et  le  renversement  dea 
habitudes.  La  protestation  reli^'ieuse  offrait  aux  ennemis 
di-  la  Kévolutiou  un  excellent  terrain  de  ralliement  où  ils 
atlifèrent  les  indécis  et  les  timides.  C'est  à  n'en  pas 
douter  de  ce  moment  que  datent  les  premiers  essais,  en 
dehors  d'Angers,  d'opérations  concertées  et  organisées. 
On  s'habitua,  dit  L;i  llevellîère,  A  mettre  en  mouvement, 
sous  prétexte  de  pèlerinages  et  de  dévotions,  de  grandes 
masses  d'hommes  et  de  femmes  de  la  campagne  *-  On 
tâta  la  résistance  que  l'autorité  était  capable  d'opposer  à 
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*  Jonmal  de  Mat/ie-et-Loîre,  année  1791 ,0"  i3, 

*  L'Obsfrvaierir,  t.  III ^  n"  3. 
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*  Mémoires^  l.  I,  ch.  m,  p.  10. 
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<3eâ  manifestatioDs  et  l'on  s'aperçut  Lîentôl  qu'elle  était 
<5éssrmce.  Le  Directoire  ne  pouvait  guère  que  fulminer 
<ies  arrèl(is,  comme  celui  du  t\  novembre  1791  interdisant 
Mes  processions  tk»  jour  et  de  nuit,  occasion  de  vols  et 
ci 'assassinats  '. 

La  faute  en  était  un  peu  à  celte  Constitution  de  1 71)0  qui, 
selon  la  très  juste  expression  de  Louis  XVI,  manquait  en 
«erlaincs  de  ses  parties  de  force  pour  Texécution  *.  Le 
J!)ircctoire  de  Matne-el-Loire  s'épuisait  à  réparer  ces  insuf- 
£sanc«s.  Tantôt  il  demandait  avec  insistance  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  brigades  de  la  maréchaussée*;  parfois 
il  essayait  de  retenir,  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
décrets,  ({uelques  troupes  régulières  de  passage;  un  jour, 
après  avoir  équipé  et  envoyé  aux  frontières  trois  batail- 
lons de  volontaires  d'un  et^Tectif  supérieur  à  celui  qu'exi- 
geait la  lot,  il  croyait  pouvoir  prendre  sur  lui  d'en  retenir 
un  quatrième  pour  maintenir  l'ordre  sur  son  territoire; 
amis  on  leconlratgnail  bientùl  à  s'en  défaire  et  les  troubles 
conliiiuaienl  faute  d'une  force  régulière  pour  les  réprimer. 
11  fallail  en  laisser  le  soin  aux  g^ardes  nationaux  des  villes, 
gens  de  courage  et  de  bonne  volonté,  mais  pour  lo  plu- 
part artisans,  petits  boutiquiers,  chefs  de  famille,  qui  ne 
pouvaient  s'absenter  toujours  ni  longtemps.  Enveloppé  de 
difficultés  inextricables,  le  Directoire  tentait  de  s'y  sous* 
traire  à  coups  d'arrêtés,  sans  t^op  se  soucier  de  déchirer 
parfois,  en  se  déballant,  les  mailles  du  filet  où  la  loi  Tcn- 
veloppait.  Ces  décrets,  rendus  avec  solennité,  répandus 
rofusion   et  restés  presque  tous  sans  exécution,  ne 
pouvaient  qu'avilir  insensiblement  rautorité  légitime  el 


'   Hib.  d'Ang,  H.  2o3o. 

•  BucliL'ï  el  Roux,  Histoire  parlementât re,  l.  XI,  p.  396. 

*  Joarnal  de  Maine'et^Loire,  atiuée  i7t)ij  n"  10. 
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V.  Avec  une  partie  du  peuple  et  du  clergé,  la  npblesse, 
à  son  tourj.  devait  entrer  en  ligne,  ou  plus  exactement ^  à 
la  fin  de  tette  année,  elle  exécuta  en  masse  une  manœuvre 
aussi  décisive  tjue  périlleuse  :  la  fuite  à  l'étranger,  l'émi- 
gratiou,  en  enlevant  tout  le  numéraire  qu'elle  pouvait  A| 
emporter.  Les  nobles  profilèrent  de  l'impoliliqwe  amnistie  ^^ 
accordée  par  la  Constituante,  dans  l'espoir  de  rappeler  en 
France  les  émigrés  déjà  partis,  pour  prendre  la  fuite  à 
leur  tour,  avec  Tassurance  de  Timpunité  et  des  facililé^ 
d'autant  plus  grandes  que  Ton  avait,  du  même  coup, 
décrété   l'abolition  des  passeports  \  Plus  avisée  et  plus — 

clairvoyante,  la  population  d'Angers  réclama  la  suppres 

sîon  de  ces  mesures,  aussi  ineptes  que  désastreuses.  L^ 
Directoire  prit  sur  lui  de  rétablir  les  passeports.   Son^ 
arrêté    Fut   cassé   par    la    Législative  comme  illégal.    A. 
Angers  rexaspéraûoii  fut  telle  tjue  l'on  dut  prendre  dei 
mesures  pour  empêcher  que  les  femmes,  enfants  et  parents 
d'émigrés  ne  fussent  inquiétés  dans  leurs  biens  ou  danc 
leurs  personnes^  (a3  décembre  1791}. 

Cet  exode  de  la  noblesse  eut  des  conséquences  îndi' 
recles,  mais  consiilérables.  Il  émut  profondément  la 
population  rurale,  accoutumée,  dans  ce  pays»  à  regarder 
le  seigneur  comme  le  chef  et  le  guide  héréditaire.  Son 
brusijue  départ  laissait  un  vide  et  provoquait  chez  les 
paysans  de  troublantes  réflexions.  El,  lont  d'abord, 
l'absence  du  maître  ne  pouvait  durer  bien  longtemps  j  il 
l'avait  dit,  eu  parlant,  ou  Pavait  laissé  entendre.  Pour- 


'  V.  plus  haut,  cb.  vu,  p.  247, 
*  Bib.  d'^Viiiç,  [I.  a(i.}o, 
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quoi    siuraît-il  quille  un  pays  où  on  le  respeclail  encore, 

où    l^i-esque  aucun  châleaii  n'avail  élé  pilld',  sinon  avec 

ï'es|->c>jr  d'un  retour  prochain  et  iriûniphal'?  On  connaîl 

l'irio  r-ovalile   facilité  è  l'illusion  qui  souliiil  les    (^mit^rés 

tlaii^   leurs  pérégrinations  en  Europe  et  pciidaiiL  leur  lente 

reti-sati  te  devant  les  progri^s  incessants  des  armtîes  répu- 

t>«iosfc,ines  ou  inipt^riales.  Vingt  années  durant,  ils  crurent 

ch^ic^^jg  gQJj.  qu'ils  rentreraient  le  lendemain-  On  cessa 

"i«^i^t.<il  de  les  attendre;  mais,  dans  le  commencemeul, 

*>i1l    l^s  avait  attendus.  Les  paysans,  gens  de  Ixm  sens,  ne 

t'cnii  valent  croire  que  les  nohlcs  eusseul  fait  la  folie,  inutile 

^'^  dangereuse,  de  partir  sans  nécessité.  Ils  étaient  d'ail- 

**ï\iT*s  entretenus  dans  ces  idées  par  toute  une  classe  de 

§^ns  dont  c'était  l'inlérêt  et  le  devoir  d'y  croire,  par  ces 

^^gfnts  seigneuriaux  qui,  avec  les  prêtres  réfraclaires, 

autant  et  peut-être  plus  qu'eux,  furent  les  agents  dévoués 

^l  actifs  de  la  conlre-révoliitîon  en  Atijou. 

Si  l'on  veut  y  trouver  des  meneurs  et  quelque  apparence 
de  plan  concerté,  il  les  faut  chercher  dans  ce  milieu 
Social,  dans  cette  bourgeoisie  de  campagne  que  tout, 
habitudes,  éducation,  préjugés,  intérêts,  rattachait  à 
l'ancien  régime»  Il  y  en  a  quelques  représentants  dans 
les  Mémoires  ou  le  récil  de  La  Revellière  :  son  cousin 
Brunel,  le  médecin  de  Chai  on  nés  et  Coycaud,  ancien 
procureur'  fiscal  de  Beaupréau.  On  en  relèverait  bien 
d'autres  sur  les  listes  des  armées  vendéennes.  11  y  en 
avait  dans  chaque  village,  dans  chaque  ancienne  seigneu- 
rie. La  plupart  cumulaient  plusieurs  emplois.  Ils  pou- 
vaient être  de  leur  chef  petits  ou  moyens  propriétaires 
et,  en  même  temps,  grossir  leurs  revenus  par  l'exercice 
de  fonctions  diverses  :  baillis  ou  intendants  seigneuriaux, 

*  Duc  de  la  Tremoïlle,  L'Aisemltlée  de  t^8j,  etc.,  p.  jo4. 
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jugeis  011  procureurs  fiscaux,  notaires,  buissiers.  Ceux 
même  qui  s'adonnaient  à  une  profession  libérale,  méde- 
cins ou  apothicaires,  par  exemple,  ^raient  besoin  du 
château  ou  du  presbytère  pour  subsister  au  milieu  de 
^ens  naguère  asservis  aux  seigneurs  el  fanatiques  parti- 
sans de  leur  curé.  Its  formaient  donc  les  cadres  de  \*o[t- 
posilion  politique  et  elle  n'aurait  pu  ai  se  constituer,  ni 
se  maintenir  sans'  eux. 

Ajoutons  qu^avec  rorg-anisalîon  tHablie  par  la  Consti- 
tution de  1791,  toutes  les  charjjes  électives  à  la  cam- 
paiï^ne  avaient  fini  '  par  retomber  sur  cette  classe,  la  seule 
qui  comptât  des  gens  instruits  ou  même  sachant  lire  et 
écrira.  En  l'absence  de  tous  aiilre;*  ai,''ents  civils  d'exé- 
cution —  il  n'y  avait  alors  nî  sous-préfel^  ni  commis- 
saires de  police  —  c'est  aux  membres  des  conseils  de 
district  ou  de  paroisse  qu'était  dévolu  le  soin  de  sur* 
veiller  l'accomplissement  des  mesures  prescrites  par  le 
Directoire  déptirtemental.  Quand  ses  ordres  blessaient 
leur  conscience  ou  leurs  intérêts,  ou  qu'ils  devaient  ren- 
coQlrer  chez  les  paysans  une  trop  vive  rtisistaiice,  les 
administrateurs  se  voyaient  obligés  d'y  surseoir  ou  de 
les  rern()lir  inqiarFaîtement,  ou  d'offrir  leur  démission 
collective.  En  ce  cas,  les  fonrlious  [)ubliqucs  restaient 
suspendues  faute  de  litulaires  capables  de  les  exercer;  ou 
bien,  si  de  malheureux  paysans  patriotes  s'offraient  à  les 
remplir,  par  mille  vexations  on  les  contraignait  bient^'ît 
à  se  retirer  à  leur  tour  el  leur  départ  rendait  nécessaire- 
ment la  place  à  ceux  qui  n'y  rentraient  que  pour  mieux 
trahir» 


'  Oo  les  avait  d'abont  exclu»  des  munictpalités  (y.  plus  haut); 
mais  force  fut  bien  de  les  y  reprendre,  eus  seuls  èlaut  capable 
d'exercer  un  cni|iloi  aduiintslratif. 
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VI.  L'anmîe  179a  s'ouvrit  au  milieu  de  cette  désertion 

fénérale  de  la  noblesse,  que  Louis  XVI  se  refusaîl  olisli- 

Démcnt  à  empêcher.  C'est  alors  que  La  Revellière  fit  les 

trois  excursinns  dont   nous  avons  racoiilé   les  détails , 

réservant  pour  cette  étude  d'eiiseirible  l'exposé  des  con- 

clusiorus  (ju'il  en  rapporta.  Elles  résument  assez  bien  l'état 

ie  l'opinion  des  trois  districts  qu'il   parcnurui   à  cette 

VpnqiK^  et  nous  révèlent  les  moyens  employés  alors  par 

les  fauteurs  de  la  réaction. 

I    «  Quanta  la  disposition  (générale)  des  esprits,  dit-il, 
elle  est  pour  le  maintien  de  la  Constitution  en  tout  ce  qui 
le  concerne  pas  les  prêtres  »...  «  La  majeure  partie  vous 
ïîl  naïvement  ;  Ah!  nous  ne  nous  battrons  jamais  pour 
les  nobles,  mais,  dès  demain,  contre  eux,  si  Ton  veut*  ». 
Telles  étaient  en  elTel  leurs  idées  du  moment.  Les  praires 
^kême,  sî  Ton  en  croit  La  Hevellière,  commeuceraienl  à 
^Bevenir  à  charge  aux  paysans.   «  Si  l'on  ne  veut  pas  les 
^■émettre  en  place,  lui  disait-on,  au  moins  délivrez-nous- 
-en. Ces  genS'Ià  nous  fatiguent,  nous  tourmentent,  divifîcnt 
nos  familles,  nos  communes  et  nous  troublent  tous*  h. 
Cela  iHail  exact,  sans  doute;  mais,  tant  qu'il  resterait  un 
seul  réfraclaire  dans  le  pays,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  foi  aveujj-le  des  paj^sans  irait  à  lui,  de  préférence  à 

(ma  les  assermentés. 
Si  La  Revellière  ne  le  comprend  pas,  c'est  qu'il  est 
^ré  par  ses  idées  habituelles  de  méfiance  envers  les 
rèlres.  il  attribue  au  clergé,  entfai,^é  dans  une  querelle 
purement  ecclésiastique,  des  intentions  politiques  ffuil 
n*a  pas  encore.  Mais  il  voit  infiniment  plus  juste  quand  il 
devine  les  très  habiles  manœuvres  employées  par  le  parti 

*  Bib.  d'Aog.  11,  aoarj,  n»  iS.  p,  ti.  Si  loo  vctK  le»  assurer,  sans 
doute,  conU-e  les  représailles  d'un  retour  victoncux  iIuh  nobles. 
■  Bib.  d'Ang.  H,  2029,,  qo  i3,  p.  », 
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des  nisbles,  pour  qui  la  religion  étail  surtout  un  instni- 
ment  d'opposition  el  te  meilleur  de  tous.  Les  paysans  se 
plaignaient  de  la  lourdeur  de  l'inipt'll.  Or,  »  les  rôles  ont 
d'abord  été  arrêtés  par  le  eonseil  des  prêtres  el  gens 
d'allinres  des  ci-devant  nobles''  d.  On  juge  de  l'équilé  de 
celte  répartition.  Le  refus  ou  le  relard  de  Tinipôt  ëtanl 
l'un  des  moyens  employés,  dès  le  début,  parles  mécon- 
tents, on  comprend  sans  peine  que  les  carès  ou  les  juges 
seigneuriaux  n'aient  rien  épargne  pour  rencotirai,'er. 
D'ailleurs,  par  une  déplorable  coïncidence,  la  rêparlilion 
générale  île  rinipdl  avait  été  faite,  en  1790,  entre  les  dis- 
Iricls,  de  manière  X  surcharger  précis(5mcnt  ceux  qu'il 
aurait  fallu  ména^^er*.  Les  y:ens  intéressés  avaient  com- 
plaisammenl  exploité  cette  erreur,  pour  différer  d'abord 
la  sûus-répariition  des  taxes  el  pour  en  aggraver  peut- 
être  riniquilé  et  le  poids. 

L'impôt  paraissait  très  lourd  aux  UabitunLs  de  la  cam- 
pagne pour  deux  raisons  principales.  D'abord,  toutes  les 
charges  qui  pesaient  auparavant  sur  eux  avaient  été  rem- 
placées par  une  taxe  unique,  la  contribution  foncière.  De 
plus,  celle-ci  était  perçue  en  arr/eni,  tandis  que  la  dîmeel 
les  droits  féodaux  sr  prélevaient  autrefois  en  nature^.  Or, 
le  numéraire  esl  toujours  assez  rare  aux  champs.  Le 
paysan  peine  beaucoup  pour  s'en  procurer  un  peu.  Depuis 
le  milieu  de  174)0,  l'argenl  se  cachail  à  la  vîlie;  il  devait 
être  introuvable  au  village;  et  cependant  il  fallait  acquit- 
ter l'impôt.  L'Assemblée  nationale  était  née  du  déficit; 
c'est  du  déficit  qu'elle  pouvait  mourir.  Aussi  poursuîvail- 
oii  avec  rigueur  le  paiement  des  conlribulînns  publiques. 
L'opposition,  de  son  côté,  n'épargnait  rien  pour  renlra- 


'  Bib.  d'Ang,  H.  aoag,  h»  (.^,  (k  n. 

*  <j.  PorU  La  Vendée  Angcoine,  lome  tl,  fi.  44-4^. 

*  Ouvrage  cité,  n*  2,  p.  9-10. 
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ver;  enlever  ou  cacher  le  numéraire  fut  pour  elle  une 
manœuvre  simple,  facile  et  pRective.  La  finance,  ligU45e 
Hvei'  l'aristocratie,  lui  apportait,  en  cette  occurrence,  un 
ftppu'i  formidable. 

En  raôrae  temps  que  l'argent  disparaissait  peu  à  peu  de 
lan^irculalion,  il  cessait  d'alimenter  la  production  natio- 
nale qui,  de  tous  ctUds,  baissait  et  tarissait  chat|ne  jour, 
La  population  des  Mauges  comprenait,  en  grande  majo- 
rité, de  petits  métayers  on  Ac^  journaliers  agricoles  et 
des  tisserands  occupés  par  les  commissionnaires  en  toiles 
de  Cholel,  dont  le  travail  et  par  conséquent  le  salaire 
étaient  à  la  merci  de  leurs  propriétaires  ou  de  leurs  em- 
Iploycnrs.  Les  premiers,  presque  tons  nobles,  émigraienl 
en  masse;  les  autres,  mieux  disposés  peut-être  pour  la 
Kévolution,  souffraient  de  l'arrêt  général  des  affaires  et 
surtout  dtr  la  rareté  du  métal,  indispensable  aux  transac- 
tions commerciales.  Celait  donc  au  moment  oii  l'arjti^ent 
devenait  le  plus  nécessaire  pour  acquitter  un  imp<U,  non 
pas  accru,  mais  transformé,  qu'il  était  le  plus  difficile  à 
higner.  Cruelle  situation  pour  des  paysans  i^orants  et 
TOÎsérablcSj  et  qu'il  était  facile  à  la  cupidité  ou  à  la  mau- 
vaise foi  d'exploiter. 

HOr,  la  classe  possédante  n'était  pas  seulement  blessée 
dans  ses  préjugés  ou  dans  ses  croyances.  Elle  se  trouvait 
aussi  lésée  dans  ses  inléri"^ls.  La  contribution  foncière, 
bien  rjue  trop  lourde  pour  le  cuUivateur,  pesait  cependant 
en  grande  partie lur  le  possesseur  du  sol'.  Or,  celui-ci. 


'  Bib.  d'Ansf.  H,  2027,  n"  j3,  p.  rj.  Pour  comble  de  mnltieur,  tlpns 
l;*  rëpartilion  i^éai'rnli?  ffui  ovaît  été  faite  en  1791  de  la  conlritjunoin 
foncitTtf  et  inobilirre,  entre  les  dépsrteraenUi,  Maioe-ei-t-oîre  avait 
ké  surcjiari^é,  par  suite  d'une  évaluation  ioMacte,  Le  Cnaseil  (lénts- 
ral,  cxlraordiDairemenl  rassemlilê  Ip  G  juilÎPt  1793  (Bih.  it  Ang. 
H.  ftoaS^  n*  io)  eslinwivt  cette  majoration  à  ta  moilié  pour  l'une  cl  au 
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avant  la  Révolution,  en  était  presque  exonéré,  au  détriniiMit 
de  l'aulre  qui  succombail  sous  le  faix.  Si  injuste  que  cela 
paraisse,  le  propriétaire  n'admellait  pas  ce  rcnversemenl 
des  siUuilions.  Son  inténH  parliculicr,  envisagé  de  la 
manière  la  plus  élroile  el  la  plus  inique,  le  portail  à  dési- 
rer seerèlemenl  un  relour  aux  anciennes  praliqucs.  Cum'mc 
les  gens  instruits,  c'esl*à-dire  les  propriétaires  el  les 
riches,  étaient  cliarj^és  à  la  campagne  de  sous-répaiiir 
l'impôt,  nul  doute  qu'ils  ne  le  fissent  avec  la  partialité  1» 
plus  évidente,  en  leur  faveur  el  au  détriment  des  simples 
cultivateurs.  Mais  l'habileté  suprême  consistait^  pour  eux, 
à  émouvoir  en  leur  faveur  ceux  même  qu'ils  exploitaient 
el  à  spéculer  sur  les  ijisuffisances  ou  les  maladresses  du 
nouveau  régime  pour  conduire  insensiljlemenl  la  classe 
rurale  à  favoriser  le  rétablissement  de  l'ancien. 

Le  couronnement  de  cet  édifice  de  ruse,  d'injustice  et 
de  mensonge,  fut  donc  de  placer  la  cûnlre-rcvolution, 
égoïste  el  mauvaise,  sous  l'égide  respectée  de  la  religion. 
hea  manœuvres  que  nous  avons  exposées  n'élaienl  pas 
lellemenl  secrètes  qu'avec  un  peu  de  clairvoyance  et  de 
bon  sens,  aidés  par  quelques  conseils,  les  paysans  ne 
unissent  par  les  percer  à  jour.  «  Mais,  comme  le  dit  fort 
bien  La  Revellière,  les  nobles,  les  financiers,  les  gens 
d'affaires,  comprenant  très  bien  qu'on  n'en  imposerait 
pas  aisément  sur  le  reste,  si  on  y  appelait  leur  attention, 
se  servirent  de  la  religion  pour  aveugler  les  paysans, 
parce  que  c'est  une  chose  sur  laquelle  le  raisonnement  n'a 
aucune  prise  • .  » 

Ce  passage  même  implique  que  le  clergé  ne  fut  qu'un 


tiers  pour  l'Autre.  Cette  parlicularilé  d'ordre  fiscal  dut  conlrtltiier 
pùis&amraeal  à  mécoatenter  Les  (wpuulalioaa  et  à  tes  conduire  à  sa 
révolter. 

'  Bîb.  d'An^.,  H.  aoag,  o**  i3,  p.  y. 
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ioslrumenl  enlre  leurs  mains  el  qu'à  eux  surtout  revient 
l'initiative  d'avoir  mis  la  religion  au  service  de  la  poli- 
tique.   Les    mallieureux    qu'on    abusait    ainsi    cédaient 
<lonc  à   une    double   contrainte,   morale   el    mait^rielte. 
Désespérant  de  remplir  leurs  obligations  en  ce  monde, 
troublés  à  l'idée  des  comptes  qu'il  faudrait  rendre  dans 
Taulre,  ils  hésilaienl,  lerçi versaient ,  véjf^étaîent  dans  un 
accablement  morne,  en  attendant  le  jour  où,  atTolés,  ils 
partirent  tout  droit   devant  eux   el,   comme  un    clieval 
aveugle,  coururent  au  précipice. 

1 

■  VIL  La  Révellière  et  ses  compagnons  avaient  parfaite- 
ment compris  les  diflïcullés  et  les  conlradicLÎonïi  d'une 
pûsitioa  aussi  précaire  et  aussi  cruelle.  Ils  aper<;urent 
nettement  le  remède  qu'il  aurait  fallu  y  apporter.  Ils 
ravaient  appliqué  eux-mêmes,  dans  leurs  excursions,  par 
leurs  exhortations  el  leur.s  discours.  Il  consistait  bien, 
comme  il  le  dit  en  excellents  termes,  à  «  prêcher  la 
liberté,  l'égalité  et  l'amour  des  lois  à  tout  venant,  dans  les 
chemins,  dans  les  places  publiques,  dans  les  g'îles  bons 
ou  mauvais,  dans  la  maison  du  riche  et  dans  celle  du 
pauvre'  ».  Mais  comment  org-aniser,  soutenir,  multiplier 
ces  missions  civiques  et  patriotiques?  Des  hommes  peu 
nombreux,  étrangers  au  pays  pourraient-ils,  par  quelques 
apparitions  rapides,  contrebalancer  l'influence  de  l'ancien 
seigneur  ou  de  ses  gens,  des  propriétaires  du  village  cl 
surtout  celle  du  curé?  Cette  dernière  leur  sembla  parti- 
culièrement puissante  el  dangereuse.  Ils  pensèrc;it  que  là 
était,  au  presbytère,  la  véritable  citadelle  de  la  contre- 
rfvolulion.  Ils  revinrent  à  Angers j  persuadés  que  Ton 
îgnerait  beaucoup  ^  faire  la  chasse  aux  prêtres  réfrac- 


Bib.  d*Ajig.,  H.  aoag,  n«  i3,  p.  8. 
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tâires  el  à  déployer  contre  eux  toutes  les  rigueurs  de  la 
persécution.  Profonde  erreur,  sans  doute,  rar  en  celle 
cause,  qui  était  celle  de  la  conscience,  le  paysan  était 
in  attaquable.  On  ne  comprit  pas  que  s'acliamer  après  une 
position  trop  forte,  fût-elle  la  clef  du  champ  de  bataille, 
c'est  compromettre  la  victoire.  C'est  aux  contre-révolu- 
tionnaires de  la  campagne  qu'il  aurait  fallu  s'attaquer. 
Alieux  valait  les  sépjirer  du  clergé  que  de  jeter  celui-ci 
dans  leurs  bras.  Au  début  de  179a,  la  contre-révolution 
s'^agite  d'un  côté  pour  des  intérêts  matériels,  le  clergé 
réfractaire,  de  l'autre >  par  intérêt  aussi  peut-élre,  mais 
surtout  par  fanatisme  el  avec  une  incontestable  convie^ 
tion.  Il  importait  aux  patriotes  de  laisser  l'intérél  d*un 
côté,  le  fanatisme  de  l'autre.  De  même  que  l'imprévoyance 
de  la  Constituante  avait  réconcilié,  par  la  Constitution 
civile,  le  Clergé  et  la  Noblesse  ennemis,  de  môme  une 
politique  maladroite  et  violente  ne  réussira  qu'à  réunir 
rintérêt  el  le  fanatisme  contre  la  loi. 

Avec  un  zèle  infatigable  et  une  énergie  digne  d'un 
meilleur  emploi,  le  Directoire  de  Maine-et-Loire  vu 
reprendre,  en  effet,  la  série  de  ses  mesures  contre  le 
Clergé  insermenté.  A  la  suite  du  voyag^e  de  ses  commis- 
saires, et  à  leur  Insligalion,  il  prescrit  la  réunion  à 
Ang'crs  de  tous  les  prêtres  réfractaires\  Cet  arrêté  du 
i*t  f|ivrier  fut  confirmé  le  1^''  mars  et  le  36  mai,  preuve 
qu'il  était  d'une  exécution  difficile*.  Dès  le  9  février,  les 
ecclésiasli({ue5  ainsi  amenés  de  force  publient  une  pétition, 
dans  laquelle  ils  se  défendent  d'exciter  le  peuple  à  Tinsu» 
bordination*.  Leur  réunion  à  Ang^ers  produisit  pourtant 
des  effets  déplorables,  La  théologie,  qui  s'était  emparée  à 

'  Bib,  d'Ang.,  H.  2o3i. 
*  Bib,  tt'Atifif,,  H.  ao3t. 
'  L'Oàtervatear,  ii«  de  février  1793. 
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ia  campagne  «  de  [a  cuisine  et  du  marché  au  beurre  u,  se 
glissa  au  sein  des  familles  pour  y  diviser  les  esprits.  «  Un 
sexe  sensible  fil  le  tourment  des  époux  et  des  frères  et 
par  les  manœuvres  de  prêtres^  les  proi^rès  de  rincivisme 
devinrent  effrayants  '.  » 

On  voulut  alors  tes  isoler  de  la  population  angevine.  Ils 
étaient  d'abord  prisonniers  en  ville,  gardant  la  libcrlé 
d'aller  et  de  venir  A  rinl(*rieur  de  Tenceinle  et  astreints 
seulement  à  un  appel  quotidien.  Le  17  juiuj  après  le 
renvoi  du  ministère  Roland,  le  Directoire  du  dt'parle- 
meni^,  sur  la  réquisition  de  la  municipalité,  ordonna  au 
District  de  veiller  à  l'inslallatton  par  cette  dernière  de 
logements  au  petit  Sénjinairc,  où  tous  les  réfraclaires  de 
la  ville  et  de  la  rampai^'ne  devaient  être  enfermés. 

llëuni  en  ces  circonstances  difficiles,  le  Conseil  géné- 
nil  liu  Déparleinenl  hésite,  temporise,  n'ose  rien  pres- 
crire ni  rien  désapprouver.  Son  rapporteur  découvre  un 
beau  jour  que  toutes  les  mesures  prises  par  le  Directoire 
sont  entacliées  (Fahus  du  pouvoir  el  d'illégalité*  !  Tout  ce 
que  l'on  peut  faire  est  de  supplier  l'Assemblée  de  se  pro- 
noncer elle-même  sur  le  sort  des  réfractaires.  Elle  s'y 
résout  enfin  après  la  journée  du  10  aoAl  ;  elle  porte  la  loi 
du  ao  août,  qui  les  condamne  à  la  déportation  ou  à  la 
détention,  à  leur  choix.  Tous  les  corps  administratifs 
d'Angers,  département,  district,  commune^  réconciliés 
par  la  gravité  de  la  situation  et  l'imminence  du  péril,  se 
réunissent,  le  26  août,  en  assemblée  plénière  et  ordonnent 
la  déportation  immédiate  des  prêtres  insermentés,  sauf 
les  sexagénaires  et  les  infirmes,  ainsi  que  l'arrestation  de 


~  Bib,  «J'Aiir;.,  H.  2o3o,  a"  13,  p.  3o. 

•  Bib.  d'Ang.  H.  2o3i. 

*  Bîb.  d^Aug.  }i.  3o3o,  D"  19,  p,  3o. 
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ceux  qui  ne  sont  pas  enfermés'.  Tel  est  le  de^ré  de  l'exas- 
pération publique  conlre  eux,  que  le  minislre  Roland 
dnil  ('écrire  pour  qu'ils  ne  sfjJent  pas  maltraités.  Le 
3o  août,  79  d'entre  eux  souf  cniliarqut^s  pour  Nantes. 
Mais  il  en  reste  encore  isS  au  Pctît-Sérninalre  et,  le 
26  septembre ,  la  g'arde  nalîûnale  refuse  de  les  g^ardcr 
plus  kin^tcmps*.  Ils  parienl  à  leur  tour;  plus  de 
200  réfractaires*  sont  déportés  de  la  sorte  en  Espagne  el 
aux  Canaries.  Un  certain  nombre  d'entre  eux,  qui  rcfn- 
sèrent  de  s'en  aller,  restèrent  à  Ang'ers  et  le  sort  le  plus 
triste  leur  était  réservé. 

Telle  est  la  série  des  arrêtés  pris  contre  ces  ecclésias- 
tiques par  le  Directoire  du  département.  Il  a^il  ainsi  avec 
la  conviction  d'atteindre  au  cœur  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire et,  pour  avoir  frappé  fort  el  souvent,  il  pensa 
avoir  frappé  juste.  Son  dernier  arrêté,  celui  du  a6  août, 
était j  croyait-il,  «  le  seul  moyeu  d'étotiffer  le^^ferme  de  la 
guerre  civile  i>.  Et  pourtant  ce  germe  continua  à  se  déve- 
lopper et  il  fructifiera  six  mois  plus  tard.  C'est  donc  ijue 
toutes  ces  prescriptions  furent  inefficaces  ou  insuf- 
fisantes. La  Rcvcllière  n'avait  pas  discerné  la  vérité  en 
dénonçant  dans  les  prêtres  réfraclaires  tes  principaux 
fauteurs  de  la  rébellion.  On  objectera >  il  est  vrai,  c^ue  le 
département  renfermait  plus  de  deux  cents  prêtres  et  qu'il 
dut  en  rester  un  çrand  nombre,  sans  compter  ceux  qui 
revinrent.  Si  Ton  remarque  pourtant  que  le  diocèse  ne 
comprenait  plus  que  quatre  cents  paroisses,  soit,  avec 
les  vicaires,  un  chiffre  total  de  quatre  cent  cinquante 
desservants  au  plus,  si  l'on  observe  que  le  recrutement 


*  Bîb.  d'Ang.  H.  3o3f. 

*  BIordier-Ljinglois,  Angsri  et  le  Département,  l.  \,  pp,  357-8. 

*  siiC  d'après  C,  Pori ,  Dictionnaire  de  Maine-et-Loire,  introd., 

p.  XJLXV.  ^ 
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normal  du  clergé  était  suspendu  depuis  deux  années,  au 
cours  des{|uelles  il  se  produisit  évidemment  des  décès  parmi 
les  vieux  prêtres,  si  l'on  déduit  encore  les  curés  constitu- 
tionnels ou  ceux  qui,  comme  fiesnard,  abjurèrent  pure- 
:inenl  et  simplement  et  enfin  ceux  qui  restaient  enfermés, 
au  nombre  d'une  centaine,  tout  cela  doit  faire  uti  chiffre 
assez  considérable  et  réduit  d'autant  celui  des  révoltés 
<jui,   échappant  à    toutes  les   recherches,   restèrent   au 

fys^ 
Ceux-là,  peu  nombreux  sans  doute,  furent  très  actifs. 
Les  rigueurs  exagérées  des  autorités  civiles  envers  le 
clerg^é  réfractaire  rivaient  fini  par  les  exajipérer.  Leur 
opposition  resta  pourtant  purement  religieuse.  Ils  se  con- 
tentèrent de  réclamer,  ïiu  moins  ouvertement,  l'abroga- 
tion de  la  Constitution  civile.  S'ils  allaient  plus  loin  et 
revenaient  en  deçà,  jusqu'à  une  restauration  partielle  de 
l'ancien  régime,  c'était  en  pensée  seulement,  et  ils  se 
{j^ard aient  bien  de  le  dire  à  leurs  paysans.  Us  entretenaient 
dans  le  pays  un  étal  fâcheux  de  trouble  et  y  perpétuaient 
la  résistance  à  la  loi.  Mais  rien  ne  montre  qu'ils  aient 
vraiment  conspiré,  c'est-à-dire  concerté  un  plan  en  vue 
d'un  résultat  défini,  et  décrété  une  offensive  d'ensemble 
contre  les  nouvelles  institutions.  Leur  résistance  était 
passive  et  restreinte  au  seul  point  de  la  religion.  Plus 
^^d,  elle  changera  de  caractère.  Après  le  grand  soulèvc- 

'  Mèm.  de  la  Soe,  académiqnç^  atintie  t865,  t.  I ,  p.  iga.  D'fiprès 
une  note  d'un  article  de  celle  revue  il  y  nvnit  encore,  en  lyyS,  Iroîs  cents 
[iftroisâcs  desservies  dans  W  déparlemeDt,  Lo  grande  m^joritL'  de  leurs 
curé»  devaient  éU'e  conslitulioniiels,  U  est  permis  de  croire  rjue  les 
dcujc  c*.'nts  n  dtux  ccnl  cinquîuite  prêtres  déportés,  ajoutés  aux  cent 
qui  reslatenl  gardes  ù  vue,  forniflient  \&  grande  majorité  des  ioser- 
iiicniés.  Sans  nier  ijii'îl  n'y  eût  des  prêtres  parmi  les  pronjoteurs  de 
la  revoit*?  de  I7g3,  il  ressort,  de  ces  constdéralionfl,  qu'elle  ne  fut 
pas  i'œuvre  du  dergé,  cnmtiie  on  l'a  redit  après  La  Revellicrc. 
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ment  de  mars  1793,  le  clergé,  devenu  parti  politique, 
s'attaquera  non  plus  à  la  seule  Constitution  civile,  mais  à 
la  Cnnslilulion  toute  entière.  C'est  une  concession  qu'il 
devra  faire  à  ses  alliés ,  les  agents  seigneuriaux  représen- 
tants des  nobles  el  les  gentilshommes  accourus  à  l'aide 
des  paysans.  Mais  aucun  fait  n'établit  qu'il  ait  prêché  la 
levée  en  masse.  Le  soulèvement  de  la  grande  Vendée, 
soudain,  contagieux  et  irrésistible,  fut  spontané  au  moins 
en  apparence,  et  c'est  aux  seuls  paysans  qu'il  faut  l'im- 
puter—  comme  l'ont  affirmé  à  diverses  reprises  des  his- 
toriens appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  parti. 

VIII.  Le  moment  approchait  où  tous  ces  éléments  de 
révoltCj  rassemblés  par  une  commotion  soudaine,  allaient 
provoquer  une  explosion  formidable  el  dont  la  violence 
semble,  au  premier  regard,  hors  de  proportion  avec  eux. 
L'étincelle  qui  les  enflamma  fut,  on  le  sait,  non  pas 
Texéciition  du  malheureux  Louis  XV!  —  elle  émut  faible- 
ment les  campagnes  —  mais  le  décret  de  la  Cunveniion 
du  25  février  1793 'j  ordonnant  dans  toute  la  France, 
pour  le  i*"^  mars,  une  réquisition  de  3oo.ooo  hommes. 
Ce  fui  le  prétexte,  attendu  peul-élre,  mais  décisif,  qui 
souleva  la  Vendée  tout  entière  cl  surtout  les  gnrs  lie 
la  réquisition.  Dans  leur  ignorance  du  monde  extérieur, 
avec  leur  attachement  instinctif  el  puissant  au  sol  natal, 
les  gens  des  MaugeSj  du  Bocage  et,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l'Ouesl  tout  entier,  refusèrent  obstinément  de 
partir,  de  se  déraciner  et,  guerre  pour  guerre,  la  préfé- 
rèrent chez  eux. 

L'intervalle  entre  la  réception  du  décret  el  le  premier 
soulèvement  est  trop  bref  pour  que  l'on  puisse  admettre 


Duvergîer,  L  V,  p.  169, 
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l'existence  d'un  plan  concerté'  afin  de  le  produire  précîsé- 
*nent  à  celle  occasion.  FI  suftit,  pour  se  Texpliquer,  de  se 
«■eprësenler  l'état  exact  du  raîlieu,  tel  que  nous  l'avotis 
«xposé.  Les  paysans  se  précipitèrent  avec  fureur  dans  la 
Toule  où  peu  à  peu  on  les  avait  engagés.  Ils  tombèrent 
«Jiins  le  goullVe  fatal  vers  lequel  on  les  avait  poussés. 
B     Les  premiers  rebelles  déclarés  furent,  en  effet,  presque 
tous  des  paysans.  Parmi  eux,  peu  de  prêtres  d'abord  et 
pas  de  nobles.  Les  premiers  se  montrèrent  presque  tout 
<le  suite,  les  autres  un  peu  plus  lard.  Le  premier  géné- 
fb'alissime  des  Vendéens  fut  Calheliiieau*,  preuve  évidente 
<jue  le  soulèvement  était  à  l'origine  tout  populaire.  Ces 
pauvres  gens  agirent  comme  des  lionimes  que  Ton  excite 
savamment  et  par  degrés  et  qui,  de  bonne  foi,  croient 
marcher  de  leur  plein  ^ré  alors  qu'on  les  entraîne.  Sous 
^tea  réserves,  on  peut  admcUre,  avec  la  plupart  des  histo- 
riens, que  h  fnît  nit?me  de  la  prise  d'armes  doil  être 
imputé  aux  paysans  eux-mêmes  et  aux  paysans  seuls. 

Étl  est  donc  parfaJlement  exact  que  les  nobles  ne  s'y 
engagèrent  qu'avec  répugnance  et  sur  les  sollicitations 
parfois    menaçantes   des    paysans".    Parmi  les   gentils- 

I 

^H     '  Rendu  Je  20  février,  conou  le  a  ou  3  nwirs,  exécuté  le  3  ou  Je  4. 

^■Or  la  première  rébellion,  oclle  du  Maj,  est  du  10.  Cela  fnîl  huit  jours 

^■i  peinte  ! 

H     '  Élu  le  12  juin  i7{j3  à  Saumur,  trois  mois  oprès  le  premier  mu- 

^■lévetiienL. 

^M     »  La  BcvcUitTe.  Mémoires,  i.  l,  ch.  m,  p,   loçi,  nc;  coDtesic  pns. 

^■Je  fait ,  maia  l'explique  à  sa  rimnicre,  n  Devai^nt-ilB  nçîr  ustcnâiblf- 
menl  (les  noldes)  avant  que  l.i  parlic  fùl  tellerut-nl  eng:ag^(M-  i\n"t\» 
n'eusseni  point  à  craîudre  (ff  se  perdre  en  se  nioultfint  av;ini  il'^Uro 
soulenus?  »  Pour  nous,  la  cause  de  leur  abstention  scHi't  tlilhi'ciiln. 
Ces  nobles,  enrôles  de  force,  étaient  ceux  restés  «u  pay^cl  jnir  ouiiim!:- 
quent  les  îiioiûs  aveuglés,  les  moios  hostiles  A  la  Ilcvuliilirfti  Maiii 
ICB  véritables  auteurs  du  mouvement  élaietil  les  a«lre«i,  le»  cimiprés. 
Scttlemeol  les   payaaaa,  esprits  simplistes,  conlMiniîrrul  rvn  «Jeux 
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hommes,  les  plus  hostiles  au  nouveau  régime  a%'aieiil 
émigré.  Ceux  qui  résilient,  ou  bien  s'en  accommodaienl 
à  peu  près  comme  le  comle  de  Ruillé,  ou  voyaient  assez 
clair  dans  la  silualion  pour  en  comprendre  les  difficullés. 
Il  fallut  donc  les  forcer,  dans  le  pays  insurgé,  à  prendre 
les  armes.  Mais,  si  [es  paysans  les  y  contraignirent,  c'est 
qu'ils  avaient  la  notion  très  nette  que  la  Noblesse  devait 
les  suivre,  parce  qu'ils  avaient  la  notion  confuse  que 
les  partisans  des  noblesi  les  avaient  réduits  à  celte 
extrémild. 

C'est,  en  effet,  l'opposition  aristocratique,  commencée 
dès  179*1,  qiii  avait  peu  à  peu  poussé  les  campagnards  à 
la  résistance,  d'abord  en  attisant  et  en  exploitant  leui 
invincible  défiance  et  leur  haine  innée  du  bourgeois,  de 
l'homme  des  villes  qui  prétendait  tout  gouverner  aprè& 
avoir  ruiné  toutes  les  classes  gouvernantes  :  —  royauté, 
noblesse,  clertjé;  —  puis  en  leur  remontrant  avec  une 
habileté  perfide  tous  les  défauts,  réels  ou  apparents, 
permanents  ou  Icmporalres,  du  régime  nouveau  j  ensuite, 
en  prenant  ces  malheureux  â  la  gorge,  en  leur  retirant 
les  moyens  de  gagner  cet  argent  dont  ils  avaient  plus  que 
jamais  besoin  pour  acquitter  leurs  contributions  en  numé- 
raire; enfin,  en  troublant  leurs  consciences  obscures  et 
en  exploitant  cruellement  les  déplorables  décrets  religieux 
de  la  Cottsti tuante.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  ébranler 
ces  cerveaux  peu  solides  et  pour  faire  chanceler  ces 
jugements  incertains.  Ce  peuple  avait  Jusqu'alors  vécu 
sous  la  tutelle  des  hommes  qui  lui  donnaient  ces  funeste» 
avis  et  aucun  conseil  désintéressé  ou  sage  ne  venait,  le; 


classes.  Quand  ils  eurenl  compris  qu'ils  o'éuiîctnt  que  des  inslru- 
menls  aux  mains  des  tneneurâ  du  parti  conlre-révolulionnairT,  il?! 
exig'creDl  Je  tous  les  noblesi  <|ti'ils  le^  suivissent  —  eo  les  plj^^'uul  jk 
leur  tête. 
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plussouvenl,  combattre  leur  influence.  Ses  maîtres  dis- 
parurent, il  est  vrai,  pour  la  plupart,  les  nobles  dès  179', 
■  les  prêtres  en  1793.  Mais  il  restait  les  tt  véritables  oiseaux 
de  proie  du  village  »j  les  anciens  officiers  sei^rneuriaux. 

I  Ceux-ci  appliquaient  d'instinct  la  politique  convenable  ou 
se  conduisaient  d'après  les  recomuiaiidalions  que  les  émi- 
grés n'avaient  pas  manqué  de  leur  laisser  au  moment  du 
départ.  Ils  persuadèrent  aux  paysans  qu'ils  resteraient, 
après  comme  avant,  les  fermiers  ou  les  métayers  de 
leurs  maîtres;  à  leur  retour,  on  enlèverait  au  contraire 
V  leurs  métairies  ou  leurs  fermes  à  ceux  qui  se  seraient  mal 
conduits»  D'espérer  que  le  serviteur  profiterait  de  leur 
absence  pour  ravir  leurs  biens,  ou  les  acheter,  il  n'y  fa!- 
lait  pas  comptcrj  en  un  pays  où  l'observation  scrupuleuse 
^  des  eng'agcmentSj  rnèmc  non  écrits,  était  une  tradition 
d'Iiuniièteté  intransigeante  el  indéracinable.  Les  paysans 
comptaient  donc  sur  la  victoire  et  sur  le  retour  de  leurs 

i seigneurs.  Sans  cela,  ils  ne*  se  seraient  point  soulevés. 
Tels  étaient  leurs  sentiments  intimes  au  début  de  1793. 
Et  c'est  alors  qu'on  venait  leur  demander,  en  sus  d'impôts 
qui  les  accablaient,  un  impôt  du  san^,  plus  lourd  que 
sous  l'ancien  rég^ime  !  Ils  devaient  défendre  au  prix  de 
leur  vie  des  inslitulions  dont  les  avantages  n'étaient  pour 
eux  rien  moins  que  certains!  Sacrifice  absurde,  à  leurs 
B  yeux,  et  avec  cela  inutile.  Convaincus  que  le  nouveau 
gouvernement  j  qui  n'avait* pas  pu  les  contraindre  à  l'in- 
térieur au  respect  de  ses  lois,  serait  impuissant  à  con- 
tenir au  dehors  une  formidable  coalition,  non  seulement 
en  refusant  de  l'aider  ils  lui  retiraient  une  partie  de  sa 
farce,  mais  en  se  soulevant  contre  lut  ils  hâtaient  le 
succès  de  ses  ennemis.  Cette  victoire  de  l'étranger  ne 
faisait,  à  leurs  yeux,  aucun  doute.  On  la  souhaitait 
autour  d'eux,  on  l'appelait  depuis  un  an,  on  la  déclarait 
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prochaine  et  inévitable',  lisj  crurent,  comme  au  retour 
de  leurs  anciens  maîtres.  Sans  quoi ,  leur  révolte  eût  été 
le  comble  de  la  sottise  et  de  la  démence  et  leur  acte  ne 
pourrait  invoquer  d'autre  excuse  que  sa  sliipidité. 

Mais  cette  conviction,  ils  ne  se  l'étaient  pus  faite  d'eux- 
mêmes.  Ils  en  eussent  élë  bien  iticapabtes.  On  la  leur 
avait  peu  à  peu  sug^gérée.  Ceux  môme  qui  la  savaient  mal 
fondée  n'avaient  rien  Tail  pour  la  détruire.  Elle  s'était 
fortifiée  par  l'absence  de  toute  contradiction.  Donc,  si 
les  paysans,  et  eux  seuls,  se  rendirent  coupables  de 
rébellion,  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'il  faut  eo  faire  retomber 
iâ  responsabilité  première.  Dans  le  crime  commis,  ils 
gardent  pour  eux  la  faute  :  d'autres  eurent  l'intention. 

C'est  donc  te  parti  aristocrate,  le  parti  de  l'émi^^ration 
considéré  dans  son  ensemble  qn'il  faut  accuser  de  ce 
crime  de  lése-palrie.  Il  avait  déclaré  à  la  Hévolution  une 
guerre  sans  scrupule  et  sans  merci.  Il  lu  fil  avec  toutes 
les  armes  qui  lui  tombèrent  sous  la  main.  U  n'est  pas 
besoin,  pour  le  prouver,  de  citer,  de  supposer  même  une 
correspondance  écrite  entre  les  émigrés  el  leurs  agents  de 
l'intérieur*.  Le  départ  des  émigrés  d'Anjou  sans  y  être 
contraints  montre  bien  qu'ils  comptaient  revenir  bientôt. 
Leur  retraite  fut,  à  n'en  pas  douter  toute  leur  lactique. 
C'était  de  leur  part  une  fausse  sortie,  qu'un  retour  victo- 
rieux ne  tarderait  pas  à  suivre. 

Qui  composait,  au  juste,  c^  parti  des  émigrés?  Ni  le 
Clergé,  ni  la  Noblesse,  ni  la  haute  bourgeoisie,  prises  en 


*  AJ^ches  d'Angçfs,  anm-e  179a,  n''  87. 

*  C'est  le  i^ranJ  arifumt'nl  opposé  ii  C,  Porl  par  M.  de  In  Sîcoticrc. 
Mais  ne  voîi-od  |)Us  qur-  luule  co!Ti;S(>ùriilai)Cc  cnlre  eux  ctail  inipns- 
sihle,  ou,  ilu  nioiiiii .  que  tans  tes  documents  tîcrils  durcnl  lHi'c  accî- 
dËtitclli;n)£i)l  ou  voloniHireniant  diitruils  au  cours  de  ccUe  guerre 
d'exlcrjiiiaaliaR  oà  te  vainqueur  ne  faisait  aucun  quartier '^ 
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masse,  maU  l'ensemhle  des  individus  et  des  groupes  que 
la  Hévolulion  froissait,  soit  dans  leur  amour-^propre ,  soit 
dans  leurs  croyances,  et  surtout  dans  leurs  intérêts 
maleriels.  Ce  fut  la  coaliltoti  de  l'orgueil,  du  fanatisme, 
et  de  la  richesse  trop  facilement  ou  mal  acquise.  Une 
inoilié  de  la  Noblesse  environ,  les  furieux  du  Clergé, 
raridenne  aristocratie  administrative  des  officiers  de 
juslice  el  de  finance,  tonte  la  hînile  bourî^eoisie  en  mal 
d'anolilissemeril ,  enfin  leur  clienlèlc  directe,  les  agents 
seigTieuriaux,  his  parasites  do  second  ordre  qui  vivaient 
eux-mêmes  aux  dépens  de  ces  parasites  du  corps  social, 
voilà  les  éléments  du  parti  contre-révolutionnaire. 

Ceux-ci  en  furent  môme  [il us  que  des  membres  actifs  : 
les  instruments  nécessaires  et  indispensables,  les  inter- 
nicdiaires  obliç^éâ  entre  les  nobles  émii^rés  et  leurs 
anciens  vassaux,  les  conseillers  politiques  du  clerg^é 
réfractaire,  le  Tiers-Ordre^  si  l'on  veut,  <le  celle  révolte  à 
demi  religieuse.  Mais  il  fallait  à  leur  habileté  funeste  et  à 
leurs  desseins  intéressés  et  coupables  un  lieu  où  se 
prendre  et  où  s'exercer.  F^es  contrées  écartées  et  arriérées 
de  l'Ouest  étaient  tout  indiquées.  On  n'eut  pas,  selon  le 
inol  de  La  Revellicrc,  à  les  «  choisir'  «  comme  foyer  tie 
rinsurreclioft.  Elles  s'y  prêtaient  naturellement,  toutes 
recouvertes  de  malériaux  combustibles  où  il  fallait  seule- 
ment mettre  le  feu. 

Car  les  pays  où  sévit  riiisurreclion  peuvent  être  çéoçra- 
pliiqiicmciit  déterminés,  avec  une  précision  rii^oureuse.  Ce 
fut  la  province  de  brelagne,  cette  péninsule  qui  semble 
fuir  la  France  pour  se  rejeter  vers  rOcéan,  et  dans  ce 
pays  môme  l'inléneur  seulement,  à  rexclusioii  des  points 
fréquentes  de  la  côte;  Vannes  peut-être,  Auray  et  Salnt- 


I  Mêmoirejif  tome  I ,  cliap,  m ,  p.  tjo. 
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Brîeiic,  mais  non  pas  Sainl^Malo,  Brest  ou  Quîmper,  qui 
fureni  girondins  tout  au  plus.  C'est  aussi  le  pays  de  Haiz, 
celle  Bretagne  d'où  Ire-Loire,  Segré,  Cliâteau-Gontier  et 
Laval,  ces  marches  de  l'Anjou  et  du  Maine  vers  la 
Bre tagine  intérieure.  Ce  fureni  encore  et  surloul  les 
régions  qui,  dans  la  France  de  l'Ouest,  portent  le  nom 
significatif  de  Bocage  :  le  Bocage  vendéen,  le  Bocage 
manceau,  le  Bocage  normand;  en  un  mol  toutes  les  t\cs 
intérieures  de  la  région  franf;aise,  lous  ces  groupes  isolés, 
évités  ou  contournés  par  les  grandes  roules,  fermés  aux 
influences  exlérieures,  vivant  d'une  existence  solitaire, 
farouche,  presque  indépendante'.  Là  se  perpétuait  le 
régime  du  moyen  âge  :  populations  simples,  honnêtes, 
dociles  el  résignées;  clergé  ignorant  et  truste,  mais 
pauvre  et  dévoué;  noblesse  résidant  moins  peut-éire  qu'on 
lie  l'a  prétendu,  mais  ayant  conservé  le  sens  de  sa  mis- 
sion héréditaire,  remplissant  ses  devoirs  avec  plus  de 
zèle  qu'elto  ne  mettail  de  soin  à  réclamer  ses  droits; 
bref,  une  organisation  sociale  rudîmenlaire,  grossière, 
mais  homogène,  compacte,  forlifiée  par  sa  durée  sécu- 
laire et  qui  n'appelait  pas  de  changements  notables^ 
encore  moins  un  total  bouleversement, 

H  mantjuail,  en  effel,  à  celle  société  arriérée  tout  élé- 
ment de  comparaison  et  tout  ferment  de  progrès*  Pays 
essentiellement  agricole  et  où  l'industrie  même  se  dispei^ 
sait,  comme  à  Cholet,  dans  les  cabanes  de  paysans,  se 
suffisant  ù  lui-ménic,  donc  sans  commerce,  sans  richesse, 
sans  numéraire,  sans  capitaux,  sans  luxe,  sans  besoins, 
pas  même  celui  de  s'instruire,  ses  habitants  retardaient 
de  deux  siècles  sur  tous  leurs  voisins.  Les  réformes  de  la 
Constituante,  i|ui,  par  une  contradiction  étrange,  prélea- 


Cf.  plus  haut,  p.  2t. 
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ïppliquer  partout  les  mêmes  mesures  et  cependant 
laissait  aux  autorités  locales  le  soin  d'exéculer  les  lois 
lécrélées  pour  tout  le  pays,  toutes  ces  nouveautés  singu- 
lières troublèrent,  épouvantèrent,  finirent  par  jeter  hors 
reux-mêmes  ces  esprits  simples  et  ignorants,  lis  n'étaient 
jas    niilrs    pour  une   révolution   aussi  complète.    Ils  le 
furent  bientôt  pour  la  contre-révolution.  Il  suffit  «îe  quel- 
ques excitations  secrètes,  de  manœuvres  habilement  dissi- 
mulées pour  les  amener  peu  à  peu  là  où  on  voulait  les 
conduire.  Ils  doivent  donc  être  absous  d'une  faute  dont 
rinlenlion  ne  leur  appartient  pas.  Les  vrais  coupables,  ce 
furent  les  hommes  de  la  contre-révolution  et  les  émigrés. 
Tout  un  peuple  inconscient  fut  é^aré  par  une  pni^ée  de 
politiques   trop  avisés.   Cette  déplorable  aventure  de  la 
Vendée  fut  la  spéculation  de  ^'ens  habiles  sans  autre  con- 
viction, pour  la  plupart,  que  le  soin  de  leurs  intérêts,  sur 
Ile  dévouement  naïf  d'un  peuple  abusé  et  crédule,  qui,  à  le 
juger  de  sang-froîd,  reste  innocent  dans  son  crime  même. 
I    Rassemblant  les  conclusions  forcément  dispersées  de 
K  chapitre,  nous  les  résumerons  ainsi.  Pour  La  Revellïère, 
les  véritalîlcs  auteurs  du  soulèvement  vendéen  furent  les 
prêtres  réfractaircs  et  non  pas  les  nobles,  comme  le  soute- 
naient, vers  i8.io,  beaucoup  d'auteurs  royalistes.  Nous  eu 
rendrons  responsable  le  parti  de  la  contre-révolution  pris 
dans  son  ensemble,  plutôt  que  toute  la  noblesse  on  tutU 
le  clergé,  et  dans  ce  parti,  nial|:ré  les  apparences  et  le 
J^^éfaul  de  preuves  certaines,  le  groupe  de  l'émigration  ; 
^Bnfin^   parmi  ceux  qui  restèrent,  la  bourg^eoisie  rurale 
^Bes  anciens  agents  seigncun'aux,  bien  plus  que  le  clergé 
^nui-même.     Sans     ses     préventions    anticléricales,    La 
Bevellière  l'aurait  bien  reconnu,  lui  qui  perdit  dans  le 
camp  royaliste  tant  d'anciens  amis  et  môme  de  parents, 
}us  petits  bourgeois  comme  lui. 
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BiBLiOrtRAPniE  nu  chapitiie  vjit.  —  Il  faiil  dite  d'sbord  le  chap.  III 
tome  1<"",  <Jes  Mémoires  de  L»  RevcUiére. 

Sur  ses  chevatichëcs ,  voir  Bib,  d'ânsç.  H,  20:9.  n*  l'i.  fiérit  dn 
tftitjfifft'  tleg  t::arftnn'^gnires  envoyés  par  le  DivrHfùre  tfe  Maine-fl-1 
ItOi're  dans  les  dtslrtcls  de  Saùif-Floreni ,   Chfilfi  t^t    Vi/iîers,  pat 
un  témoin  avutnire.  xVno^prs,  l'an  IV^  Je  la  liburlé. 

Et  n"  13,  Rtijifiorl  du  ofujag^  des  commissaires  eni^ffés  ftar  la 
Soeiéié  des  Amis  de  la  Conatiitition  d'Angers  au  Ctnb  umhulani 
établis  dans  les  Maages ,  fntt  à  In  séance  du  /*«■  aarit ,  l'an  iV  de 
ta  îitjerté,  par  L.-M.  La  Kcvctliére-Li'pejmx.  S.  I, 

Sur  les  élections  départemenlttles  en  i7<)u. 

Bib,  d'Anjç.  H.  1  TiOo  t .  111,  n*  111,  însirnction  patriotique  et  nationaUg  i 
\>av  un  Ami  di.>  la  Conslitiilluu, 

—  H.  iDOo,  I.  III,  o*  a!i.  Discours  au  district  de.,.,  pur  un 
membre  de  ht  Société  des  Amis  de  la  Coostilution. 


Sur  les  Rïcsurfis  prises  contre  le  clergé  ré/ractaire,  v,  anx  Arch 
Dé().  le  recueil  drs  déUhéraduns  du  Conseil  général  et  des  arrêté»' 

du  Oirevtoirr  de  Mnine-et-Lnire. 

Uu  t^rand  nombre  TiuTnl  imprimés  ou  arfiché-S,  La  pluparl  sont 
repmduils  dans,  les  jtniri)3u\  locaux  dont  nous  avons  donné  la  liste  «j 
Ui  biUliograpliic  du  eliapicre  prccédenL, 

Sur  les  catiseR  et  les  ori^ÏDes  du  soulcvcmeat  vcndt^n  en  Mnine- 
el-Lotre,  voir  C,  l'urt,  ha  Vendée  aiiffenine,  2  vol.  in-H",  l*«i-is, 
Hacitcltt,  l't  la  cridijuc  de  cet  ouvreuse  par  M.  de  lu  Sieotièru  dans  U 
Revue  de  l' Anjou,  un  née  188;),  l,  i,  nolanintiMil  p.  76,  80, 

V,  aussi  Cbiissin,  /,e,f  origines  du  aoutéeement  vendéen,  i.  III,  Â 
la  fin,  le  chap,  s;ir  TAujou. 


CIIAPITHE  IX 

La  Revellière  à  la  Convention 
Gironde  et  Montagne 


Le«  eicctiun»»  de  Maîni'-et-Loipf  i*  la  Convoiilion  :  [louvoirs  iudi'- 
finis  ilonni's  aux  dôputés.  —  II.  î'rernîêres  altitipiesilcsfitronillas 
contrit  l'nr'i.s.  le  Comitt'  de  surveilliinfe  lU'  lu  ('ûfiirniifie  il»  dix 
«OUI.  ei  Ik>liesjiicrr«.  —  lEI.  Tenliitiviî.s  dVrnhtitu'haitje  des  r'C|ir(î- 
scnLnnls  indécis  par  les  iJcputfe  [tarisictis.  La  Hcvclliére  s'y  dcpobc 
cl  liinnifcsle  plutl^t  une  lenilance  à  se  rapprocher  des  Gii'ontJiDs, 
— ■  IV.  KCFiiCËiiteiit  de  sun  rùlc  à  rAssi-mltlée  jijsi|u'aii  procès  du 
riii.  —  V.  Aiialysi-  el  rvamen  de  ses  upiiiSous  conclufliU  ;'i  \n  mise 
en  aceusjilion  de  Lonîs  XVI  i-l  à  l'inutilité  tlv  l'appel  au  piniplç. 
Il  vole  \b  ruorl  ssns  sursis.  —  \'L  Propres  de  soti  g-irondlnisme 
|icnilant  le  prows.  Il  |*rend  parti  contre  la  MuuUtgnc  (lar  sort 
article  du  1 1  février  i7yit  sur  tu  Cromwcltisme. 


Éfu  le  r»  septembre  179a  député  à  la  Conventîofi,  La 
llevellière  en  sortit  votonttiirement ,  [tur  un  éclat  piihlic 
el  en  offrant  sa  démîssinn  motivée,  vers  le  i5  août  suivant. 
Proscrit  [leii  après,  il  se  t'aclia  d'oburd  à  Paris,  puis  à 
Montmorency,  enfin  prés  de  Pêroitne,  chez  son  ami  de 
liuire,  jusqu'après  le  9  iherinidor.  Ftappelé  à  l'Assemblée, 
oî^  il  n'avait  pas  été  remplacé,  sur  la  proposition  de  Tcx- 
évt^qtTc  Tbibaulj  il  y  rentra  le  8  mars  i7yi>  tit  j  resta  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session.  Il  s'y  classa  toujours,  avec  ses 
amis  Leclerc  et  Pilastre,  parmi  les  députés  indépendants, 
d'opinions  modérées  et  fermes  à  la  fois,  montrant  autant 
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de  mépris  pour  la  faiblesse  et  les  lâches  capUulalîoDs  de 
la  Plaine  que  d'éloig-nement  pour  les  excès  de  la  Mon- 
la|n;ne,  mais  sans  s'affilier  vraiment  au  groupe  des  Giron- 
dins'. C'est  avec  ces  derniers  pourUinl  qu'il  se  sentit  le 
plus  d'affinités  seci'èles  et  de  rétille  sympatliie.  Assez  loin 
d'eux  tout  d'abord,  il  s'en  rapprocha  peu-à  peu,  par  une 
lente  évolution  que  favorist^rent  une  persécution  com- 
mune et  de  semblables  malheurs.  Aux  derniers  jours  de 
la  Convention  on  put  te  dire  Girondin,  ce  qui  n'eiU  pas 
été  exact  dans  les  premiers.  Il  nous  faudra  ^  en  ce  cha- 
pitre et  dans  les  suivants,  établir  jusqu'à  quel  point  La 
Rcvellière  peut  âtre  ranjsré  parmi  les  hommes  de  la 
Gironde  cl  expliquer  pourquoi,  suivant  les  moments,  il  se 
sépara  d'eux  ou  s'en  rapprocha. 

l.  Arriva-t-il  à  la  Convention,  muni  d'un  mandat  réglant 
sa  conduite  et  lui  imposant  un  pro,çramme  ou  des  idées 
directrices?  Les  instriirtions  de  ses  électeurs  devaient- 
elles  l'enfermer  dans  le  parti  montag^nard  ou  dans  le  parti 
girondin?  — ■  Un  bref  examen  des  circonstances  de  son 
électioiv  montrera  qu'on  lui  avait  laissé,  à  cet  é^^ard, 
toute  liberté  d'action.  C'est  de  son  plein  gré  qu'il  ira  plus 
tard  dans  un  sens,  tandis  que  son  collègue  Choudîeu, 
par  exemple,  s'éloignera  librement  aussi  dans  le  sens 
contraire. 

La  Revellîère  revint  de  la  Haute-Cour  d'Orléans  peu 
après  le  lo  aotU.  Les  Assemblées  primaires  se  tinrent  le 
26  et  il  fut  désigné  par  celle  d'Angers  comme  électeur  du 
second  degré.  La  mort  de  sa  seconde  fille,  Angèle,  qu'il 

<  Dam  l'opinioD  angevine  il  passa  js^tînéralemenl ,  avec  ses  deux 
amis,  [K)ur  un  député  de  La  Plaine.  Nou^j  diron»  pEus  loin  en  quoi 
ceUu  opinion  est  inexacle>  Ce  ([ui  lui  donna  cours,  cVst  ))eut-<£tre  le 
fait  que  La  Flevetlière  siégeail.  au  centre  de  l'Assemblée, 
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apprit  en  chemin,  aux  Rosiers',  l'empêcha  sans  doute  de 
Jouer  aucun  râle  dans  ces  premières  réunions,  lui  inter- 
dit tonte  brigue  trop  active  et  dut  même  le  tenir,  »u 
moins  pendant  quelques  jours,  à  l'iicart  de  ses  concitoyens. 
C'est  sur  sa  réputation  qu'ils  le  désignèrent  el  en  qualité 
d'ancien  constituant,  sans  prétendre  lui  imposer  un 
projç,'ra  m  me  quelconque.  S'il  est  vrai,  ainsi  que  l'avance 
Bougler'  d'après  des  souvenirs  personnels,  que  l'Assem- 
blée primaire  se  soil  apitoyée  sur  le  sort  du  Roi,  du 
n  pauvre  tyran  »  que  l'on  pouvait  délrâner,  mais  qu'il 
valait  mieux  absoudre  —  et  nous  avons  cité  plus  haut  un 
document  qui  semble  le  confirmer',  —  La  Revellîcre  ne 
se  croira  pas  lié  par  l'expression,  peut-être  toute  plato- 
nique, de  ce  souhait  et  contribuera  plus  tard  à  sa  con- 
damnation. Il  est  bien  plus  probable  que  les  électeurs  du 
premier  degré,  comme  plus  lard  ceux  du  second,  don- 
nèrent pleins  pouvoirs  à  leurs  commettants.  On  écarta, 
parak-il,  la  proposition  de  Clioudieu  demandant  la  rédac- 
tion de  nouveaux  cahiers.  Le  temps  aurait  manqué,  d'ail- 
leurs, pour  les  composer.  L'Assemblée  électorale  devait, 
en  effet,  s'ouvrir  dès  le  2  septembre,  non  plus  à  Anjçers 
celte  fols,  mais  d'après  une  disposition  générale  de  la 
Lég^islalive,  dans  la  seconde  ville  du  département,  à 
Saumur. 

Elle  s'y  tint  à  l'église  Saint-Pierre,  dont  le  clergé  fut 
exclu  sans  façons*.  Le  doyen  d\%e,  Ledroit,  siégea  d'a- 
bord  comme   président    provisoire,    assisté   ou    doublé 


'  La  Revelliêre,  Mémoires,  l.  l,  ch.  iv,  p    116. 

t'  Bougler,   Le  mottivmenl  prooinciat  en  ijS(j,  Bib,   d'Ang.   H, 
Bï,  L  II,  p.  »o. 
'  V.  plus  haut  cil.  vu,  ji.  aSp. 
*  V,  le  comple-rendu  de  ces  élcetions  dansi  les  A/fickef^  n^  108  et 
le  Procét  verbal  o/Jiciet  aux  Arcliîv.  de  Ma!n&<l-L«îre. 
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plut()t  du  secrétaire  Delaunay  le  jeune,  qui  dirigea  vrai- 

ment  toutes  les  séances >  ajant  été  nommé,  le  3,  présî 

detil   Jétinilif.   La   RevelUère-Lépeaux   lui  fui  substitut 
vomme  secrétaire. 

Après  avoir  prononcé,  iron  sans  quelque  partialité 
peut-être^  runnulaliûn  d'élections  générales  ou  indivi- 
duelles'. l'Assemblée  prêta,  le  4,  le  serment  civique.  Or 


lui  communiqua  une  liste  très  complète,  dressée  à  Paris^ 
au  club  des  Jacobins,  des  voles  émis  par  chaque  députfe 
8«>rtant  de  la  Lég^islative,  dans  chacun  des  sept  appels 
nominaux  auxquels  il  avait  été  procédé  pendant  la  session- 
Uouîçler    affirme    que    cet  acte  fut  un  véritable  laissez— 
passer  (îour  les  candidats.  Aucun  des  législateurs  privé 
de  ce  certificat  n'aurait  été  réélu  dans  aucune  circons- 
cription.  Trois  des  ex-députés  de  Maîne-ct-Loire,   qui 
l'avaient  (nérilé,  Ghoiidteu,  DclaunaVj  d'Ilouîiéres,  furenl 
d'ubord  élus  par  4'''4«  '^37  cl  liOy  voîx  sur  6i8,  582  el 
^73  suffrages. 

Le  lendemain,  5  septembre,  parvint  â  l'Assemblée  In 
prtmiiére  nouvelle  des  massacres  du  2.  Ce  ne  furent  d'a- 
bonl  que  des  bruits  vagues  et  confus,  à  en  juger  par 
r»idiTssc  rédigée,  dit-on  par  La  Hcvellière,  que  Ton 
iMivovn  ù  la  Législative*.  Sans  se  prononcer  sur  ces 
gruvr»  événements,  les  électeurs  de  Maine-el-Loircex(iri- 
lUnienl  leur  sympathie  et  leurs  encourasfemcnts  à  TAs- 
i^aildée  el  l'informaient  de  réleclion  des  trois  membres 
iiui  «'éluieiit  montrés  constamment  animés  de  Tamoiir  du 
ut^npte  el  de  la  haine  des  Rois.  Cette  phrase  seule  justi- 
lltH'utl  rullribtilioii  àe  l'adresse  entière  à  La  Revellière. 

M  fut  élii  le  même  jour  à  la  grosse  majurité,  (jue  nui 
IH'  dé(Hisf<{it  de  5^7  voix  sur  Gai  volants.  Ses  deux  amis, 

'   \  ,  llnHgtor,  l.e  maui'ement  prûoincialf  t.  II,  p.  17  cl  suiv. 
*  tt^uifltM',  f^e  mouofmenl  or-ouinciat ,  t.  Il,  p.  ii. 
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pilastre  Cl  Leclerc,  nomm<?!?  après  lui,  n'en  réunirent  que 
31  sur  fiSa  et  49-^  sur  622.  Lps  deux  Dandenac,  Lemai- 
nan,  ancien  constituant,  Pérard  et  Di-launay  le  jeune 
urenl  Jes  autres  dépul«^s  élus. 

Ces  élections  ne  furent  donc  pas  influencées  par  les 
massacres  du  3  septembre.  Elles  se  produisirent  pliitdl 
sous  l'impression,  qui  durait  encore,  de  là  journée  du 
l^io   août.   On  se  prL'occupa   moins  de  rédiger  un  pro- 
^B^ramme  que  de  clioisir  des  hommes  capables  d'en  con- 
^Bpevoir  un.  On  les  prit  en  majorité  parmi  les  députés  de 
^Ë  'Anjori  t]ui,  à  la  Léj^'tslative  ou  à  la  Constituante ,  avaient 
l'empli  knir  mandat  au  ^ré  de  leurs  électeurs.  Il  ne  fut 
,     question  ni  de  rabolitii>n  de  la  rojaulë,  ni  de  la  Répu- 
Hp>tiquCf  ni  de  la  mort  du  tjran.  C'est  un  véritable  blanc- 
■^seinç;^  ^up  l'Assemblée  élerloralo  avait  enteiida  donner  à 
«es  élus.  Elle  était  métne  en  droit  d'esjiérer  que  ces  der- 
«Tiiers,  issus  d'une  élection  vraiment  populaire,  se  tien- 
draient dans  la  même  unité  de  sentiments  qui  avaient 
Cait  l'honneur  et  la  force  de  la  représentation  de  l'Anjou 
kâiâ^  \ï\  Constttnanle.  Mais  ce  soulinit  devait  élre  trompé. 
^fc~;iioudieu,  Pérard,  Delaimay  et  Dandenac  aînés  se  décla- 
«~èrent  pins  tard  pour  la  Montagne.  La  Revellière  et  ses 
«jeux  amis,  ainsi  que  d'IIouliéres,  se  rapprochèrent  plutôt 
«des  Girondins.  Lemaignan,  Dandenac  et  Delaunay  jeune 
ï-eslèrenl  dans  la  Plaine, 

Quand  et  comment  se  fit  leur  séparation?  La  réponse 
!»<erajl  importante  pour  contribuer  à  élucider  la  question  si 
controversée  de  la  formation  des  partis  de  ta  Gironde  et 

Ide  la  Monlaçne.  Mais  où  l'on  voudrait  des  documents 
nombreux  et  certains  et  de  la  précision  chronologique, 
les  récits  du  temps  et  les  Afèmoires  de  La  Revellière  n'ap- 
|»ortetit  que  des  indications  très  vagues.  Il  faudra  donc 
ici  se  contenter  d'approximations. 
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Pour  nous  en  tenir  à  La  Revellière,  quel  était  son  èlal 
d'esprît  en  arrivant  à  Paris?  Nous  sommes  mal  rensei- 
gnés là-dessus.  A  la  Convention,  il  se  montra  d'abord 
très  peu  el,  jusqu'au  procès  de  Louis  XVI,  ne  prit, 
en  trois  mois,  que  deux  fois  la  parole'.  Il  semble  à  peu 
près  certain  qu'il  s'observait,  étudiant  l'Assemblée  nou- 
velle et  ses  alentours,  scrutant  la  situation  politique, 
évitant  de  s'engager,  dès  le  début,  dans  quelque  fausse 
direction.  Si  l'on  oppose  le  silence  où  il  se  renferma  à 
l'activité  qu'il  avait  parfois  monlrée»  même  dans  les  débuE4i, 
à  la  Constituante,  et  à  celle  qu'il  déploya  vers  la  fin  de  la 
Convention ,  si  l'on  considère  surtout  son  altitude  ati 
procès  de  Louis  XVI,  on  est  frappé  des  hésitations  que 
révèle  alors  sa  conduite  et  on  peut  se  demander  s'il 
répudia,  dès  l'abord,  toute  solidarité  avec  les  futurs 
Montagnards. 

Mais  les  Mémoires  rassemblent,  dans  un  exposé  géné- 
ral, des  faits  qu'une  cfironologie  plus  stricte  commande- 
rait de  disperser  et  de  présenter  chacun  à  son  rang.  Ils 
projettent  sur  des  époques  obscures  el  troubles  la  déce- 
vante lumière  du  fait  accompli  el  expliquent  trop  souvent 
la  cause  d'après  les  effets,  au  lieu  de  chercher  l'effet  dans 
la  cause.  Quand  La  Revellière  dit  par  exemple  que  l'exé- 
crable dépu talion  parisienne  avait  formé  le  dessein  d'as- 
servir la  France  à  la  Commune  de  Paris  pour  la  gouverner 
proeonsulairement  par  des  hommes  pris  dans  son  seîn^, 
s'il  donne  du  gouvernement  montagnard  une  définition 
exacte  et  précise,  il  s'avance  témérairement  en  aftîrihani 
qu'elle  en  avait  formé  le  dessein  et  il  n'est  pas  moins  par- 

'  Voir  même  chapilrc,  p.  3j(). 

*  Mémoires^  t.  I,  p.  3^6,  et  divers  autres  passages. 
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tial  en  la  qualiPianl,  en  bloc  et  tout  d'abord,  d'exé- 
crable. Ce  soiil  là  des  opinions  d'après  les  faits,  et  rien 
n'élablil  que  telle  fut  toujours,  aussi  déclarée  et  aussi 
franchej  la  répulsion  de  J^a  Revellière, 


II.  Ce  forent  sans  contredit  les  amis  de  Brissot,  les 
commensaux  de  M'""  Roland  et  les  admirateurs  de  son 
mari  qui  engagèrent  la  luiie  contre  Paris»  Ces  hommes 
qui^  pendant  les  six  premiers  mois  de  1792,  avaient 
domint!^  dans  l'Assemblée  législative  et  par  elle  régné 
vraiment  sur  tout  le  pays,  n'étant  laissé  dépasser  au  mois 
d'août  par  la  Commune  insurrectionnelle,  ne  surent  pas, 
après  la  chute  de  Louis  XVI  et  l'ouverture  de  la  Conven- 
n,  reprendre  leur  ascendant  sur  la  population  de  la 
le.  Ils  s'étaient  trouvés  réduits,  du  10  août  au 
eplembre,  à  une  position  inférieure  et  humiliante  en 
face  de  la  Commune  victorieuse.  Ils  avaient  dévoré  cet 
outrage,  mais  non  i>a.as  un  frémissement  intérieur  ni 
ns  en  adoucir  l'amertume  par  l'espoir  d'une  prochaine 
vanclie.  S'ils  avaient  perdu  la  confiance  de  Paris,  la 
province  et  surtout  tes  administrations  départementales 
restaient  en  majorité  avec  eux  et  ils  croyaient  pouvoir, 
s'appuyant  sur  la  France,  ressaisir  ou  tout  au  moins 
intimider  et  soumettre  la  capitale.  Tel  fut,  à  n'en  pas 
douter,  leur  dessein  dès  le  premier  jour.  Comment 
devaient-ils  s'y  prendre  pour  le  remplir? 

Ils  n'osèrent  tout  d'abord  s'attaquer  à  des  hommes, 
endre  corps  à  corps  quelques  individus.  Ils  se  répan- 
renl  en  plaintes  confuses  et  en  vagues  menaces  contre 
la  population  parisienne  à  qui  Buzot  et  Lasource  pro- 
jguèrent  les  déclarations  blessantes  et  les  soupçons  inju- 
rieux. Mieux  aurait  valu  des  actes  de  vigueur  que  tous 
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ces  mots  tlan^ereu.x  et  inutile»,  (lomtne  le  dit  très  bien 
Reveliiiïre,  on  devait  tout  d'abord  casser  la  Commutie  du 
lo  ariiU  i»u  s'abslenîr  de  l'altaqner  en   prtrole.i.  Hnaiid 
Lasource  s'écriail,  |>ar  excmpU^,  (ju'il  fiilluit  lëduin;  Part* 
à  son   qiiali'tî-vingl  Irûisième  d'influence',  il  n'i-muirait 
pas  seulement  tin  fuit  matliématiquctnent  faux,  il  ttcrn-' 
sait  ou  soupi.onnaît  e^ratuitcnient  la  capitale  d'inltMilioo* 
f)u'i]  ctll  mieux  valu  ne  jias  lui  pri-Her.  Si  In  Ci)iniinuv<^ 
éUiît,  en  ell'ef ,  sorlje  de  ses  atlnbutionî*  et  avait  outi'** 
passé  ses  pouvoirs  datia  les  deniiert»  jours  de  la  Léçii»!**! 
live,  ta  Convention  devait  attendre,  pour  le  lui  rcpn»rh<?^i 
qu'elle  eill  donné   jtrise   de   noiivoyu    à   une  aceusali  ^"^ 
aussi  çrave,  Ur  l'Assemblée  parisienne  [vrotestait  tic  s  *-^1 
respect  et  de  son  dévouement  à  l'Assemblée  nationale 
n'affichait  aucune  pirélention  à  la  dominer  ou  à  rt^gcntf--''^ 
la  province.  La  défiance  des  Kolundi»les  était  donc  à 
fois  maladroite  et  injustifiée. 

Ils  comprirent  bientôt  qu'ils  avaient  fait  fausse  rouC^^ 
cap,  à  partir  du  27  septembre,  ils  restreigturent  le^m- 
attaques  au  Comité  de  surveillance  de  la  Ccimmuneinst 
recliûnnelle.  Le  conseil  général  fie  celte  donunuue,  bi« 
loin  de  couvrir  son  Comité,  se  mil  contre  lui  avec  T.-W^^' 
semblée  et  le  somma  de  rendre  ses  complcs*.  G*é<^^^*3 
répudier  la  solidarité  de  Paris  avec  les  chefs  des  .scplcr"' 
briseurs.  11  est  vrai  (juc  le  Comité  contint  le  chfM- avec n« 
audace  habituelle.  Aux  accu'^ations  de  inalversali* 
portées  contre  lui,  il  riposta  par  des  in^intiationi^  ronl 
TatliUide  polili(|uc  de  certains  députés  j^nrondins  aux  dt- 
niers  temps  de  la  Législative.  Le  cou})  était  direct, 
visait   let>    rapports  de   quelques-uns   d'entre   eux  •« 

'  DttQs  la  séance  du  24  sepleinliru.  Histuin  parltsmentairt,  i.  \ 

!>•  77- 
*  Le  ag  septembre  i7<j3. 
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>uîs  XVI  el  la  suprême  tentative  de  Vergniaud'  pour 
ramener  dans  lu  bonne  voie  consiiîulionnelle.  Craig^naiil 
ces  révélations,  Valazé  (icrntinda  quatre  mois  pour 
drpouiller  les  papiers  du  Coinité  de  surveillance.  Celait. 
:noiicer  à  toute  enquête  sérieuse  el  efficace.  Une  seconde 
fois  les  iiiJinamvres  sfirondines  avaient  échoué  (4  octobre)  *. 
Le  dépit  inspira  alors  à  l'un  iPentre  eux,  Uuznl,  l'ami 
^de  M"'"  Roland,  un  rapport  loiigueuient  motivé  sur  la 
icccssité  de  créer  une  ifarde  conventionnelle  de  4470 
hoinineâ  pris  dans  les  83  départemenls  (8  octobre)^.  Il 
réveillait  encore  les  injustes  défiances  de  l'Assemblée 
L  contre  Paris.  C'était  une  provocation  direcle,  comme 
^■lussi,  le  19  octobre*,  oetle  phrase  discourtoise  et  tnal^ 
^nret liante  du  Président  de  la  Convention  répondant  à  une 
"dépulalion  des  parisiens  :  »  Dans  une  HépubUcpie  il  n'y 
a  pas  de  capitale  j>,  affirmation  au  moins  inutile,  qui 
de\nnl  blenkM  [mmii  les  députés  §:irondins  un  aphorisme 
courant.  Le  lendeniain.  20  octobre,  l'adresse  menaçante 
[du  départemcnl  du  Calvados  montrait  que  la  politique 
anti-parisien  ne  t  un  mois  après  la  réunion  de  rAssemblée, 
f  avait  déjà  ga^Tié  la  province,  où  l'on  affeclait  de  s'effrayer 
du  despotisme  de  la  t^rande  commune.  On  la  menaçait 
lème  de  prendre  des  mesures  pour  la  combattre*. 

Mais  les  Girondins  de  la  Convention,  cliançeanl  une 

>is  dt*  plus  de  tacLÎi|ue,  résolurent  de  concentrer  leurs 

ittaqiies  sur  Thomme  qu'ils  rcdoulaieni  le  plus.  Ils  cbar- 

^renl  Louvet  d'accuser  Robespierre   et  l'on  sait  avec 


'  La  Revelliêre;  fuit  ullm^tun  k  ces  faits,  d'nilleiu^  bien  couiius,  dans 
>s  Mèmûires,  cb.  xiii,  p,  286, 

■  Hishiirr  parlementaire,  t.  XIX,  p,  3o3  el  9uiv. 

■  /«/..  I.  XIX,  p.  2.">0. 

*  hî„  \.  XLX,  p.  348. 

•  M..,  l.  XL\,  p.  353. 
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quelle  pasi$îon,  mais  auBsi  avec  quelle  étourderie  bruyante 
el  irréHéchie  il  s'en  acquiUa.  L'Assemblée,  bien  qu'elle 
f(U  en  majorité  hostile  à  Taccusé,  dut  passer  à  l'ordre  du 
jour.  C'tîtait  un  nouveau  succès  que  Louvet  avait  inéiiagiè 
au  parti  de  son  adversaire'. 

Toute  cette  campagne,  imprudemment  eng^agée  et 
maladroitement  soutenue,  n'eut  donc  d'autre  résultat  que 
d'exaspérer  quelques  hommes  et  d'en  froisser  une  infi- 
nité d'autres.  Et  il  n'est  pas  douteux  que  les  amis  de 
Roland  ne  l'aient  commencée  sans  raison  et  sans  besoin, 
bien  qu'ils  aient  prétendu  plus  tard  y  avoir  été  contraints 
par  Tatlilude  menaçante  de  quelques  députés  parisiens, 
La  Flevellière  dit  par  exemple  que»  «  dès  la  première 
séance,  le  cyclope  Danton  chercha  à  jeter  l'épouvante  dans 
rassemblée-  n.  Or,  Danton,  le  21  septembre \  après  une 
brève  allusion  à  ces  «  fantômes  de  dictature  et  à  ces  idées 
extravag'anles  de  triumvirat  n  déjà  répandues  contre  lui- 
môme,  Marat  et  Robespierre,  adjura  la  Convention  de 
sortir  au  plus  tôt  de  cet  état  provisoire,  à  la  faveur 
duquel  «  des  amis  ardents  de  la  liberté  pouvaient  nuire  à 
l'ordre  social  en  exagérant  leurs  principes  u.  Le  remède 
le  plus  efâcace  était  à  son  avis  de  voter  le  plus  îAt  pos- 
sible des  lois  que  l'on  soumettrait  immédiatement  à  l'ac- 
ceptation du  peuple.  En  attendant  et  pour  rassurer  l'opi- 
nion ,  il  proposait  de  déclarer  «  que  toutes  les  propriétés 
territoriales,  individuelles  et  Industrielles  seront  éternel- 
lement maintenues  »  '.  On  sait  d'ailleurs,  et  par  un  témoi- 

'  Histoire  parlementa ire^  t.  XIX,  p.  ^^a, 

*  Mémoires,  ch,  iv,  p,  120. 

'  Histoire  par tementa ire,  l.  XPC,  p,  i3  el  suiv. 

*  C'était  le  désaveu  formel  tl«s  idées  exprimées  dans  ce  fâcheux 
compte  reodu  (v.  plus  Inin,  ch.  ^1)  qui  avait  Laol  cnm  la  commune 
d'AngPi's  vi  doal  die  aurait  A\\,  semhle-t-il,  être  informée  quand 
elle  rédigea  sa  proteslalion  du  34  septembre. 
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gnage  irrécusable  (celui  du  Girondin  Brissot  dans  sa 
protestation  contre  son  exclusion  des  Jacobins'),  que, 
même  avant  la  réuition*de  la  Convention ,  Danton  s'était 
employé  à  rapprocher  et  à  réconcilier  les  partis.  On  le 
voit,  rien  dans  sa  conduite  ne  tendait  alors  à  épouvanter 
'iqui  que  ce  fût.  Mais  les  Girondins  se  persuadèrent  plus 
tard  qu'on  les  avait  attaqués^. 


Ill«   Tous  ces  faits  établissent  que,  si  les  Girondins 

avaient  eu  à  soufFrir,  aux  derniers  jours  de  la  Lég:islai- 

I     tive,    des    empiétements    du    parti    communalistc,    en 

^fcevanche,  ils  Turent  incontestablement  ses  agresseurs  aux 

^^premicrs  temps  de  la  Convention.  Cette  conduite  obligea 

leurs  principaux  adversaires,  malgré  leur  diversité  d'opi- 

^^nion  et  l'antipatlne  même  de  leurs  caractères,  à  s*unir 

^ntuur  se  défendre.  Nul  ne  croît  plus  aujourd'hui  à  l'exis- 

^Bence   du    triumvirat    Robespierre,    Oanton    et   Marat. 

^Robespierre  et  Danton  se  connaissaient  alors,  mais  ne  se 

fréqu entaient    pas.    L'un   et   l'aolre  voyaient  rarement 

Marai  et  jamais  en  particulier.  Mais,  exposés  aux  mêmes 

^Haines î    en    butte    aux    mêmes    attaques,    ces    hommes 

^aevaient  manoeuvrer  le  plus  souvent  de  concert. 

^_     Ils  entraînaient  dans  leur  orbite  un  certain   nombre 

^^'amis  qui,  sans  mêler  leurs  rangs,  jugeaient  utile  et 

avantageux  de  se  grouper  en  face  de  la  faction  rolandislc. 

felus  vives  étaient  ses  attaques  et  plus  forte  devenait  leur 
diésion.  Ils  essayaient  alors  de  s'affermir  en  recrutant 
^es  auxiliaires  parmi  la  masse  encore  indécise  des  nou- 
«aux  députés  provinciaux.  Ils  se  livrèrent,  en  octobre  et 
overabre,  à  une  propagande  très  active  et  qui  ne  resta 

*  /fistoire  parlementaire,  l.  XX,  p,  i4i. 
'  Louvct,  Mémoù'ei,  cdit.  Barrière,  p.  338. 
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pas  sans  résultais.  Louvet  lui-même  avait  été  soUicilé  par 
Âmar  de  passer  dans  leur  camp'.  La  Revellière  nous  cite 
des  preuves  plus  convaincantes  ejicore  de  ces  tentatives 
d'embauchaiçe,  Robespierre,  qu'il  connaissait  tin  peu,  lui 
fit  des  avances*.  Colloi  d'flerbois  et  Fabre  d'Esçlantine 
essayèrent  aussi  rie  l'entrarner,  avec  ses  deux  amis  Leclerc 
et   Pilastre.    Il    ne    nous  dit  pas  sous  quels  prétextes  >■ 
il  déclina  leurs  offres.  11  leur  reproche,  il  est  vrai,  de  ne 
pass'élre  exprimés  nettement  eux-mèraes  sur  leurs  inlen- _ 
tions  on  sur  leurs  desseins.  C'est  pour  la  même  raison  f 
qu'il  repoussa  avec  indig:natiQn  Tiiivitation  que  ses  cora- 
patrioles  Clioudieu   et    Pérard,    bientôt   convertis,    luiifl 
firent  d'imiter  leur  exemple'.  Il  s'irrita  surtout  que  ces     ■ 
derniers,   sans    vouloir  s'expliquer    lotig^uement,    aient 
recouru  à  rintîmidatioa  et  à  des  moyens  commlnatoires^fl 
Mais  ce  groupe  en  formation  n'avait  pas  encore  de  pro- 
g;ramme  ou,  plus  exacleinenl,  sa  politique  était  encore  si 
peu  différente  de  celle  des  Girondins  qu'on  ne  l'en  pou 
vait  aisément  distiniçuer*.  D'un  autre  côté,  si  ces  députés 
employaient  la  menace  contre  leurs  adversaires  présents 
ou  futurs,  c'est  qu'on  les  menaçait  eux-mêmes  et  qu'ils 
chcTcliaient  d'abord  à  se  défendre.    Les    premiers    qui 
aient  parlé  d'épuration,  de  proscriptioi^  de  condamna- 
tion politique,  ce  sont,  à  y  regarder  de  près  et  à  suivre 
les  faits  jour  par  jour,  non  pas  les  Montagnards,  mai«B 
les  (lirondins^  Ceux-cî,  ayant  échoué  dans  trois  attaques    i 
diverses  et  successives  contre  Paris,  le  Comité  de  sur- 
veillance et  le  grand  homme  parisien,  Robespierre,  lotQ 

'  Louvel,  Mémoires,  p.  3 38, 

*  Mémoires,  l.  I,  ch,  v,  p>  124- 

*  ht.,  l,  [,  ch,  V,  p,  123. 

*  .\,  Aulard,  ttîstoireftQtiiiqne  fie  ta  Réootat  ton  française,  p.  Sgj. 

*  W.,  p.  399. 
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de  laisser  tomber  leurs  accusations,  les  unissaient  en  un 
formidable  et  injusle  amalg^ame.  Pour  eux  le  dictateur 
Robespierre,  plus  ou  moins  aidé  par  Danton  et  Maral 
et  soutenu  par  rorgueilleuse  Commune  parisienne,  rêvait 
frasservissement  de  la  France  à  leur  doroi nation  fondée 
iur  un  régime  de  terreur,  de  massacres,  de  spoliation  et 
'de  partages.  Tous  ensemble  ils  conitiluaient  le  parti  de 
l'anarcbie  et  de  la  désorganisation  politique  et  sftcîale. 
Gel  acte  d'accusation,  en  novembre  1793,  n'était  pas  plus 
injuste  et  plus  arbitraire  que  ne  le  sera,  en  octobre  1793, 
le  monstrueux  rt'qiiisiloire  de  Saint^Jusl  contre  le  fédèra- 
^.Ji^ine  girondin, 

^M     11  ressort  pourtant  des  Mémoires   de,  La   Heveltière 
^Bqu'il  resta  k  peu  près  neutre  entre  les  deux  partis,  jusqu'a- 
près le  procès  de  Louis  XVI,  Fait  élranj^e>  au  cours  de 
ce  procès  hii-mt^me,  s'il  parla  souvent  comme  un  Giroïi- 
m    din,  il  vola  toujours  avec  la  Monlag-ne^  Nul  doute  que  chez 
^Hui,  comme  chez  beaucoup  d'autres,  un  long  combat  ne  se 
soil  livré  entre  le  raisonnement  et  des  préférences,  entre 
le  sentiment  de  ta  stricte  justice  et  ses  haines  particulières 
ou  ses  répulsions. 

Tous  SCS  goûts  le  portaient  vers  la  généreuse  et  noble 

[Gironde,  dont  la  plupart  des  clicfs  étaient  ses  amis,  II 

leslimait  leur  caractère,  il  admirait  leur  talent,  il  parla- 

feail  leur  idéal  d'une  République  aux  grâces  attiques  et 

[aux  vertus  romaines.  Ne  les  fréquentant  pas  et  ne  les 

Ivovantpasde  trop  près,  il  ignorait  leurs  coteries  on  leurs 

fintrigues,  it  n'apercevait  pas  leurs  faiblesses  et  n'arrivait 

point   à  les  soup«;onner  d'injustice   ou  de  partialité.   Il 

pouvait  les  croire  i!;rands  et  bonnèles,  irréprochables  et 

purs  et  sû  laissait  trop  facilement  aller  à  supposer,  par 


'  V.  même  châpîU'e,  pafag.  v. 
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contraste,  à  leurs  ennemis  les  défauts  contraires.  Ils 
étaient  désintéresses  et  Robespierre  arabilieux.  Ils  étaient 
vertueux  comme  Danton  était  cynique  et  ils  étaient 
hurnains  autant  qup  Marat  semblail  sanguinaire.  La  pré- 
férence de  L;i  Rcvellière  était  donc  un  effet  de  sou  tempé- 
rament. On  doit  se  contenter  de  celle  raison,  si  vaçue 
qu'elle  paraisse,  pour  expliquer  le  choix  de  bien  des  cens 
entre  l'un  et  l'autre  parti. 

Une  autre  raison  aussi,  et  très  importante,  qui  décida 
peut-être  La  Revellière,  fut  l'exlrôme  liberté  que  la 
Gironde  laissait  à  ses  amis  et  son  aversion  décidée  pour 
toute  organisation  de  parti,  fw  La  faction  des  hommes 
d'Etal  »,  comme  la  nommait  Maral,  ne  fut  jamais  un 
groupe  régLiHêrcment  constitué.  Si  Ton  en  exf'ei>te  le  petit 
novau  d'amis  que  réunissait  le  saltm  de  M'"'^  Roland,  tes 
Girondins  se  concertaient  rarement  et  s'assemblèrent ,  au 
nombre  de  trente  ou  quarante  au  plus,  une  ou  deux  fois 
seuleiiicnt,  quand  leur  vie  semlila  menacée.  Nous  savons 
que  La  Revellière  abhorrait  le  gouvernement  des  partis 
dont  il  avait  prédit  l'année  précédente  l'inévitable  avène- 
ment et  les  funestes  effets'.  «  Au  reste  »,  écrit-tl^  après  le 
récit  des  lentalives  d'cmhauchiiire  des  Montagnards, 
cf  nous  avions  pris  la  résolution^  mes  amis  et  moi,  liés 
Vaurore  de  la  liberté,  de  ne  nous  aliaclier  à  aucun  parti, 
à  iiucun  chef,  de  voler  enfin  cliacun  toujours  suivant 
notre  conscience.  *  Ce  soin  jaloux  de  leur  indépendance 
les  rejeta  loin  du  parti  qui  prétendait  les  embrigader  et 
les  rapprocha  au  contraire  de  la  troupe  brillante  et  îndifî- 
cipliuée  des  Girondins. 

Us  firent  preuve,  en  celle  occasion,  de  naïveté  et 
d'inexpérience.    Il    était    impossible,   en   eifet,    qu'une 

'  V.  plus  tiaut,  ch.  VII,  p.  246, 
*  Mémoù'efp  l.  I,  eh.  v,  p.  »25.  • 
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lée   unique  et   bienlril    tonle   puîssanlr   de   760 

membres  pût,  non  pas  ^euletneiit  Toactionner,  mais  sub- 

■Sster  môme,  sans  {|u'il  s'y  formât  des  groupes.  Or,  par 

^ne   fatalité  déplorable,   la  Gironde,  qui  ne  siil  ou  ne 

^oiilut  pas  s'ort-aniser  en  parti,  contraignit  elle-même 

«adversaires  dispersés  à  se  ^Toijper  el  à  s'unir,  d*abord 

jrs  d'elle  et  puis  contre  elle.  En  inventant  l'invraisem- 

able  triumvirat  Marfll,  Danton,  Robespierre,  elle  ne 

'ussit  qu'à  rapprocher  la  Commune,  c'est-à-dire  Marat, 

Cordeliers,  où  dominait  Danton  et  des  Jacobins  qui 

rivaient  Uobespierre.  Ces  trois  groupes,  le  plus  souvent 

stiitcts  t>t  st'parés,  ne  s'unirent,  de  l'aveu  même  de  La 

cvclliére',  que  pour  abattre  leurs  communs  ennemis. 

!ux-d   disparus,   ils  s'en  allèrent  chacun  de  son  cOlé, 

imme  avant  leurs  communes  épreuves. 

Ces  Taule»,  ces  maladresses  empêchèrent  sans  doute  les 

prjts  droils  de  se  coin|ironiettre  d'abord  sans   retour 

ec  les  Rolandistes.  La  Kevelliêre  et  d'autres  prirent,  en 

Membre  et  janvier  i7i|3,  une  position  moyenne  entre 

58  adversaires  que  rien  n'avait  encore  irrémédiablement 

parés.  Tout  en  embrassant  les  préventions  des  Giron- 

ns  contre  Paris  el  contre  les  .lacobius  et  eu  les  fuisant 

rla«;:er  à  ses  concitoyens  d'Angers,  il  contribuait  à  les 

untenirdans  la  droite  ligne  patriotique  et  républicaine. 

Le    procès  de   Louis  XVI    fut,   après   te  débat  entre 

)uvet  et  Uobespierre,  te  deuxième  épisode  important  du 

çontlit  entre  la  (.îironde  et  la  Montagne.  Les  Girondins 

•  devaient  pas  conserver  leur  ascendant  des  premiers 

rs,  el  commencèrent  à  se  perdre.  Ils  auraient  évité  ce 

nger  s'ils  avaient  écoulé  les  conseils  et  imité  la  conduite 

La  Bcvclliére, 

'  Méirioiret,  t.  1,  ch,  xiii,  p.  2S8, 
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L'iniliaLive  de  la  mise  en  accusation  ne  vint  pas  d'euï 
et  ne  pouvait  décemmenl  en  venir,  après  Ica  tentalîves 
qu'ils  avaient  fuiles  s  en  juillet  179"^,  pour  se  rapprocher 
de  Louis  XVI.  C'est  la  voix  populaire,  le  désir  de  veniifer 
les  centaines  de  citoyens  lombiis  le  tn  août,  rindi^rmUon 
causée  par  la  dîvuls^'-ation  des  écrits  de  l'arrnoire  de  fer 
qui  décidèrent  du  jugement  et  du  sort  du  Roi  déchu.  lleiH 
éié  dangereux,  impossible  même,  d'affronter  un  pareil 
déchaînement.  Les  Girondins  renoncèrent  à  se  mettre  en 
travers  du  courant  et  furent  plongés  dans  le  plus  cruel 
embarras.  C'est  alors,  sans  doute,  vers  la  Gn  île 
novembre,  que  les  principau.\  d'entre  eux  tinrent  celle 
conférence  rapportée  par  La  IleveUière  et  où  il  assista'. 
La  question  était  de  savoir  si  l'on  sauverait  ou  si  l'on 
abandonnerait  Louis  XVI.  Les  Girondins  penrhaieni  en 
secret  pour  l'absolution.  Ils  répondirent  pourtant  par  une 
affirmative  unanime  à  Tinterpellalion  de  La  Revellière 
•  leur  demandant  si  oui  ou  non  Louis  XVI  avait  trahi  le 
peuple  français  et  encouru  la  peine  capitale.  La  condam- 
nation  résultant  de  cet  aveu  môme,  il  restait  à  savoir  s'il 
valait  mieux  la  prononcer.  La  Revellière  insista  pour  la 
condamnation.  Si  l'on  éparg'nail  le  Roi,  ou  bien  la  multi- 
tude indiî^née  mettrait  à  mort  le  rhef  d'une  trop  indul- 
gente majorité,  ou  bien  les  meneurs  du  parti  contr.iire 
profiteraient  de  l'occasion  pour  les  dépopulariser  sans 
retour  et  prendre  définitivement  la  tète  de  l'opînion. 

Ce  dernier  arg^ument  était  bien  fait  pour  convaiocre 
des  hommes  qui  sentaient  le  pouvoir  leur  échapper 
chaque  jour.  S'ils  avaient  mis  leurs  actes  d'accord  avec 
leur  conviction  prétendue,  ils  se  seraient  rendus  inatta- 
quables.  Mais  le  souvenir  de  l'entrevue  de  juillet   les 


'  Mémoires,  t.  l,  cb.  v,  p,  136  et  sulv. 
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poursuivrait  d'une  secrète  terreur.  Comment  s'exposer, 

L|iar  trop  d'acharnement  contre  Louis  XVI,  à  renletidre 

►révéler  ce  gf'natU  secret?   Mieux   valait,   pcnsaient-îts, 

paraître    céder   à  la   pression   de   Topinion   parisienne , 

quitte  à  sauver  le  malheureux   prince   par  des  moyens 

détournés.  Un  adoptèrent  aJors  une  conduite  équivoque 

^et  lïirttieiise,  iPune  fausse  habileté,  où  La  Revellicre  se 

^arda  bien  de   les   suivre   et    qui    les   compromit   sans 

jauver  Louis  XVl. 

Ils  adiTiirent  donc  le  principe  de  la  mise  en  jugement. 
Vy  opposer  eiU  été  se  perdre  d'abord  et  sans  rémission. 
Il  parut  alors  nécessaire  à  beaucoup,  parmi  ces  conven- 
tionnels nourris  de  Thistoire  antique,  de  sceller  le  nou- 
fcau  régime  par  le  procédé  classique  de  la  mise  à  mort 
'du  tyran.  Ces  sanglantes  réminiscences  devaient  dicter 
leji  vote»  de  la  majorité  de  la  Convention   et  c'est  sous 
ïur  influence  [luîssante  et  secrète  que  l'on  vit  le  doux  et 
pacifique  La  Revelliére  réclamer  avec  fermeté  »  mais  non 
»ns  quelque  émotion  d'horreur,  rexécoUon  du  triste 
mis  XVl, 


IV.  Avant  que  son  opinion  motivée  fût  imprimée  sui- 
int  la  décision  générale  prise  par  la  Convention,    La 
ïevellière   n'était   intervenu   dans  les  débats   que  deux 
fors,  le  25  septembre  et  le  19  novembre.  Dans  l'une  des 
premières  séances  de  l'Assemblée,  fidèle  à  ses  convictions 
sur  la  nécessité  d'une  séparatitm  absolue  des  pouvoirs, 
ril  fit  voler  l'incompalibililé  des  fonctions  de  député  avec 
si  les  de  haut-juré  à  la  Cour  d'Orléans.  Il  répondit  à 
iiix  qui  arguaient  de  la  courte  durée  de  ce  mandat,  que 
!ltc  considération  devait  s'effacer  devant  un  des  prin- 
cipes les  plus  absolus  du  droit  :  »  Nul  ne  peut  être,  dans 
Ja  wJtme  cause,  accusateur  et  juge.  »  Or,  on  sait  que  le 
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renvoi  devant  la  Haute-Cour  était  prononcé  par  l'Assem- 
blée  nationale.  Cette  incompatibilité  fut  d'ailleurs  étendue 
à  toute  espèce  de  fonctions  publiques,  La  Réveil ière  s'at- 
tacha toujours  à  ce  que  l'on  ne  perdît  pas  de  vue  celte 
maxime  fondamentale  de  tout  gouvernement  libre  êl 
régulier'. 

La  deuxième  fois  qu'il  parla,  le  19  novembre,  i!  prit 
une  part  prépondérante  dans  l'une  des  déclarations  les 
plus  fameuses  de  la  Convention.  Le  député  alsacien 
Buhl  avait  introduit  la  motion  de  venir  en  aide  aux 
patriotes  allemands,  don!  les  aspirations  vers  la  liberté 
étaient  sévèrement  réprimées  par  leurs  princes  que  la 
Révottition  française  affolait,  La  RevclUère  proposa  la 
formule  qui  fut  adoptée.  «  La  Convention  déclare  que  la 
Nation  française  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les 
peuples  qui  voudront  recouvrer  la  liberté  et  charge  le 
^uvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres 
nécessaires  pour  porter  secours  à  ces  peuples  et  défendre 
les  citoyens  qui  auraient  été  vexés,  ou  pourraient  Têtre, 
pour  la  cause  de  la  liberté',  >» 

C'était  on  le  voit,  la  consécration  de  ses  idées  sur  la 
g-uerre  de  propagande,  soutenues  un  an  auparavant  au 
club  de  l'Est,  à  Angers*,  et  qui  s'étaient  manifestées, 
au  mois  de  mars  suivant,  par  la  fêle  bizarre  des  pavil- 
lons. La  Revellièrc  et  le  parti  girondin  tout  entier  se 
nourrissaient  encore  de  leurs  illusions  sur  la  solidarité 
des  peuples  opprimés  et  sur  la  fraternité  des  nations 
dans  la  liberté.  Dans  leur  inexpérience  de  la  politique 
étrang'ère,  qui  nous  confond  aujourd'hui,  ils  ne  se  ren- 
daient aucun  compte  de  l'immensité  de  la  lâche  qu'ils 

"  Moniteur.  Année  1792,  à  In  date 
*  Moniteur.  Année  1792,  à  la  daite 
)  V.  pIuB  haut,  cb.  vii^  p.  35ci  el  sutr. 
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assumaient  avec  une  généreuse  imprudence.  Cet  opli- 
rriîsme  et  cer  aveuçleraenl  nous  aidenl,  d'ailleurs ,  à  com- 
prendre pourquoi  ils  donnèrent  si  peu  d'attention  aux 
o-lio.ses  du  dehors  et  s'absorbèrent  tout  entiers  dans  leurs 
<j  oerelles  intérieures.  Ces  §;raves  questions,  qu'ils  traitaient 
imn  peu  à  la  légère,  eurent  pourtant  sur  le  sort  de  leur 
f>arLi  une  inlîtience  décisive  et  fatale.  C'est  pour  les  avoir 
néglii^ées  cpie  la  Gironde  tombera  au  mois  de  juin  de 
l'année  suivante. 

Elle  porta  la  même  insouciance  à  considérer  les  rapports 

cîe  la  mise  en  accusation  de  Louis  XVI  avec  notre  poli- 

t.  ique  extérieure.  Sur  ce  point,  La  Revellière  offre  encore 

i.«n  exemple  de  cette  belle  indifférence  ^^irondine,  persuadé 

€r|iie  tout  s'arrang^erait  au  dehors  par  la  vertu  mai^iquc  du 

«"not  de  liberté  et  attacbanl  plus  d'importance  à  dissoudre 

I  'imaginaire  coalition  des  triumvirs  qu'à  surveiller  ta  for- 

r^ation   d'une  trop  réelle  coalition  européenne.   Dans  le 

dîscxturs  qu'il  prononça  devant  les  principaux  Girondins, 

«iomine  dans  ses  opinions  imprimées  sur  le   procès  de 

I..,ouis  XVt,  il   fait  à   peine  allusion  au.v  conséquences 

esxlérieures  possibles  de  la  condamnation.   «  Lorsqu'on 

»ïousdit,  écrit-il',  que  notre  détermination  peut  amener 

^u  printemps  prochain  un  oraere  bien  plus  violent  de  la 

part  des  puissaiiccs  et  de  leurs  peuples,  j'avoue  que  celle 

«considéra  fi  on  me  louche  peu.  C'est  la  royauté  et  non  le 

Roi  qu'il  importe  aux  despotes  de  conserver  et  jamais  ils 

ne  manqueront  de  prétextes  pour  vous  attaquer  :  ne  crai- 

^nez  pfit  de  leur  en  fournir  un  de  phi»,..  Quant  à  leurs 

f»eoptes,  si  on  peut  le»  porter  à  se  battre  pour  un  roi  jugé 

^t  exécuté,  doutez-vous  qu'ils  ne  soient  asseas  insensés 

pour  se  battre  pour  un  roi  détrôné ,  errant  el  captit    » 


'  t^  rVevellière,  Opinion  tar  l'appel  au  peaplé,  p.  lo. 
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C'est  donc  s  tir  d'autres  raisons  que  La  Revelliére  foui 
dera  son  opinion.  Quelle  est  son  ar^timenlalion  dam 
rtîcrit  où  il  conclut  A  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI' 
Elle  esl  assez  curieuse  pour  qu'on  la  suive  de  près'. 

V.  Il  fallait  écarter  d'abord  la  question  préalable  Ai 
l'inviolabilité.  En  droit,  tous  les  actes  de  Louis  XVI  étatenU 
couverts  par  la  Cons dilution,  qui  le  déclarait,  sinon  tout  i 
fait  irresponsable,  car  sa  suspension  et  sa  diichéance  jj 
étaient  prévues ,  au  moins  garanti  contre  d'autres  peinet 
que  sa  révocation  temporaire  ou  définitive.  Il  était  diffi^ 
cile  de  déloger  l'accusé  du  terrain  constitutionnel  qui  lui 
ûirrail  un  sûr  asile.  La  Kevellière  s'y  évertue  pourtant, 
sans  arriver  absolument  à  nous  convaincre.  Etait-il  con- 
vaincu lui-même  de  la  solidité  de  ses  raisons?  On  pour* 
rail  en  douter  au  tour  même  de  la  discussion,  si  l'on  nfl 
savait  d'autre  part  qu'il  revint  plus  lard  sur  son  opinion** 
Il  doit  recourir  ù  uneciéfinilion  subtile  :  «  Louis  XVI »  dit^ 
il,  s'était  reconnu  (par  son  serment)  un  simple  citoyen 
chargé  de  fonctions  publiques  déterminées  par  la  loi  »« 
Or,  *  si  l'inviolabilité  ne  s'applique  qu'au  fonctionnaire! 
non  à  l'individu  <),  et  que  «  l'individu-roi  «  ait  commis  de4 
crimes  «  précédemment  qualifiés  et  pour  lesquels  le  peupli 
ait  le  droit  de  îe  mettre  en  jugement  » ,  il  peut  être  pouiv 
suivi  en  tant  que  simple  citoyen  et  qu'individu,  en  vcrl« 
des  lois  antérieures.  »  Penser  autrement,  conclu l  L9 
Revelliére,  sérail  le  comble  de  la  déliration  ».  En  raison-» 
nant  ainsi,  il  restait  peut-être  d'accord  avec  lui'méme^ 

•  Opinion  de  L.-M.  La  Hevellière-Lépaa^: .. .  sur  ta  tfaesdon  d^i 
«Qi*oit  si  Louis  XVI  peut  être  mis  en  jugement,  Impr.  nnlional^f 
i'^  décembre  17^)2.  —  Bib.  d'Ang.  H.  i5o4. 

'  C'est  du  moins  ce  que  prétend  une  Iradilion  angevine  rccueiliià 
par  Grille. 
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I^ous  avons  vu ,  en  effel ,  à  propos  de  son  opinion  sur  le 
£><?^ô,  que  Louis  XVI  n'était  pour  lui,  dès  cette  époque, 
c:|u'un  citoyen  revêtu  par  la  nation  de  sa  puissance  execu- 
tive'. Mais  pouvait-on  distinguer  en  Louis  XVI  l'homme 
du  Roi?  et  rinviotabililé  qui  couvrait  en  lui  le  Hol  ne 
s 'étendait^elle  pas  aussi  sur  l'homme? 

Sentant  peut^tre  la  faiblesse  de  cette  distinction,  il 

essaie  de  la  corroborer  par  ailleurs.  Il  établit,  à  t^rand 

fenfort  d'observations  et  de  prubabilîtés,  rjue  Louis  XVI, 

depuis  une  date  très  éloignée,  avait  cessé  vraiment  d'être 

un  Roi  constitutionnel,  bien  qu'il  continuât  à  en  porter 

1^  litre  et  à  en  exert-er  les  fonctions,  n  It  Fui  coupable  de 

Se  maintenir  au  pouvoir  après  le  i4  juillet  1791.  »  Cette 

a^«serlion  est  au  moins  Hin;^uHère,  dans  la  bouche  de  Tun 

de  ceux  qui  l'y  replacèrent.  —  «  Quand  Louis  payait  ses 

^s«s  gardes  du  corps,  à  (^oblenz,  il  titait  déchu  par  le  Fait 

■Tiême*.  »  Il  encourait  aussi  celte  déchéance  quand  il  usait 

de  son  droit  de  veto  contre  le  vœu  nettement  prononcé  de 

la  nation.  Et  la  conclusion  g-énérale,  non  dépourvue  d'un 

<:^«rtain  degré  de  vraisemblance,  est  que  «  Louis  a  perdu  le 

«Aroit  d'en  appeler  à  la  Con!«titution  puisqu'il  l'a  violée''  ». 

CZl'esl  trahie  qu'il  aurait  fallu  dire,  et  là  est  la  véritable 

J  «jstilicalion  dclacotidamnalionde  LouîsXVI.  Il  trahissait 

rmon  seulement  la  confiance  et  l'espoir  de  la  nation,  ce  qui 

«;tit  été  excusable  à  un  certain  degré,  mais  encore  ses 

ï  silérAts  supérieurs,  sa  liberté,   son   indépendance,   son 

^jtisteiice  même,  par  une  entente  coupable  avec  des  Fran- 

^^«is  rebelles  et  des  monarques  ennemis-  Seulemeni,  on 

»^'en  eut  la  preuve  que  bien  plus  tard.  Si  la  condamnation 

^ut  juste  et  la  peine  mérilée,  la  sentence  reste  illéj^alf,  l^ 


'  V",  plus  titiul,  ch.  V,  p.  171, 

*  Opinion,  ctc,,  p.  6. 

*  opinion,  etc.,  p.  6. 
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mon  de  Louis  XVI  ne  fut  pas  —  plusieurs  députés  le  com- 
prirenl  fort  bien  —  la  sanction  d'un  jiiçemenlj  mais 
une  grande  et  terrible  mesure  de  salut  public- 

Auflsi  Ions  ceux  qui  n'eurent  pas  le  courage  de  le  prc 
clamer  hautement  se  noyèrent-ils,  comme  La  Revelliére^ 
dans  des  subtilités.  Ne  le  voit-on  pas  invoquer  encore 
droit  de  la  nation  prise  en  corps  de  châtier  Louis  XVI, 
même  sans  jugement,  puisque  chaque  citoyen  en  parti- 
culier a  le  droit  de  mettre  à  mort  un  tyran,  si  cette  ven- 
geance n'est  pas  exercée  par  la  loi*?  Encore  une  réminis- 
cence antique,  cette  apologie  du  tyrannicide.  La  Rcvellièrc 
ne  voyait  pas  qu'il  se  rappiocliaît,  en  parlant  ainsi,  de^HJ 
docteurs  jésuites  et  de  leur  casuistique.  ^f 

La  firt  de  son  écrit  développe  des  considérations  plus 
justes,  ou  au  moins  plus  opportunes.  Il  y  présente  le 
châtiment  de  Louis  XVI  comme  un  moyen  de  remplir 
d'une  terreur  salutaire  les  partisans  déclarés  ou  cachés  des! 
la  royauté  et  d'effrayer  par  un  exemple  terrible  ceux  quî| 
aspirent  à  la  dictature  ou  à  la  tyrannie.  Il  espère  aussi  queJ 
le  règlement  prompt  et  définitif  de  cette  importante  que« 
iion  déjouera  les  projets  des  fauteurs  de  l'anarchie;  elle^ 
les  favorise,  au  contraire,  par  le  trouble  où  elle  plonge 
les  consciences  et  les  esprits. 

Cette  opinion  ne  fut  pas  prononcée  à  la  tribune,  maii 
elle  fut  lue  et  méditée  au  moins  par  les  députés  de  Maine' 
et-Loire  qui,  à  l'unanimité,  se  prononcèrent  et  pour  h 
mise  en  jugement  cl  pour  la  déclaration  de  culpabilité  dt 
Louis  XVI.  Tous,  les  Girondins  de  marque,  ainsi  que  la! 
très  grande  majorité  des  Conventionnels,  volèrenl  de 
mème^.  Mais  si  ce  premier  vote  emportait  presque  infail- 


*  Opinion,  etc.,  p.  7-8, 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXIII}  p,  1 1 1 , 
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liblcmeiit  une  sentence  de  mort,  ils  spéculâîenl  déjà  sur  le» 
résullals  d'un  appel  au  peuple  pour  la  laisser  sans  exécu- 
tion. L'appel  à  la  Nation  entrait  dans  leurs  idées  du 
luomenl.  Ils  avaient,  en  etTet,  plusieurs  fois  songé  à  la 
faire  jug'e  de  leur  contlit  avec  la  députation  de  Paris.  Us 
s'imaginaient  l'avoir  presque  toute  avec  eux  et,  loin  de 
redouter  une  consultation  g-énérale  du  peuple j.  ils  la  âou- 
liailaient  plutôt.  D'autre  part,  les  Montag^nards  furent 
d'avis  qu'on  se  prononçât  sans  di^semparer  sur  l'appel  au 
peuple.  Devinant  le  calcul  de  leurs  adversaires,  ils  espé- 
raient les  démasquer  et  les  perdre  dans  l'opinion  en  flé- 
trissant leur  induli^ençe  pour  le  lyran» 

La  Revelliêre,  en  cette  occurrence,  y  vît  plus  clair  que 
la  plupart  des  Girouiiins.  Il  fui  même  mieux  inspiré  dans 
J'écril  qu'il   (it  imprimer  contre  l'appel  au  peuple'  que 
dans  sa  précédente  brochure.  Il  n'hésita  pas  à  se  ranger 
du  côté  des  non-appelânls  avec  la  Montagne.  Il  marquait 
Bin^ii  son  dessein  d'en  finir  au  plus  tôt  et  sans  retour 
possible  avec  ccttL*  afFairc.  Mieux  servi  par  une  thèse  plus 
viraie,  il  fut  dans  c«t  écrit  plus  logique  el  plus  pres- 
sant et,  à  tout  prendre,  irréfutable. 

Après  avoir  affirmé  d'abord  que  la  cliimère  de  l'in- 
'V'iolabilité  s'est  évanouie,  il  se  demande  ensuite  si  l'appel 
^^  peuple  serait  admissible  en  droit,  praticable  en  fait  et 
«^e  serait  pas  dangereux  dans  ses  effets*.  En  droit, 
l'sppel  au  peuple  souverain  est  inadmissible.  Considérant 
c^tie  le  peuple  lui-même  a  demandé  la  mise  en  jugement 

exacte  ou  fausse,  cette  opinion  était,  eu  effet,  généra- 

1  «ornent  admise,  —  ce  peuple  ne  peut,  en  qualité  d'accu- 

'  Opinion  de  L,-M.  Revelliére-Lépeaaa:,..  sar  la  question  de 
^"^ppet  aa  pêti/de.,,  Paris,  Impr.  Dalioaale.  7  janvier  lygî.  Bit, 
«*-ÂDç.  H.  j5Q4, 

*  Opinion,  etc.,  p.  3. 
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satetir,  ni  jue;cr  dans  la  cause,  nt  même  prononcer  sur  la 
peine.  Pourrail-il,  comme  partie  directemenl  intéressée, 
faire  remise  au  coupable  de  la  peine  une  fois  prononcée? 
La  ReveJlière  oppose  à  celte  hypothèse  sa  théorie  d 
tyrannicide.  Il  conclut  que  la  Nation  en  corps  ne  pourrai 
sans  injustice  adoucir  le  sort  d'un  criminel  jqui  a  lésé 
tous  et  chacun  de  ses  membres'.  L*opposition  d'un  seul 
suffirait  en  ce  cas  à  condamner  l'indulgence  de  tous  les 
autres. 

Donc  l'appel  est  inadmissible  en  droit,  car  il  constitue- 
rait UTi  véritable  jugement  ou  une  portion  de  jugement. 
En  fait,  il  est  impraticable  par  suite  de  la  partiaîtsation 
forcée  de  la  volonté  nationale'.  Les  innombrables  sections 
du  peuple  volant  séparément  émellraicnt  une  irifirùlé 
d'avis  différents,  au  milieu  desquels  il  sérail  impossible  de 
discerner  le  vœu  de  la  majorité. 

Enfin  les  conséquences  de  l'appel  seraient  désastreuses 
à  l'intérieur,  où  il  provoquerait  sans  doute  la  g^uerre 
civile,  et  feffet  en  devait  être,  nous  l'avons  vu^,  indiffé- 
renl  à  rexlérieur,  si  les  rois  et  les  peuples  étaient  déjà 
décidés  à  nous  faire  la  guerre. 

La  Revelliére  ne  s'arrête  pas  au  reproche  de  cruauté 
que  pourrait  encourir  de  ce  fait  la  Nation  française,  11 
faut  montrera  lous,  Fran(;ais  ou  étrangers,  que  les  rois 
même  sont  soumis  à  la  loi,  fût-elle  dure  et  impitoyable. 
Mais  il  revîenl  surtout,  avec  plus  de  force  et  d'insistance, 
sur  les  raisons  d'opportunité  qu'il  a  précédemment  déve-, 
loppées. 

La  majorité  de  la  Convention  pensa  comme  La  Revel 
lière  et  devait  conclure  avec  lui  à  ce  que  Louis  XYI  fût 

'  Opinion f  elc.,  p.  8, 

*  Optnton,  p.  g, 

*  V.  même  chapitre,  p,  3so. 
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déclaré  coupable  <\c  haute  trahison,  condamné  à  mort  et 

exécnié  sans  appel  et  sans  ddaî.  Mais  les  Girondins  furent 

tie  t*avis  contraire:  Brissol,  Petion  (de  l'Eure-et-Loir), 

ftiilmut    Saint-Étienne    (de    rAube),     Barbaroux    (des 

Ht >uches-du- Rhône),  Vergniaud,  (.iuadet,  Gensûnné,  Ber- 

oeing  (de  la  Gironde),  Louvet  (du  Loiret),  Manuel  (de 

ans),   Gorsas^  Kersaint  (de  Seîne-et-Oise) ,   toutes  les 

notabilités  girondines  en  un  mot,  sauf  Ducos,  Doyer- 

Fonfréde  et  Fsnard'.  Toute  la  dt^putation  de  Maine-et- 

JL«îrc,  sauf  le  ci-flcvanl  d'Houlières,  se  rallia  à  l'arg-u- 

rTientalion  de  La  Revellière  et  se  déclara,  par  dix  voix 

c:ronlr<?  une,  opposée  à  l'appel  au  peuple, 

Maiâ  ses  compatriotes  ne  le  suivirent   pas  quand  ît 
fallut  déterminer  la  peine.  Le  courant  d'indulg^ence  qui 
^'élail  dessiné  au  mois  d'août  à  Angers,  en  faveur  du 
<«    pauvre  tyran  »,   reprit  alors  le  dessus  et  emporta  la 
ajorité  des  députiîs  angevins.  Seuls  les  Montagnards 
houdieu  et  Pérard,  le  dantontste  Ûelaunay  l'aîné  et  les 
<:l<iux  indépendants  La  Revellière  et  Leclerc  portèrent  une 
î^enteiice  de  mort.  Les  six  autres  demandèrent  la  réclusion 
e  Louis  et  sa  déportation,  ou  son  bannissement  à  la  paix  ". 
r<e  n'est  pas  sans  un  mouvement  de  pitié  que  La  Révei- 
lle sacriRa  cette  malheureuse  victime.  «  On  ne  me  verra 
pas,  dît-il,  entraîné  par  la  pins  odieuse  lâcheté  ou  par  le 
ilt^sîr  immodéré  de   ta   vengeance ^   poursuivre  avec  un 
atroce  acharnement  un  ennemi  vaincu  et  désarmé...  Plu- 
sieurs fois  juré,  je  n*ai  jamais  vu   sans  une   profonde 
com  miserai  ton  celui  sur  le  sort  duquel  j'avais  à  pro- 
noncer, pa.s  même  Louis,  quoiqu'il  ait  été  roi...    fMais) 
les  Huinines  qui  ont  quelque  vertu  sont  dévorés  de  la  soif 


*  ^^ittoîre  partementaire^  t,  XXIII,  p.  iiîg, 

*  ./y.,  t.  XXIU,  p.  168. 
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de  la  justice  el,  lorsque  la  voix  du  malheur  a  fa 
enlendre  son  premier  cri,  ils  savent  l'i^toufFer  avec  cou- 
rag:e  pour  n'écouter  plus  que  k  voix  de  là  justice,  qui 
ne  connaît  ni  les  mouvements  dérég-lés  de  la  vengeance ^ 
ni  les  frémissements  d'une  pitié  peu  éclairée,  ni  les  con- 
sidérations d'une  étroite  et  timide  politique',  » 

Le  mâine  sentiment  l'inspirait  à  la  séance  du  t8  jan* 
vier,  quand  il  éleva  la  voix,  dans  la  question  du  sursis, 
pour  demander  qu'elle  filt  discutée  à  fond,  avec  méthode 
el  avec  calme,  et  non  pas  tranchée  brusquement  par  un 
vole  insufâsamnient  préparé.  «  J'ai  volé  contre  l'appel  au 
peuple,  dit-il,  j'ai  voté  la  mort  de  Louis,  mais  ce  n'est  pas 
sans  horreur  que  j'entends  invoquer  l'humanité  avec  des 
cris  de  Sdug.  Mon  avis  n'est  pas  détoi^ner  une  détermina- 
lion  définitive,  mais  il  est  incroyable  qu'on  veuille  qu'une 
question  si  importante  soit  décidée  sans  désemparer  par 
une  Assemblée  épuisée  par  la  long;ueur  des  dernières 
séances,  sans  qu'on  puisse  savoir  quel  de^ré  de  force 
l'Assemblée  sera  dans  le  cas  de  conserver  pour  suivre  une 
question  aussi  délicate.  Je  demande  donc  que,  sans  rien 
précipiter,  on  discute  cette  question  importante  et  que  la 
discussion  ne  soit  fermée  que  lorsque  l'Assemblée  se  croira 
suffisamment  éclairée^.  »  Après  un  débat  des  plus  tumul- 
tueux, la  décision  définitive  fut  renvoyée  au  lendemain,  A 
l'exception  de  d'Houlières,  absent,  les  députés  de  Maine- 
et-Loire  qui  avaient  volé  la  mort  repoussèrent  te  sursis; 
les  autres  l'admirent.  Les  Girondins  de  marque,  dont  nous 
avons  cité  le  vote  précédent,  se  partagèrent  à  peu  près  éga- 
lemenl  entre  les  deux  opinions^.  Leur  conduite  resta 


4 


'  Opinion,  elc,  p.  i5, 

*  G.  Merlând,  Biographies  oendéennet ,  t,  tll,  p.  3^5,  d'après  le 
Moniteur  du  jour. 
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jusqu'au  bout  limtde  et  înculiéreale.  Ils  ne  voulaient  pas 

la  mort  de  Louis  XVI  et  ils  ne  surent  pas  l'empôcher. 

Beaucoup  se  donnèrent  même  l'apparence  d'y  consentir, 
s  laissaient  à  leurs  ailversaires  ravatilaa^e  d'une  altitude 
nerii^ique  et  soutenue  jusqu'au  IjouI,  Ils  l'auraient  eu  pour 

eux  s'ils  avaient  écouté  et  suivi  La  RevcUière. 


~     V'I.   Mais,  s'il  vola  conslaniment  avec  les  Moata^nîirds, 

il  lui  arriva,  dans  ses  opinions  écrites,  de  s'exprimer  sou- 

^venl  comme  un  (îirondin.  On  peut  même  suivre  révolution 

^■[ui  reulraînait  vers  eux  dans  trois  documents  séparés  l'un 

'     de  l'autre  par  un  mois  environ,  les  deux  écrits  que  noua 

avons  analysés  au  point  de  vue  du  procès  du  Roi   et  un 

article» inlilnlé  le  t>omAvellïsrne,  paru  dans  fe  liêpubi/cairi, 

en  février  1793.  De  l'un  à  l'autre,  son  opinion  s'utTermil;  il 

înd  parti  sans  hâte  comme  sans  retard  et  c'est  en  der- 

lier  lieu  avec  la  troujie  girondine  qu'il  combattra  lors 

le  la  lulte  décisive  j  en  mai  et  juin  1793. 

l'n  ralliement  aussi  lent  ne  se  peut  marquer  que  par 
le*  nuances  subtiles  et  il  faut  savoir,  pfiur  lappn'cier, 
contenter  d'explications  approximatives.  V^crs  le  i*"^ dé- 
livre, l'al^airc  du  jugement  préoccupe  surtout  La 
fvellicre.  Il  ne  se  livre  que  par  accident  et  par  diyres- 
à  une  attaque  à  peine  indtqut'c  contre  le  parti  qu'il 
f<^iitc.  Son  laniî^age  se  tient  dans  des<  lieux  communs  et 
^rt  Vf'lnppi»  de  généralités  vai^ues.  Il  veut  exciter I h  défia uci^ 
J^»  l  re  le  monstre  de  la  tyrannie,  sous  quelque  nom  qu'il 
^■d^&^uise,  royauté,  protectorat,  dictature,  oligarchie. 
^B^t.  seulement  dans  sa  péroraison  i{ui,  ne  l'oublions  pas, 
^^  î'taf  jamai.s  prononcée  en  pulilic,  qu'il  flétrit  les  bomnies 
'niJant  i\  ce  type  do  convention  désigné  par  la  phra- 
>logie  içirondine  sous  le  nom  de  septembriseurs,  buveurs 
a«ng   ou   anarchistes,    k    Cette    espèce    d'individus 
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enlrcprcnaiits,   audacieux  «  inlrigaitts,    pour  la   p[u()ar( 
rungés  de  dettes,  perdus  de  dëlniurhe,  souilles  de  crimes 
sans  ly^LViùe,  coftime  sans  vciius,  qui  se  lournenl  lutijours 
du  cOté  où  est  la  puiss.'inee,  Ibltenl  aujtiurd'liui  U'.  prufilf^ 
comme  on  (laUail  les  rois  pour  tes  voler,  et  ne  clierclicul 
enfin  qu'à  prolonger  une  asrî'^tiûii  et  un  trouille  nu  milieti 
desquels  seulemeiiL  ils  peuvent  r<îgner  el  jtrendre'.  »  Tri 
est  Taspect  sous  lequel  les  Girondins  el  leurs  amis  se  plai- 
snient,  vers  la  fin  de  1792,11  rcprésculer  leurs adver8«'iireji; 
dt'ttniliou  à  la  fois  beaucoup  trop  pn'cisc  et  trop  vague t 
car  clic  rt'iiuil  eu  elle  îles  ir;iil.s  divers  au  puinl  d'êlrci 
inconcilialiles. 

Un  mois  plus  tard,  if  ^jativit^r,  datissiui  npinion  roiilre 
l'appel    au    peuple,    il    (ixera    ses    idées    et    formulera 
uellctnenl  ses  accusations.  Au  lieu  de  cherchera  l'teiudre, 
t'.n  invoquant  l;i  morale  el  la  verlu,  une  sorte  de  vain  fao- 
ttVme,  îl  s'altaqiie,  poussé  par  des  rr^rcts  el  peul-Alre  fiarj 
dcsrauciHies,  sciilterAuntiiuaede  Paris,  coupable  de  retar- 
der l'accompiissenietil  de  ses  plus  cfiers  désirs.  Il  se  répaiulj 
en  lon^^ues  invectives  contre  elle  et  surtout  ccitilrc  s< 
rueui'urs.  Il   revient  sur  ses   re[>rûches  de  tyrannie < 
semble  persuadé  que  la  Révolulinri,  déjA  presque  aclicvéei 
au  II)  u<)\\\,  touche  à  sou  tortue  délinitif.  «pii  pourrait  hienj 
être  une  diclature.  «  Ouand  je  song'e,  dil-il,  qui.'  Irs  révt 
liilinns  ne  marclienl  pas  en  iiy-ne  droite,  mais  parcoureul 
un  ccreh-,  tpie ,  |)ar  cnnséquent,  elinqne  [las  ((ui*  Ton  faill 
eu  avant  rnuièue  au  di^spolisnie,   lorsfpi'uuc  fois  on   est 
parvenu  au  point  qui  lui  est  diamétrulenient  oppos<^,  je  m 
puis  m'ôter  de  la  pensée  qu'on  veut  nous  rneiiur  là'  i».J 
Telle  est  déjà  sa  conviclion,  raisouuaiilc.  il  est  vrai, «iqt 


'   Opininn  fuir  fa  mrsc  rn  jttijemfiil,  \y.  10. 
'  Opinifin  sur  l'apjjel  uti  prtt/Je,  p,  i3. 
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fieraent  jusUfiera,  mais  aussi  prtiiii attirée  et  pessi- 
misle  à  l'excès.  Il  seiulile  que  la  môme  ftili^ue,  qui  l'avait 
déjà  accablé  sous  la  Coostilnante  ef  qui  épuisait  par  accès 
les  forces  surmenées  des  hommes  du  lemps,  l'ail  abu^sur 
le  |HHivoirde  résistance  du  pajsàccscommolions  lenibles 
^^el  ré[)étées. 

^H  Cette  diclaLure  redoutée,  c'est  dans  Paris  qu'il  en  place 
f"  déjà  le  siè^e  et  il  prononce,  dés  le  mois  de  janvier,  quel- 
ques-unes de  ces  paroles  imprudenles  qui  perdront  plus 
tard  sans  i'etour  les  Girondins,  tf  ytiua  êtes  les  amis  de 
Paris,  s'écrie-t-îl ,  vous  qui  lui  conseillez  de  massacrer 
les  représentants  sans  rléfianre,  roniiês  à  sa  garde  ymr  le 

enpie  rranrais  toni  entier,  auquel  ils  appartiennent, 
vous  qui  rcnLraiueriez  ainsi  à  sa  ruine  en  le  couvrant 
d'un  ojiprobre  éternel  !  Car,  n'en  doutez  pas,  si  parimpos- 

ible  vous  parveniez  à  séduire  aussi  indignement  le  peuple 
Jde  Paris,  vous  nV^^arertez  pas  celui  des  déparlernents, 
loin  du  fo^'er  de  l'inlriaiuc  vi  de  la  corruption...  Ortes  sa 
ven-^eance  serait  aussi  terrible  que  prouqile  et  légitime 
el  Paris  désolé  verrait  s'élever  sur  ses  débris  le  fédéra- 

îsme  qu'on  alTecte  de  lanl  redouter'!  u  C'est  sous  une 
fornn^  dubitative  et  allénuêe  la  funeste  menace  d'Isnard 

ui  vaudra  la  mort  à  ses  anus  et  ù  la  France   la  guerre 

jvile. 
Mais  oij  La  Revellicre  se  rattache  encore  plus  à  eux  el 

écouvre  naïvement  le  fond  d'iin-urabies  iltusiuns  sur 
lequel  ils  vécureiil,  c'est  quand  il  reprodie  à  leurs  adver- 

aires  d'avoir  entravé  le  dévcii»p[>einenl  île  la  (mlitique 
girondine,  noble,  jçénéreuse  et  nourrie  d'utopies  gran- 

io8««.  «  ('«iloyens,  dil-rl,  je  le  sens  avec  toute  l'amertunie 

*un  cœur  profondément  ulcéré,  il  est  chiir,  pour  i|ui- 


(Jpùiiofi,  etc.,  i>.  ii-i». 
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conque  ne  met  pas  ses  passions  ù  la  place  de  la  raison» 
que,  si  le  mouvcmcril  révolutionnaire  edl  été  arrtUê aussi- 
tôt après  la  chûle  du  trône,  Paris  serait  déjà  flnrissatit , 
la  République  entii're  parraitement  tranquille  et  la  plu.' 
part  des  pays  de  PEiirupe  seraient  en  révolution,  tnndis 
qu'au  cûutraire  ce  caractère  de  snng,   de  pillage  et     de 
désorgatiisatton ,  qu'un  petit  nomltre  d'hommes  atroces 
ont  voulu  imprimer  à  une  aussi  «glorieuse  époque,  entrai ttv 
Paris  à  sa  ruine,  mène  In   I^ance  â  i^rands  pas  vers  i  «-• 
fédéralisme  et  recule  la  liberté  de  l'Europe  s\  un  lerufi»'^ 
qu'il  n'est  plus  possible  de  calculer^  u  Ainsi  les  Giror:^" 
ilins  exhalaient  leurs  rancunes  contre  ceux  qui  les  avaicf*^* 
arrachés  A  leur  beau  rêve  de  fraternité  hurtiaiiH*  pourk- 
meltre  en  face  d'une  réalité  terrible,  poignante  et  parfai?^ 
hideuse.  Ces   hamines  ne  blessaient  pas  seulement  leiir"^ 
délicatesse  et  leur  bon  goût,  ils  avaient  aussi  violé  et  flc--''^ 
tri  leur  idéal. 

Or,  c'est  cet  idéal  que  La  Rcvellière  avait  embrassé  — 
et  non  pas  leurs  petites  passions  et  leurs  mesijuines  riva-  ' 
lilés  de  personnes,  11  ignorait  profondément  qu'il  y  avait 
au  fond  de  tout  cela  une  iuHuence  féminine,  avec  ses 
injustices,  son  parti-pris,  son  exclusivisme  instinctif  et 
absolu.  Étranger  aux  srcrets  de  la  coterie  rulandiste,  il 
n'apercevait  le  girondinîsme  que  par  ses  beaux  cl  bril- 
lants cotés.  El  c'est  ainsi  qii*avec  une  vertu  austère  fi 
rii,nde,  ijui  ressemblait  à  celle  <le  Robespierre,  il  dérivait 
peu  à  peu  vers  cette  élite  séduisijntc  capable  tic  bien  pen- 
ser, de  bien  parler  et  d'agir  suivant  les  lois  de  l'honneur, 
mais  non  pas  de  se  conduire  et  de  diriger  les  évrnement.* 
selon  les  besoins  du  temps  et  suivant  les  nécessitéti  de  la 
politique. 


'  ttairisun,  de.,  p.  in, 
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C'est  seulement  le  ii   février  1798  que  La  Revdlîcre 
puhlisi  une  déclariilion   de  fui,  unissant  désormais  snn 
sorl  à  celui  do  la  (liroiide.  tl  est  difficile  d'expliquer  cette 
résoluLîoM  dë^nilive.  Ni  dans  l'i'ludr  do  iViiiiiiioii  atii^e- 
vinf.  ({uc  nous  exposerons  plus  loin,  ni  dana  les  évétie- 
rucnts  polîti(|ue<;  écoulés;  depuis  la  Gn  du  procès  du  Roi, 
nous  ne  trouvons  la  cause  directe  de  sa  déterminalion.  A 
ce  moment  même,  le  fi'déralisine  on  g-irondinisnie  ange- 
vin,   aprè?s    des    manifesta  lions   imprudentes,    semblait 
assoupi  et  L:i  flevellière  avait  contribua  lui-même,  par 
une  lettre  du  3o  jnnvicr,  à  le  calmer',  C'est  aussi  Tins- 
lanldéc:i.sir  oi'i  les  fédérés  des  dé[»artcmcnls,  appelés  par 
les  Girondins  à  Paris,  sous  le  prétexte  de  les  protéger 
contre  le  |veu[>le  de  la  capitale,  convertis  por  ce  peuple 
interne  qui  les  avait  accueillis,  comme  il  te  fit  toujours, 
en  frères,  abjuraient  sofcnnellemctU  leurs  pi'éveulions  et 
^e  ralliaient  pins  ou  moins  ouvertement  à  ta  Montagne'. 
Esl-ce  le   dé[»it  de  cet  abandon,  le  Itesoin  d'avoir  raison 
quand  m<^rae  et  le  désir  de  paraître  immuable  dans  sa 
Ci'iiiduite  qui  porte  La  Revellière  [ifii.s  loin  qu'il  ne  s'était 
jannatâ  avancé'?  esl-ce  encore  rindignalion  de  voir  pro- 
t.«istcr  de  nouveau  la  lon,^ue  échéance,  arrivée  alors  à  son 
l,«rme,  où  le  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  du 
m  o    aoiTit    devait  enfin   rendre  ses   comptes^?   enrtammé 
m^M  'une  ardeur  subite,  La  Hevellière  écrivit  d'un  trait  un 
^«•ticle*  irréparable,  dont  il  se  Ht  ii[^loire  désormais  et  qui 
tf^ut,  paraft-il .  (rèH  remarqué.  «  Il  était,  dit-il  lui-même, 
4;^ Érigé  sans   ménatçcment    contre  le  parti   anarchiste  et 


*  W  jiliis  Jioitt,  fil,  XI, 

*  Wallon,  Le  .h  /nai\  I.  II.  ch.  1. 

*  V.  rii(^me  diafiiUr,  p.  8. 

*  Z>  CrvmiKtlliime.  Article  paru  dans  le  Répahliatin ,  reproduit 
"su    <  -    ^  'Jc-i  Mfmnirêgf  p,  3. 
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parut  alors  à  loiiî  le  monde  cxlrémement  hardi  '.  >*  Il  ne 
compte  pas,  à  notre  a\is,  Roit  par  la  forme,  Hoit  par  Ir  ^Ê 
foml,  jiarmî  les  meillfnrs  l'-rnis  du  Lu  î\*'vellitVe.  N<ms  " 
en  relieiidroiis  surtout  le  début,  par  où  t'auleur  affirme 
qu'il  est  resté  jusqu'à  ro  jour  «  élriin^cr  i\  Uiul  parti  et 
sans  liaison  avec  aucun  chef  d'opinion  »>«  Mais,  u  résolu  à 
en>i>lover  tous  ses  faibles  moyetis*  à  sauver  la  Fronce  d'une 
dotninaliou  parliculière  quelconque,  individuelle,  collec- 
tive ou  loeale  »,  il  déclare  que,  si  «  uu  Croiuwell 
n  existe  pas  dap^  lu  Réputilique,  ;iii  moins  il  est  bien 
certain  que  le  cromwellisme  v  exinle  ».  Suit  un  long 
parallèle,  assez  inexact  et  peu  admissible,  entre  ce 
«  fameux  hypocrite  populaire,  créateur  d'une  secte  d*a- 
planisscurs  »,  et  le  parti  anarchiste  artuoL  On  est  revenu 
stujourd'liui  «  de  rhy{"icnisie  consommée  »  ^lc  CromweU, 
et  l'on  sait  fpi'il  fui,  non  le  nimplice,  nuds  l'ennemi  dc8 
nivelcurs,  «  cette  scclc  qui  im{uiétaiL  les  citoyens  sur  le 
sort  de  leurs  familles,  dt;  leurs  propriétés,  des  fruits  tic 
leur  iiuinslrle  ».  Cromwell,  curauie  liuniipurte  plus  tani, 
se  pusa  en  défenseur  des  intérêts  menacés  et  réussit  «Inns 
son  entreprise,  non  en  les  elFrayanl,  mais  en  s'attaclianl 
à  les  rassurer.  La  comparaison  est  dimc,  sinon  tmit^à- 
fail  inexacte,  au  moins  forcée.  Elle  ne  sert,  d'ailleurs, 
que  de  prétexte  à  amener  les  déclarations  beaucoup  plus 
franclics  et  plus  vraies  de  la  seconde  partie  de  l'arliclc. 

«  ihii,  clic  existe  cette  faction  faible  par  lenonibrc, 
mais  forte  par  son  audace,  dont  le  projet  est  de  di.ssoudre; 
la  représcntatifin  nationale  ou  de  la  dominer  par  la  ter- 
reur, atin  do  réi;Mer  par  elle.  r>onc,  le  plan  est  encore  d« 
concentrer  la  souveraineté  sur  un  certain  point  de  IVm 
pire,  parce  qu'il  sera  bien  plus  facile  alors  aux  amliiLieu 

*  Mémoires,  l,  J.  p.  laS, 
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s'en  saisir. . ,   Voilà  le  mot  de  l'èni^me^.  V'nilà  ce  que 
l'on  entend  par  une  Républiqui»  une  et  indivisible!.  .,  » 
Il  est  bien  lemps  uUh's  de  s'en  apercevoir!  Il  n'avait  pas 
^ fallu  moins  de  cinq  mois  pour  que  La  llevellière  arrivai 
^Pà  s'en  persiiîtder,  ou,  phisi  exactemeut,  à  s'en  laisser  con- 
vaincre. Car,  dès  les  premiers  jours  delà  Couvenlion,  nous 
l'avotts  vu.  la  petite  faction  des  Kolandisles   avail  jeté 
:ontrc  les  Monlag^nards  de  semblables  accnsationss  A  force 
le  les  répéter,  ilsj  parvenaient  à  les  accréditer,  penl  être 
lime  à  y  croire  eux-mêmes.  Mais  rien  n'élablit  mieux  ce 
pj 'elles  avaient  d'artificiel  et  de  conrerU',  quecntle  loiiîçue 
'^hcsitdtiftn  d'un  hunnnâle  liomnie  à  Ich  admettre.  Il  ne  les 
accejXait  pourtant  qu'à  la  faveur  de  ses  craintes  déjà  éveil- 
lécA  d'une  dîciature.    Pour  lui,  l'heure  élail  arrivée  du 
^BCmmwellii^me  latent,  de  cet  état  d'esprit  qui  Favorise  Ich 
^Hesscins  et  prépare  l'avèneinenl  des  andiilieux  ;  et  il  se 
^feer.Huadait  que  Cromwell  sortirait  des  hauteurs  de  la  .Mon- 
^■a^^ne  ou  des  bas-Fonds  de  Paris,  Il  voyait  juste  en  ëcri- 
Hvant  que  la  France  viendrait  un  jour  «  à  un  tel  état  de 
dissolulinu  qu'elle  ne  pourrait  plus  se  réorganiser  pour  la 
^—liberté  et  qu'il  ne  lui  resterait  d^autre  ressource  que  de  se 
^Baisser  empoigner  sans  retour  par  la  main  .sacrilège  d'un 
^fcimbitieu.\  despote  ».  Mais  ne  se  trompait-il  pas  en  in!4i- 
^^n  lia  ni  que  la  faute  en  incomberait  toute  à  la  Montagne? 
)éULl  nous  fournira  lui-même,  plus  loin,  des  arguments  contre 
Bpelte  interprétation-.  Au  nionietil  où  la  Gironde,  ipii  jus- 
Hqu'alors  avait  attaqué,  va  être  assaillie  A  son  tour,  il  sù 
range  résolument  avec  elle,  par  pur  dévouement  cl  par 
puint  d'hoiiuenr,  résolution  sfrave  et  irn^méfliable  et  dont 
îs  effets  ne  larderont  pas  à  se  faire  sentir. 


I   La  [ihrnsr  <?s|  ta  tlaiiqiie  dMns  l'app«i](iicc  dçA  Mémoiret, 
*  V.  plus  loiu,  eb.  x. 
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Bibliographie  pu  chapitre  ix.  —  IjCS  Mémoires  sont  utiles  i)i 
qu'insuffisants  pour  cette  période  de  l<i  vie  de  La  Revellière. 

Nous  avons  résumé  les  élections  de  Maine-et-Loire  d'après  Bough 
oiw.  cité.  Le  procès-verbal  est  aux  Archives  départementales. 

Nous  suivons,  pour  l'histoire  générale,  Bûchez  et  Roux,  Histoi 
parlementaire  (t.  XIX  à  XXV)  et  A.  Aulard,  Hist.  politique  de 
Réoolution  française. 

Les  opinions  de  La  Revellière  à  l'Assemblée  sont  citées  d'après 
Moniteur. 

Ses  opinions  exprimées  lors  du  procès  de  Louis  XVI  sont  réuni 
dans  les  volumes  de  la  Bibliothèque  d'Angers.  II.  i564  et  H.  2o3 
(V.  plus  bas.) 

L'article  sur  le  Cromwellisme  est  reproduit  parmi  les  pièces  jus! 
ficatives  des  Mémoires,  t.  III,  p.  3. 

Voir  aussi  Bib.  d'Ang.  H.  aoSy.  n"  g.  Opinion  de  Louis-Mar 
Reoellière-Lépaax  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  pe 
être  mis  en  Jugement.  Impr.  nationale. 

N*  10.  Opinion  de  L.-M.  Réveil ière-Lépauœ  sur  la  question, 
l'appel  au  peuple  du  jugement  de  Louis  XVI.  7  janvier  an 
Impr.  Nationale. 


CHAPITRE  X 


Proscription  de  La  Revelliôre 


I.  Son  rôle  honorable,  mais  exagéré  par  les  Mémoires  y  à  la  journée 
du  II  mars  1793.  —  II.  Il  contribue  à  faire  voter  la  mise  en 
accusation  de  Marat.  —  III.  Il  se  compromet  pour  la  Gironde 
aux  journées  de  mai  et  de  juin  i7g3.  —  IV.  Ses  protestations 
réitérées  et  inutiles.  Il  donne  sa  démission  (i5  août  1793).  — 
V.  Explication  de  sa  conduite.  Elle  est  conforme  à  son  tempé- 
rament et  à  ses  convictions  politiques.  Elle  ne  peut  être  invoquée 
pour  justifier  ou  réhabiliter  la  Gironde.  —  VI.  La  Revellicre, 
réduit  à  se  cacher  et  à  fuir,  trouve  un  asile  chez  son  ami  de 
Bnire  jusqu'après  le  9  thermidor. 


I .  En  embrassant  définitivement  le  parti  des  Girondins, 
La  Revellière  comprit  bientôt  qu'il  se  vouait  avec  eux  à 
une  perte  presque  certaine.  Mais  il  attachait  assez  de  prix 
à  sa  vie  pour  ne  pas  l'abandonner  sans  défense  à  ses 
adversaires.  Les  Girondins,  épuisés  et  vaincus,  finirent  par 
capituler  et  par  se  résigner  à  leur  chute.  La  Revellière 
—  et  c'est  là  ce  qui  le  distingue  d'eux  —  lutta  jusqu'au 
bout,  sans  défaillance  et  sans  concession.  Tandis  que  ses 
amis  acceptaient  la  mort  par  une  sorte  de  suicide,  il  cou^ 
raît  au-devant  d'elle,  mais  prétendait  la  recevoir  en  pleine 
lutte  et  sans  avoir  suspendu  le  combat. 

Depuis  février  i7g3,  il  vivait  dans  l'attente  perpétuelle 
de  cette  dictature  qu'il  redoutait  pour  son  pays,et  dont  il 
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av^aii  prédit,  dès   179!)  l'inévitable  avènemenl'.  11  sur- 
veille de  près  les  petits  faits  journaliers  de  la  .polîlique^| 
crai^'iiant  à  chaque  instant  de  %'oir  subitement  apparaître" 
le  danger  qu'il  a  senlî,  menaçant,  autour  de  lui.  Comme 
il  arrive  souvent,   l'aUente  créera   le  fait.    Vienne   une 
émotion   populaire  un   peu  plus  forte  que  de  coutume 
et  son  ima°'inalion  surexcitée  verra  partout  les  pires  nialiS 
heurs.  Il  se  fit  ainsi  un  monstre  dCvS  événements  confus 
et  peu  décisif;}  des  9,  10  et  n  mars  1793.  Dans  le  récit 
qu'il  en  a  laissé,  il  adopte  sans  discussion  et  sanscontrÛle 
la  version  girondine*.  A  côté  de  détails  affreux  et  cârai>S 
ténstiqnes,  difficiles  à  contester,  puisqu'il  les  a  vus,  et  qui" 
constituaient   d'aillcurs  \h  mise   en   scène  habituelle  et 
effrayante  des  journées  révolutionnaires,  il  affirme  sans 
autres  preuves  le  dessein  prémédité  des  Montagnard 
de  mettre  à  mort  les  principaux  Girondins  ou   de  di 
soudre  la  représentation  nationale.  A  part  ces  accusations 
vagues,  les  Mémoires  ne  rapportent  aucun  fait  typique, 
n'assignent  aucune  cause  plausible  aux  événements. 

Ils  sont  simples  pourtant,  sous  leur  confusion  appa- 
rente. L'émeute  du  9  mars  est  un  soulèvement  partiel  et' 
isolé  et  comme  un  combat  d'avan !*!<■» rde  où  les  e-iifan1 
perdus  du  parti  communaliste,  aventurés  en  tirailleurs 
essayèrent  leurs  forces  contre  l'armée  ennemie.  C'est  à  l 
fois  une  terrible  réminiscence  des  journées  de  septembre,' 
déchaînées  aussi  par  un  groupe  sans  mandat  et  sans  re 
ponsahîlilé  et  une  préface  aux  journées  moins  sanglant 
et  plus  décisives  du  3i  mai  et  du  3  juin  suivants,  Enco 
septembre  et  ses  massacres  doivent-ils  être  imputés  à  un 
homme  qui,   à  défaut  de  situation    officielle,   offrait    la 
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'  V.  plus  haut,  chap,  ix,  à  la  fin. 

*  Mémoire*,  l.  i,  ch.  v,  p.  i3i  et  auiv. 


dr^m^ 


LE  lo  màhs  179I 

consistance  d'un  journaliâte  connu  et  Mil 

Maral  avait  conseillé  celte  hideuse  eCToNna 

C)  mars,  il  resta  muet  et  immobile.  Il 

mouvcmenl  pri^maluré,  dirigé  par  des 

secondaires,  Fouri)icr  l'iiméncain,  le  polc 

Il  les  attaqua  à  la  tribune  et,  s'il  se  rétracte 

aussitôt,  au  moins  ne  prétendil-U  pas  les 

couvrir'.  Cette   mauifestjiliori  fui  donc  loi 

quée  el  il  semble  que  les  Girundins  1  nr  mf— i^ 

de  leur  première  frayeur,  eu  aient  reconmi  le  m 

portance.    Cela   se  sent  tout   au  long  du   diaitm 

Ver^'niaud  prononça,  le  i3  mars,  sur  ce» 

Sa   modération  extrême,   non  exempte   d'* 

concluision  même    tendant   à   passer  à   Tordre   4m  jmt 

réduisent  rincidenl  à  des  proportions  bien  ditOreÊÊm^ 

celles  que  lui  donne  le  récit  de  La  Revelliére'. 

r/est  qu'il  avait  joué  en  ces  circonstMae»  nn  réée  é» 
plus  lionorabtes  el  t|ui  l'a  porté,  à  «on  wama  pe<tl  ftw,  a 

t grossir  les  événements  pour  y  i^aïKlir  •■•  BBtcrvaKwM 
On  agita  ce  jour-là >  la  Conventioa*  h  llMlaiil  mèmf 
où  g^rondait  1  émeute,   deux  quefCàoss  €wÊk  ordre  ^r-^ 
générât  et  sans  relations  nécessaires  *wr  1b»  tùinA»^*'  >' 
moment.  Profilant  de  Texaltarioa  «les  «si^bs»  dar. 
Bemblée  et  au  dehors,  Hobespierre'fivwtiBi^^K'BCOiBp  - 
un  ensemble  de  mei^ures  qui  devûcMe  f-mae^  Ini  r^^*- 
la  situation  gravement  coroprr/MÎir   •^    ^    r^:fn«-u. 
intérieures  et  par  les   premier»  éAtg»  '        jor- 

Cambacérès,  poussé  par  lui»  pnfiifjiitri  •  •^îon  <i'*'- 
une  justice  révolutionnaire  pour  «alflu^  ^mUiwméeT  ib» 


'  Hhtoirf  fiartementiiire,  I.  XXV,  ^.  ^ 
»  lé.,  i.  XXV,  p.  86  et  suiv. 
»  ld„  t,  XXV,  p,  4o  et  suiv. 
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ennemis  de  l'inl(frieiir.  Les  Girondins,  sur  qut  celte  pro- 
position faisait  planer  une  vag^ue  mpnace,  la  combatlirenl 
avec  ardeur.  La  Ilcvellière  rL'clama  l'appel  nominal  sur 
une  telle  mesure.  Mais  Robert  Lindel  soumit  sur-le- 
chanip  à  l'Assemblée  un  projet  (oui  prépart'  concernant 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  Danton 
appuya  son  rapport  par  le  discours  fameux  qu'il  devait 
trtiil  regretter  plus  lard  et  où  il  soutenait,  non  sans 
quelque  vraisemblance,  que  celtejnndictionsi  iniparfaile; 
si  tyrannique  môme  qu'on  la  supposât,  étail  néanmoins 
un  mal  nécessaire  ;  elle  «éviterait  le  retour  de  «  ces  jour- 
nées sans^lanles  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi  », 
en  assurant  le  clultiment  prompt  et  lég:al  des  ennemis  du 
peuple. 

Danton  introduisit  ensuite  une  seconde  proposition. 
Ii'udnnt  à  réorganiser  le  Conseil  exécutif  en  prenant  de 
nouveaux  ministres  parmi  les  membres  mêmes  de  la 
Convention  :  mesure  g^rave,  révolutionnaire  aussi,  car 
elle  aurait  remis  tous  les  pouvoirs  aux  mains  d'une 
Assemblée  unique,  déjà  souveraine  au  législatif  et  investie 
par  le  projet  de  Hobert  Lindet  d'une  certaine  surveil- 
lance sur  le  Tribunal  révolulionnaircj  c'est-à-dire  sur  une 
partie  du  pouvoir  judiciaire.  Tout  ce  que  la  Gironde  put 
obtenir  ce  fut  qu'on  ne  votât  pas  sans  désemparer  sur 
d'aussi  ;S^raves  questions  :  le  soir  du  même  jour,  après  une 
courte  suspension  de  séance,  on  discuta  l'organisation 
du  Tribunal  révolutionnaire. 

Le  principe  en  fut  adopté.  Mais,  à  la  suite  d'une  propo- 
sition de  Duhem ,  demandant  que  ce  tribunal  jugeât  sans 
l'assistance  du  jury  —  ce  qitî  en  eût  augmenté  encore 
l'effrayant  pouvoir,  —  on  réclama  la  question  préalable. 
Comme  elle  fut  rejetée,  on  demanda  l'appel  nominal. 
H  J'appuie  cette  demande,  s'ûcria  La  Revellière,  pour 


LA    nKVRLLtènK  CONTBK  DANTON 


^t 


qu'on  sache  dans  le  départemenl  de  Maine-et-Loire  que 
l'ai  voulu  que  le  pouvoir  national  fût  exercé  par  loules 
Iciî  scctTons  de  Tprnpire  el  non  par  une  section  .parlicu- 
lière  el  pur  la  facliou  nui  la  tyrannise.  «  Tliuriot  concilia 
les  opinions  Cil  présence  en  deniandaiit  que  les  jurés  dcMi- 
bérâiï.senl  à  haute  voix,  ce  qui  fut  décrété.  Tout  le  projet 
**  Lindet  fui  adopté  le  soir  même  par  la  Convention,  La 
teiicHière  vola  avec  obslination  contre  tons  les  tirlicles'. 
Suivant  l'ordre  préconisé  par  Danlou,  ou  uût  en  ddli- 
léralion,  le  lendemain  ii  mars,  le  second  projet  sur  la 
riSorîçanisalion  du  pouvoir  exécutif.  Ce  jour-là,  el  non  pas 
fû  niary,  ronime  il  est  dit  dans  les  M&moires,  eut  lîeu 
scène  tpje  La  HevcUiùrCj  non  sans  complaisance,  a  rap- 
lorlée.  il  tint  tète,  lui  faible  et  chétif,  au  colosse,  au 
cyclope  n  Danton.  Il  ne  craiçnit  pas  de  prendre  violcin- 
icnt  à  partie  sa  proposition,  sa  politique,  sa  personne 
\&me  avec  une  ardeur  qui  entraîna  l'AsseinblL'c.  Partisan 
I  décidé,  du  premier  au  dernier  Jour  de  sa  carrière,  de  la 
^Béparaiion  absolue  des  pouvoirs^  il  ne  pouvait  laisser 
^KasHcr  le  projet  de  Danton^  «  Moi  aussi,  s'écria-t-it ,  j'ai 
^^olé  la  mort  du  tyran.,,  trest  par  suite  de  ma  haine  contre 
^la  tyrannie  que  j'emploie  tous  mes  moyens,.,  pour  m'op- 
^Boiier  îi  li)  tyrannie  nouvelle*.  Si  voire  choix  tombe 
aujourd'hui  sur  quelques  hommes  d'une  grande  audace, 
leiiiain  [letit-fMrc  la  (Jlonvenlion  est  dissoute...  ftevétus 
lul  à  la  fois  de  la  puissance  léçistativo  û\  executive,  iLs 
cercerotjt  la  plus  formidable  dictature,  surtout  ayant  à 
ordres  ce  tribunal  terrible  que  vous  venez  de  créer. 
comiTMssaires  que  vous  eu  voyez  dans  les  di^partcmenls 
doivent-ils  pas  exercer  tout  naturellement  les   fono- 


•   iMont'tcur,  année  ij^'i,  à  ttt  date. 
tMoniteur,  annrr  '793,  à  \a  âaie. 
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lions  de  leurs  propres  commissaires?...  »  Toul  ce  passage 
est  remarquable  de  vig-ueur,  de  logique  et  de  pënétralion. 
Il  y  diirionee  la  tyrannie  insupportable  du  futur  Comili!  ^ 
de  salut  [niUlic,  (juî  fut  cr<*L'  trois  semaines  plus  lard  sur  ^^' 
ce  modèle,  avec  une  précision  énersçtque  tenatil  de  la  divi-  — 
nalion.  D'autres  endroits  de  ce  discours  nous  louchent  ^ 
moins  aujourd'hui  qu'ils  ne  rëuDstrenI  alors.  On  y  ^^' 
retrouve  la  trace  de  la  défiance  |ierslslini(e  des  <.iiroudi»is  -a^ 
contre  Paris.  «  Je  tne  ferait!  piultit  exterminer  que  de  -sîs; 

souflVir  que  la  Ilépublitpie  en  giinéral,  et  en  parlirulierle 

département  dont  je  suis  le  citoyen  udoplif  el  qui  m'a  .«K-t 
lioïKiré  deux  fois  de  sa  cûnllancc,  devienne  le  sujel  tfh  -mr^^ 
fidèle  et  le  tributaire  1res  soutnis  d'une  ville  ort^ueilleusc,  .^c-i 
d'uu  dictateur  insolent  ou  d'une  oligarchie  sanguinaire.  »  ^c.» 

Comnienl  aussi  approuver  de  loul  point  cette  sortie  vira 

lente  el  cruelle  dirigée  contre  Danton  :  «  Je  ne  cessenii^K^i 
de  poursuivre  ces  tyruns-briy^ands  qui,  bien  loerés^  bieiM^Kri 
nourris,  bien  vêtus,  vivant  dauH  les  plaisirs,  sVipittMent:^H 
si  afîiîctueusemenl  sur  le  sort  du  pauvre,  sVIéveiil  avetr"  "— ' 

fureur  contre  tout  ce  qui  jouit  de  quelque  aisance  el  s'iii — 

titulent  fasUifuscmeTil  du  nom  de  sans-culoltes,  avec  fa^^^*- 
même  t'nertj'ie  que  contre  les  tyrans-itrijçands  couroujiés.^p-  -^ 
car  c'est  la  lyrannie  que  je  hais  et  non  pas  le  nom  qu'el 
porte?  » 

La  Revellière  avait,  nn  ie  voil,  de  fortes  prévenliua^s 
contre  Danton  ^  Ce  géant  débraillé  et  bruyant,  à  la  verve^ 
farouche  el  populacière,  aux  nueurs  fat  i les  et  dissolues  ^' 
le  blessait  dans  ses  j|i^oûls,  dans  ses  mani.ères  et  dans  novm^ 
austérité  de  bourgeois  vertueux  et  correct.  Il  prêta  facile— '• 
ment  t'oreille  aux  récils  ré[>andus  sur  son  compte  et  qud^ 
son  superbe  sans-yéne  semblait  conllrmer.  Il  .s'aveuglaBS- 


'  V.  te  portreit  qu'il  en  a  tracé  au  cbap.  v,  p,  lao-i,  des  Mémotret- 
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5 S  excellentes  intentions,  sur  l'ardetit  «ft  *int*'tr 
«de  conciliation  et  sur  le  réel  çénie  p'/iiti'fni'  <t''  '«"l 
i«  qui,  loin  d'avoir  voulu,  ainsi  qu'on  l';<flirfnr .  1» 
«Jes  Girondins,  s'employa  de  tout  son  \KM\t»t  •*  '•< 
■rer,  les  niulmenanl  avec  une  ruilessi:  ffitiir  •'(  •<» 
smicale,  dont  ils  affectaient  de  ne  sculir  qui*  tii 
un  peu  brutale  et  l'apparente  groRsicn'li'.  Oii'on 

de  près  les  discours  de  Danton  dans  ces  swnicoN  «lu 
t  o  mars  et,  sans  rien  retrancher  de  noire  «dmini- 
:>our  l'attitude  si  courageuse  de  Lu  RewUiôrr .  Ton 
'sa  justice  aux  etVorts  de  soti  a<iTersure  n<«ur  f^iro 
»ux  danjfors  du  moment  e\  l'or,   rtm-'vr:-  n'rs.^ur 

voir  si  cruellement  liumiii^  ^«"  ï.>:.  m.mzvuLi^.v    iV 
d'ailleurs,    le    Irioiinihfr   comu»*     o-        -inu    Mir 
th  M.  Bien  qu'il  fût  soul^riju  u»'  >«0!Wïsi*ierîi  JiUi.Mi 
i  purement  et  siinplem»-»*  -^  vr'Ji»usiiJoji  f  s  s   ir'f«- 
lOme  d'avoir  voulu  faii»-  aui»*:  -ni-»-  qo*  ■Iitïtu-v  m 
cnlion  à  se   pronoiio-r  >»-j'     ■mimniiit-  i!  un?  .o.lo 
ire.  —  Sous  ces  réserv*;'-.  i--  ri*-^  «j*  ^^h-v^lii".*^  fm^ 
•tte  occasion  ,  aussi   iiriliaii'  u'.  uuintaii»'.    Aï  t. s  cela 
iffit  pas  pour  rpur  Ton  a\«rii»«.-.  -»•:    .-jirrwr^  de  mars 
•ortaiice  coiisicléraliW;    q«j  .    »-:•     «tm.    >j>endaut 

altirèrtMit    sur    lui    lan*ruv*'.  .  ^    «^lUi**.   qui.    \|« 
lars  suivant ,   rélurenl  m:ci«i*«  -^'-.'t-.t.H^'ienrioM. 


Si  La   r\ev«.'\rMM»r    litjii»»»  t  am»«    e  '»  coniplrvo^ 
,  méconnu,    il     u"  "«»•*:'  H*"  **•***»»- «^s  prél,.,n^^^ 
ilic«is,   Marul  *'.\    \\'n»*:'-i*>^i>-- i^-r-a^t»  d«;  ce  doru\  » 
orlrail    tineiii«;ni    •rlu-i»-    •'    «-*'-Ti«injli.sul,\,^     ■ 
'.    Il    s*al>sii*^nt  ,    »"    *^*u*i^    •'  '«xpU-pi-r  '  ^"^ 
t,   bien    qu'il     ait    P-"*»?-^  "-«^^Hi^iH  de  r.-i.vi\^/" 


■moi n'as,    t 


-ii.    • 


■^'t. 
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violente  que  VAmi  du  Peuple  îospiraît  aux  Girondins 
et  qu'il  ait  personnellement  contributî  à  le  faire  décr(5ter 
d'accusalion.  Nous  verrons  aussi  que  Maral  fut  spéciale- 
ment désijjné  à  la  liaine  des  populations  angevines  donl 
La  Revellière  riiris^eail  de  loin  l'opinion.  On  peut  donc 
s'étonner  qu'il  ne  lui  ait  pas  fait  Thonneur  de  l'un  de  ces 
portraits  nialicieux  et  pL*nélrants  qui  abondent  dans  les 
Mf^moires.  Peut-être  a-t-il  été  gêné  par  l'associalion 
nécessaire  du  nom  de  Charlotte  Corday^  donl  il  uuraîl 
fallu  apprécier  le  crime,  chose  malaisée  pour  un  Girondin 
et  plus  encore  pour  un  ami  des  Girondins.  H  ne  parle 
même  pas  du  renvoi  de  Ma  rat  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, soit  qu'il  ait  regrellé  plus  lard  d'avoir  contri- 
bué à  un  acte  aussi  maladroit,  soit  qu'il  Tait  simplemeiil 
oublié.  Nous  savons  pourtant  qu'il  appuya  la  motion  de 
le  traduire  en  ju;^ement. 

Elle  cul  pour  cause  une  adresse  de  Maral  aux  Jaco- 
bins, qui  devait  être  envoyée  aux  sociétés  affiliées  des 
départements  el  semblait  vouer  à  un  nouveau  Septembre 
les  contre-révolu lioiHinaires  de  la  Convention  K 

Le  rapport  sur  cette  afTaire  fut  conTié  à  un  autre  Ange- 
vin, Delaunay  le  jeune.  Celui-ci  invoqua  contre  Mural 
des  articles  parus  le  a 5  février  et  môme  le  5  janvier  pré- 
cédents, ce  qui  montre  bien  le  caractère  violemment 
rétroactif  que  la  Gironde  prétendait  donner  à  ses  accu- 
sations =*.  La  iVevclliére  demanda  aussi  qu'on  versât  au 
dossier  Tarticte  par  lequel  Marat  réclamait  un  dictateur'. 
Or,  cet   article   était    lui-môme  antérieur   au    25    sep- 


*  V.  ceUe  adresse  dnna  Vlligloire  partetnentaire^  L  XXV,  p.  4^8- 

*  Hîstoii'e  parlementaire^  I,  XXV,  p.  /^So,  el  aussi  Boujflcr,  Mou- 
l>ement  provincial,  t.  II. 

'  DugasL-Malifeu,  La  Heveliière,  \k  8. 
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lembre  1793^  puisque  Marat  y  fit  allusion  ce  jour*là  '.  La 
^■esiire  [iroposée  dtaiL  d'ailleurs  injuste  el  maladroite  \ 
injuste,  parce  qu'on  avait  profil*^  de  Tabservce  d'un  grand 
liûrubre  île  dt'[)utés  montagnards  pour  surprendre  un 
décret  d'accusation  coniroun  conventionnel';  maladroite 
doublement,  car  elle  brisait  le  talisman  de  rinvioiabilitd 

K;  représentants  du  peuple  et  aussi  parce  que  les  mêmes 
m  mes  (^ui  s'étaient  opposés  de  toutes  leurs  forces  à  la 
alion  du  tribunal  révolutionnaire  n'Itésitaicni  pas  à  y 
renvoyer  l'un  de  leurs  ennemis,  dans  l'espoir  peu  dissi- 
mult.^  de  le  Faire  pt^rir,  La  Revellière  commit,  avec  beau- 
coup d'autres,  ficlte  lourde  faute.  T^eut-èlre  a-t-îl  senti 
Eus  tard  qu'il  s'était  trompé  et  i'un  s'expliqueiail  ainssi 
n  silence  Jiur  cette  atlaire.  On  sait  que  Marat  fut  iriom- 
plialement  acquitté  el  qu'il  jura  dès  lors  la  perle  des 
Girondins. 


"  ni.  Du  12  avril  ù  la  fin  de  mai,  La  Revellière  n'inter- 
vint très  activement  dans  aucune  discussion  politique 
importante.  Ses  fonctions  de  secrétaire  et  aussi  des  soins 
el  des  soucis  domestiques  vinrent  distraire  son  attention. 
Il  dut  présider  à  rinstulfalion  de  sa  faindie  à  MontTuo- 
rcncy,où  il  Tcnvoya  pour  la  soustraire  aux  dangers  de  la 
capitale,  et  il  fui  gravement  préoccupé  d'une  longue  ma- 
^ft^i^  '^^  ^'^  B^'^  Clémentine,  une  petite  vérole  d*où  elle 
^prlil  défigurée*.  Cependant  les  événemenis  se  précipi- 

^B  '   A.    AtiiMiil.    ffixiotre  politique    de    itt    Réimlation,  ch.    vtt, 
^Bffe  4ili.  uolc  1. 

^f  •  11  n'^  l'Ul  c*"  joutai i\  (i3  ;ivrîl}  en  st-nncc  i|uc  :tt)7  députrs    sur 
74tl)'  '^'^"t  3au  vtiLcreitt  pour  la  mise  en  acciisatinri ,  ()ij  cootre,  rt 
9'*Lisliurtint. 
■  Mànaires,  i,  I,  cli.  vu,  p.  iSo. 
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à  SOU  déclin  et  la  Monlag'ne  chaque  jour  plus  envahis 
santé  se  déclara  à  la  fin  de  mai.  Ce  n'est  pas  à  l'heure  du 
danger  que  La  Revellicre  allait  renier  ses  con\'ictions  et 
ahaiidouner  ses  amis.  Le  récit  de  ces  journées  fameuses 
et  l'explicalioii  de  son  attitude  sont  consignés  dans  la 
Déclaration  contre  le  a  Juin,  qu'il  signa  avec  Pilastre, 
Leclerc  et  Lemai^nan'>  Nous  suivrons  cet  écrit  dans 
l'exposé  des  événements. 

On  y  résume  dès  le  début,  en  termes  brefs  et  précis, 
la  conception  d'ensemble  des  Girondins  sur  les  faits  arri- 
vés  depuis  le  loaoôt.  «  11  doit  (>tre  démontré  à  quiconque 
a  eu  méditer  que  cette  glorieuse  journée,  dont  le  succès 
est  A(\  à  la  France  entière  et  non  à  une  seule  de  ses  sec 
lions,  a  été  amenée  par  des  hommes  dont  les  vues  étalent 
1res  différentes.  Les  uns,  avec  tout  le  peuple  français 
voulaient  sincèrement  l'établissement  d'un  gouvernemen 
répuhlicrtîn,  mais  d'autres  n'avaient  pour  objet  que- de 
faire  passer  l'autorité  dans  leurs  mains,  et  parmi  eux  un 
parti  voulait  rétablir  la  royauté  en  changeant  simplement 
de  dynastie,  l'autre  se  proposait  de  régner  en  concen- 
trant de  fait  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  dans 
la  commune  de  Paris ^.  » 

Hépublicains,  orléanistes,  communalisles,  tels  furent 
donc  les  trois  partis  en  présence,  w  Ce  dernier,  qui  paraît 
dominant,  a  dû  marcher  d'accord  avec  le  parti  royaliste 
pour  anéantir  la  représentation  nationale,  b  Peut-être 
même  était-il  de  connivence  avec  celui  des  «  étrangers 
qui  veulent  à  toute  force  nous  ruiner  par  les  troubles  et 
la  division,  •  On  voit  l'enchaînement  factice  et  spécieun 
des  accusations  portées  par  la  Gironde  contre  ses  enne- 


1 


'  Bib.  d'Aog.  H. 
*  Ai.,  p.  ai-aa. 
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îs.  Des  iii)f)UtEition!i  ausst  graves   devrâîent   toujours 

l'ajipujer  de  preuves  et  s'tHayer  de  faits.  La  IlÈvellière 

it  ses  Htnis  les  répandent  sans  en  affirmer  positivement 

réalité.  «  Nous  sommes  loin  de  regarder  comme  ima- 

inaires,  écrivent-ils  dans  une  iiole,  le  parti  d'Orléans, 

celui  de  la  dHMalure  ou  du  triumvirat,  et  enfin  celui  des 

ëtrangers'.  etc.  »  Est-ce  là  une  énoneiation  précise?  La 

rme  quasi  dubitative  sous  laquelle  on  la  produit  l'alîai- 

lil  singulièremenL.  On  en  peut  conclure  que  les  Cîîron- 

dins  de  Maine-el-Loîre  n'avaient  pas  une  vue  très  claire 

«les  événements  et  se  laissaient  conduire  par  leurs  senli- 

xnentspiuLtU  que  par  leur  raison. 

Suil  un  résumé  très  sommaire  des  journées  des  9,  to 
^l  I  r  mars.  Les  signataires  veulent  bien  admetlre  —  et 
g  ,iccla  confirme  rappréciation  où  nous  notis  sommes  arrêté 
^K—  a  que  le  massacre  des  députés  /nt  sur  le  point  de 
^^B*cxécuter  par  une  bande  de  furieux  sortis  rfe  quelques 
^^mlfths  et  qui  eurent  Taudacc  de  faire  part  à  la  Commune 
^B}e  leur  intention,  snns  que  celle-ci  fît  rien  pour  les  répri- 
^Bkier  et  daîs^nât  en  instruire  à  temps  la  Convention  natîo- 
^  "»iaie*.  n  C'est  pour  se  g^arder  contre  de  tels  attentats  que 
l'Assemblée  créa  la  T^om mission  des  Douze.  Mais  alors 

Kles  conjurés,  se  voyant  sur  le  point  d'ôlre  démasqués, 
ni  employé  tout  ce  que  Tîntrigue  et  la  lâcheté  ont  de  plus 
Dndamnahle  pour  la  faire  dissoudre  sans  l'entendre.  » 
L*iustiluiion  de  ce  Comité,  sur  laquelle  on  ne  s'explique 
as  plus  loni^ucment,  était  une  provocK^lion  nouvelle  et 
nutile  à  l'adresse  de  Paris.  Le  lundi  27  mai,  des  dépula- 
.vons  concertées  vinrent  demander  la  liberté  des  hommes 
rrêtés  pir  les  ordres  du  Comité  et  en  même  temps  sa 


'  Déclaration,  etc.,  p.  3i. 
Jléclaraliûlit  etc.,  p,  -i^. 
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cassation.  »  Sans  débat  et  sans  qu'on  ait  entendu  jus- 
liâcaliQn',  il  fut  dissous,  La  Revellière  s'y  opposa  de 
toutes  ses  forces,  maïs  sans  parvenir  à  imposer  son 
opinion  ou  même  à  faire  entendre  sa  voix'. 

Mais  le  lendemain  la  Convention,  devenue  libre,  rap- 
porte ce  décret  par  appel  nominal.  Les  quatre  Ang-evins 
approuvent  hautement  ce  vole  contraire  à  un  vote  acquis. 
Eussent-ils  applaudi  de  même  à  un  nouveau  scrutin  ra[>- 
portant,  le  i4  avril,  la  mise  eu  accusation  de  Marat?  En 
acceptant  le  fait  accompli,  peut-être  les  Girondins 
auraient-ils  désarmé  la  Commune.  En  le  contestant»  ils  la 
soulevèrent  de  nouveau.  Dans  la  nuit  du  3o  au  3i,  un 
Comité  révolutionnaire  casse  el  recrée  sur-îe-cliamp, 
comme  au  lo  aoill,  Tadministratlon  municipale  en  exer- 
cice, La  Convention  est  de  nouveau  envahie.  Celle  fois 
on  demande,  avec  la  suppression  des  Douze,  l'arreslation 
de  vingt-deux  Girondins  portés  sur  une  liste  assez  indé- 
teniiinée  et  qui  subît  des  varialiniis  importantes.  La 
majorité,  «  physiquement  vaincue  par  le  bruit  des  tri- 
bunes el  la  confusion  que  les  députations  avaient  intro- 
duites dans  la  salle^  »>,  casse  de  nouveau  les  Douze,  mais 
refuse  de  livrer  les  Vingl-Ueux.  C'était  revenir  au  vole 
du  27.  Que  ne  s*y  était-on  siniplenicnl  tenu*? 

Celle  demi-concession  ne  suffit  pas  â  contenter  les 
révolutionnaires.  Le  lendemain,  samedi  i*'""  juin,  ils  enva- 
hirent de  nouveau  l'Assemblée  el  lui  portèrent  leur  der- 
nier mol  :  décréter  les  Vingt-Deux  d'arreslation  et  les  ron- 
Toyer  devant  le  tribunal  révoluliotinaire.  La  Revellière 
s'y  opposa  avec  une  indomptable  énerg'ie.  D'accord  avec 
Vergniaud,  il  réclama,  pour  mettre  fin  à  cet  irritant  débat 

*  Adresse  de    Lir    Revellière   à    sffi    commfttants.    tiib.    d'Ang. 
FI.  i564t  (>■  >'^  c:>  siiiv. 

*  Oéctaralion,  etc.,  p,  3i. 
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entre  la  Convention  et  la  Commune,  la  convocation 
immédiate  des  Assemblées  primaires.  Bien  qu'il  eût 
demandé  plusieurs  fois  qu'on  lui  assurât  son  tour  de 
parole,  il  ne  put  obtenir  pour  cette  mesure  Pappel 
nominal,  que  les  Montag^nards  détournèrent  sur  la  mise 
en  liberté  des  prévenus^  La  France  ne  fut  donc  pas  l'ar- 
bitre de  celte  fameuse  querelle. 

Si  équitable  que  paraisse  la  solution  proposée,  on 
pourrait  invoquer  contre  la  proposition  Vergniaud-La 
Revellière  les  arg^uments  que  ce  dernier  avait  produits  le 
12  janvier  contre  l'appel  au  peuple^.  En  appeler  à  lui  eût 
été  sans  doute  équitable  en  droit,  mais  aussi  imprati- 
cable en  fait  et  dangereux  dans  ses  conséquences.  Au  lieu 
de  conjurer  la  guerre  civile,  on  l'eût  déchaînée.  La  majo- 
rité escomptée  par  les  Girondins,  où  bien  ne  se  fût  pas 
déclarée,  ou  bien  aurait  été  si  faible  et  si  incertaine  que 
leurs  adversaires  se  seraient  très  probablement  refusés  à 
]a  reconnaître.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  Comité  du  salut  public  devait  faire 
un  rapport  à  ce  sujet,  dans  les  trois  jours.  Ce  délai  était 
trop  long  pour  les  révolutionnaires,  qui  pensaient  en 
finir  dès  le  3i  mai.  Ils  remirent  au  lendemain  l'action 
décisive. 

Dès  le  matin  du  2  juin,  toutes  les  avenues  de  la  salle 
se  trouvent  occupées.  Des  assignats  de  cinq  livres  sont 
distribués  par  un  officier  à  cheval.  Cent-soixante-trois 
i)ouches  à  feu  avec  des  grils  pour  faire  rougir  les  boulets 
sont  mises  en  batterie  contre  la  Convention".  Alors  se 
«iéroula  la  fameuse  promenade  de  l'Assemblée,  conduite 
par  Hérault-Séchelles,  autour  du  jardin,  à  la  recherche 

'  Moniteur,  année  lyyS,  no  12. 

*  V.  même  ouvrage,  ch.  ix,  p.  Saô. 

*  Déclaration,  etc.,  p.  28. 
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d'une  issue  introuvable.  Au  retour  de  celte  processioc 
humilianlej  Maral  el  Coulhon  firent  dértsoiremetu  cons- 
tater que  la  Convention  était  libre.  C'est  en  vain  qu'un 
grand  nombre  de  députés  cl  Danton  lui-même  se 
refusent  en  de  telles  conditions  à  toute  délibération. 
Une  minorité  complice  ou  effrayée  vote  rBrrestation  des 
Vingt-Deux,  portés  à  vingt-neuf,  en  se  donnant  peut-être 
l'excuse  hypocrite  que  [)lusieurs  des  victimes  désignées 
s'étaient  offertes  d'elles-mêmes  au  sacrifice  qu'on  leur 
intligeait.  Les  Angevins,  et  La  Revellière  surtout,  ne 
faiblirent  pas  un  instant.  Au  moment  de  voter,  il  réclama 
jusqu'à  l'extinction  de  ses  forces  l'appel  nominal,  qui  eût 
peut-être  relevé  l'insuffisance  du  chiffre  des  volants. 
Quand  rarreslation  eut  été  prononcée,  il  s'écria  avec 
cxalLation  :  «  Nous  irons  tous,  tous  en  prison  partager 
vos  fers'!  ».  El,  si  ses  amis  el  lui  ne  signèrent  pas,  le 
5  juin»  la  protestation  des  soixante-quinze^  c'est  qu'ils 
avaient  rédigé,  le  4»  celle  dont  nous  avons  analysé  les 
considérants.  Ils  concluaient  en  ces  termes  ;  u  Nous 
déclarons  à  la  France  entière  que  nous  regardons  tout  ce 
qui  s'est  fait  dans  la  Convention  depuis  le  27  mai  comme 
une  usurpation  de  la  souveraineté  nationale  de  la  part 
des  factions  qui  ont  dirigé  la  révolte.  .  .  Nous  déclarons 
qu'aucune  des  déterminations  prises  par  la  Convention 
ne  sera  à  nos  yeux  la  volonté  présumée  du  peuple  fran- 
çais, tant  que  la  Convention  ne  jouira  pas  d'une  entière 
liberté  et  que  la  République  n'aura  pas  obtenu  réparation 
de  l'oulrage  fail  à  la  représenlalion  nationale^,  n 


I 
I 


[V,  C'est  à  ces  termes  que  La  Revellière  et  ses  amis 
ramènent  et  réduisent  la  question;  c'est  à  cette  résolu- 


Monitear,  nanée  1 79^,  sèEtoce  du  »  jui». 
*  Déclaration,  etc.,  p.  3a. 


LE   a   JUIN    ljr>'J  35l 

^on  que  désormais  il  se  tiendra.  En  fait,  sa  conclusion 
st  juiîte  et  inattaqualile;  on  fit  vraiment,  du  57  mai  au 
juin,  à  l'Assemblée  une  violence  préint^ditée,  ronlinue 
inexcusable.    La    représentation    nationale    avait    i^é 
mutilée;  Paris  avait  offensé  plusicnrs  collèçes  l'iecloraux. 

tfais  de  nombreux  départements,  à  la  voix  de  Iputs 
éputés,  n'avaicnl-ils  pas  auparavant  arrablé  Paris  d'în- 
^iires  multipliées?  et,  si  ellen  n'allèrent  pas  ji].squ''à  la 
KoIeiicCj  n'avait-on  pas  eu  souvent  Tinlention  d'y 
■courir?  Les  Girondins  avaient  sans  contredit  enç'ag'é  la 
fttle  ;  pouvaient-ils  reprocher  à  leurs  adversaires  de 
^élre  tléfendus  ? 

L   Dans  l'acharnement  de  cette  querelle  de  partie  louts'ef- 

Kçait  aux  yeux  des  adversaires  et  de   leurs  amis.  On 

M'apercevait  plus  Paris  troublt^  et  affame,  la  province 

ruinée  et  inquiète,  la  coalition  en  marche,  la  frontière 

lenacée,  ta  Vendée  en  armes,  la  Bretagne  mécontente, 

idépendance,  l'existence  même  de  la  Nation  en  danger. 

ml  semblait  se  ramènera  cette  question,  misérable  en 

ïce  de  si  grands  intérêts,  de  savoir  qui  Temporlerail,  des 

irtisans  de  Roland,  ou  de  la  députation  parisienne.  Le 

(bal  s'ag'itant  à  Parts,  il  était  infiniment  probable  qu'il 

dénouerait  au  profit  de  ses  députés.  Puisque  la  Gironde 

favait  pas  su  dès  le  début  prendre  le  dessus,  il  ne  lui 

estait  qu'à  se  résig'ner  aux  faits  accomplis. 

La    Revelliêre    n'en    vit    pas    Tinéluclable    nécessité. 

»inine   tous   ces   combattants    politiques,   le  sable  de 

trëne  l'aveugla   d'un  nuag^e  qui   lui  cachait  le  monde 

ttérieur.  Qu'on  relise  ses  Mémoires;  il  n'y  est  m^^me  pas 

tl    allusion    au.x   terribles  événements  contemporains. 

ien  de  la  coalition ^  pas  un  mot  de  la  guerre  étrangère, 

une  trace  de  Dnmourie^,  cet  ami  si  fatal  de  la  Gironde. 

en  oublie  même  la  guerre  de  Vendée,  qui  sévissait 
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pourtant  dans  son  département,  dans  sa  commune  el 
bienlùt  sur  ses    propriétés.    Étrange   aveug^lement   des 
hommes  p(ilitif|iiesl  il  ne  soutenail  m*^me  pas  une  i|ue^ 
relie  qui  hii  fili.  propre,  el  trente  ans  après  l'événemejit, 
ayant  eu  loiit  loisir  d'y  réflécliir,  de  l'étudier  et  de  s'ins- 
truire, il  oublie  tout,  et  la  France  elle-niôme,  pour  ne  se 
souvenir  que  de  quelques  hommes  et  de  leurs  discus- 
sioiis,  liref,  il  ne  sentit  pas  alors  et  il  ne  comprît  jamais 
la  tîravilfî  de  la  situation  en  lycjS.  Aussi  ne  connut-îi  pas 
davantatre  la  signitication  exacte  de  la   Révolution    du  ■ 
à  juin.  Certes )  elle  ne  fut  pas  aussi  légitime  cl  elle  n'était 
pas  aussi  nécessaire  que  le  nj  aoiït.  Et  pourtant  les  fautes 
de  ia  Gironde  devaient  peu  à  peu  la  rendre  néeessaîrc  et 
presque  la  légitimer,  car  en  présence  de  l'ennemi  tout 
débat  inutile  est  dangereux  el  toute  opposition  qui  n'a 
su  triomplier  cl  qui  persiste  devient  aisément  criminelle. 
Aux  partis  vaincus  il  ne  reste  que  la  ressource  iïes  pro- 
testations. Encore  doivent-ils  en  user  avec  discrétion.  La 
Reveliière  semble,  â  l'en  croire,  avoir  dépassé  la  mesure. 
11  s'enferjna  dans  une  attitude  obstinée,  impuissante  et 
inutile.  Non  seulement  il  ne  perdait  pas  une  occasion  dof 
s'élever  contre  les  faits  accomplis,  mais  il  s'opposait,  ave& 
une   énergie   que  la  maladie  ne  pouvait  abattre,   aux:' 
mesures  qu'il  désapprouvait.  Il  réclamait  surtout  avec  un 
acbarnemenl  invincible  contre  l'affirmation  mensongère 
de  voles  toujours  émis  à  runaniinité  par  laquelle  la  Con* 
vention  prétendait  donner  plus  d'autorité  à  ses  décisions 
Celle  revendication  ])erpétuelle  de  la  vérité  et  du  droit 
louche  et   émeut;   mais   ne   va-t-elle   pas    avec  quelque 
étroitesse  de  vues  cl  d'esprit,  et  n'y  a-l-il  pas,  au  fond,  de 
la  rancune  et  du  dépit?  Au  moins  se  prolongea-L-elle  un 


'  La  Reoeitiére,  par  Gubler,  p.  7. 
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peu  trop»  puisqu'elle  dura  plus  île  deux  mois.  Riifiu  La 
flevellière,  voyant  ses  efforts  inutiles  el  ses  prolestalions 
dnliiignées,  s  écria  un  jour  qu'il  se  retirail  d'une  Asseni- 
bléc  où  Ton  n'avait  plus  la  liberté  de  parler  et  de  faire 
•constater  son  vote.  Il  faillit  être  suf-le-champ  décrété  de 
renvoi  devant  le  Trlbuoa]  rtWoliilioinuùrc.  L'inlervention 
sièrc  et  brutale  du»  Montntfnard  qui,  le  voyunt  cra- 
ie sang  à  pleine  bouche,  conseilla  de  laisser  cecfuHif 
\tgre  creoer  tout  seai,  le  tiiiuva  sur  le  moment.  Cetlc 
:ili<iervation  très  naturelle  n'était  |ieut-ètre  pas,  connue  le 
^^rat  La  Hevellière,  fsiilc  «xprès  pour  le  sauver.  Sa  forme 
^«èi|]«  el  la  réponse qa'v  fil  l'AttH^rublée  :  ♦«  Eh  bien!  (jifil 
ctétt  donc  tout  seul  1  »  uni  tiue  «aveur  du  moment  et  une 
^JJiirr  trop  spontanée  pour  rotr  li  rieu  de  préniédîlé. 

^.  II  crut  saast  Joute  devoir  i  m»  éledetir»  d«  ik'aban- 

qu'à  la  derniers;  exlrénôlé  le  ^otHm   qu'ilH   lui 

*s';Kieiit  a$)âigné.  La  date  de  «a  wwiie*  eofncide  »  (^"  I'''^^ 

*në»c:     la    nouvelle  de  l'^ooiMlsùom  par  l«   nutyjf*^  '^^* 

^*B)Biiib]ées  primaires  6e  b  ^ffrwMkmLufU  de  i  ^^^  •  ^  '1''' 

*^uarr«,  on  le  «ait,  U  rieUmr  de  b  MciflÉ«C!<w^  ^*'''  '^^ 

^^^■■^«ockdîns  révoltés.  La  hrttWiin,  ne  dit   «K^   ^^  ^^^^' 

^""^  ion  crimntdic  t»  pté^mot  àr  i'^ia^i         '  nipor- 

Il  de  sa  madaite  el  fmitnmm  6^  mum  «îju-      '    *'"' 

it  à  prouver  que,  (Mite  ^muim  i»ar :*•■*"■'''  '  '    '*' 

des  terriblea  iaaert«ui4*M  d»  mmm^*  'à  «Vn»e. 


k  y  auôl.  .. 


---,  Ji»iKri 
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fvt^trrm:^ 


•ix    HC  --  ■o.-'^-T  'in  27  ma, 
"     ^    -a»>    j-rmiumiiBgg    :■  ^    mn.  il  arail 

^-*   .'-,««n<«r^     .'  -^a    e<K-  ^ïasaK?-  •«  joar  iétrir  ces 
-  -x^  ^    -.,1    .HMAf^m    ..XE  ::Bre.  .*  jata.  «^  le  ibbL  el  prè- 

■  '.r^»    '^   ,rïr   ■4i*i>>^non    dui-JM.   jŒ  aène  d'un  vole 


ipinion  rédi^ 
la  Républiqae 
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L     domine,  sans  néanmoins  abandonner  complètement  le 
^■lurli  le  plus  faible,  afin  de  se  ménager  la  ressource  de 

'i 


bV  réunir,  en  cas  qu'il  revienne  à  son  tour  te  plus  fort  ^  » 


El  plus  loin  :  «  Le  modéré  est  encore  celui  qui,  préfé- 
rant son  repos  individuel  et  sa  siketé  momentanée  aux 
intérêts  de  la  liberté,  se  laisse  toujours  entraîner  par  le 
parti  le  plus  menaçant,  sans  oser  mênae  examiner  ai  c'est 
le  parti  le  plus  juste*.  » 

L'homme  énergique,  au  contraire,  est  celui  «  dont  on 
ne  peut  faire  courber  la  tête  sous  aucun  joug  illégitime, 
qu'il  soit  paré  des  couleurs  populaires  ou  terni  des  livrées 
^Bojales,  sans  la  lui  faire  tomber  »^. 
^H  Celte  définition  du  iiiodéré  est  d'une  exactitude  el  d'une 
^Brécision  frappantes.  A  tout  considérer,  tels  furent  el 
^Beslèrent  toujours  les  modérés  dé  la  Plaine,  partisans 
'  d'abord  des  Girondins,  puis  oscîllcinl  avec  habileté  entre 
Gironde  et  la  Montagne,  pour  abandonner  la  première 
lu  moment  décisif,  mais  en  lui  gardant  une  sympathie 
platonique  et  qui  redeviendra  effective  après  la  chute  de 
Montagne.  Leur  timide  et  honteuse  politique  subit 
)ul,  s'accommoda  de  tout  et  même,  à  vrai  dire,  permit 
)ut;  car,  ni  les  Montagnards  ni  les  Girondins  déclarés 
l'ayant  jamais  formé  la  majorité  dans  la  Convention,  nn 
appoint  fut  indispensahle  aux  uns  et  aux  autres  pour 
dominer.  Si,  dans  les  journées  de  mai-juin,  quelques- 
uns  par  pudeur  s'abstinrent,  bien  peu  protestèrent 
ouvertement.  Beaucoup  votèrent,  sous  la  pression  du 
peuple,  avec  la  Montagne,  contre  leurs  amis  de  la  veille 
et  du  lendemain. 

Pareille  altitude  ne  pouvait  sembler  que  méprisable  à 

»  Adreitgf,  etc.,  p.  i8. 

•  AiifFJne,  etc.,  p,  ï8. 

*  Adtate,  etc.,  p.  tg. 
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La  Revellière.  Sa  droiture  et  son  réel  » 
saient  avec  indignation.  II  eût  pei< 
propre  estime  et  la  mort  même  lui  . 
cette  abdication.  C'est  au  fond  le  senti, 
à  cette  généreuse  et  inutile  impruden< 
effet  contre  un  acte  définitivement  cOi 
sur  lui  la  foudre  dont  il  n'était  pas  ni 

Après  le  a  juin,  il  restait  aux  d( 
prendre  :  ou  bien  se  ranger  résolu 
queurs  du  moment  et  se  tenir  dés< 
bien  les  soutenir  de  leurs  votes  en  le 
du  cœur  et  en  désirant  leur  chut» 
somme  de  se  déshonorer,  soit  en  i 
subissant  la  complicité  du  crime. 
Montagnards  vouaient  leur  nom 
s'ils  pouvaient   à  ce  prix    sauver 
n'avaient  pas  le  droit  d'invoquer 
ils  encouraient  l'infamie,  sans  cire 
—  Entre  les  deux,  il  y  avait  place 
laient  à  aucun  prix  du  crime, 
nécessité.  Les  (îirondins,  pour 
crime  la  patrie  et  eux-mêmes, 
côté  de  ces  derniers  La  Revellièi 
se  laissa  ni  entraîner  par  eux,  ni 
l'abîme.  Il  réclama  le  droit  de  p^ 
tion  vraiment  héroïque  et  révél  ■ 
gulière.  Quand  tout  plie  autou 
que  de  rester  debout.  Laisser  p: 
ou  en  courbant  la  tête  est  prud 
n'est  pas  à  coup  sûr  glorieux.     ^ 

La  conduite  de  La  Réveil 
courageuse,  elle  fut  logique.  ' 
ter  fidèle  au  malheur,  il  aura 
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esUme;  mais  on  pourrait  blâmer  son  peu  de  clairvoyance 
et  regretter  qu'il  se  soil  fourvoyé.  Ce  reproche  serait 
m^mc  d'autant  plus  juslitié  que  La  Revellière,  nous 
l'avons  vu,  incertain  d'ahord  entre  tes  deux:  partis  en  pré- 
sence, se  décida  pour  les  Girondins  Juste  au  moment  où 
Ilir  tiiduonce  vint  à  dt'diner.  On  pourrait  relever  là  une 
feur  d'appréciation  et  de  conduite,  comparable  par 
n  inopportunité  et  par  ses  effets  à  sa  malencontreuse 
opinion  de  1791  sur  la  nécessité  de  conserver  un  roi  en 
France',  il  se  trompa,  en  elFet,  cette  fois  encore,  mais 
Kkios  ootnpIC'tcment  que  jadis,  car  it  resta  longtemps 
^rsnadé  que  les  Girondins,  avec  de  l'énerg-îe  et  de  l'es- 
prit de  suite,  auraient  pu  réduire  à  merci  leurs  adver- 
saires de  Paris,  Il  s'en  est  expliqué,  avec  une  netteté  el 
une  Force  frappantes,  en  plusieurs  endroits  de  ses 
ÉÊë/noires  ^. 

™«  C'est  une  erreur  de  croire ^  tîcril-il,  que  l'on  peut 
désarmer  une  faction  par  des  procédés.  Les  meneurs  ont 
leur  plan  fait;  concédez  ou  ne  concédez  pas  :  si  vous 
n'êtes  pas  entièrement  avec  eux,  vous  êtes  contre  eux. . . 
|1  n'y  a  de  triomphe  possible  contre  eux  qu'en  les 
^aqiutul  sans  mériag^ement,  chaque  jour,  à  chaque 
Bire.  Les  demi-mesures,  les  opinions  ambiguës,  les  dis- 
Hirs  miligéi^  ont  généralement  perdu  toutes  les  aflaires, 
lÂt  victoire  couronne  le  plus  souvent  l'audace  et  l'activité, 

i c'est  toujours  vers  les  chefs  pourvus  de  ces  deux  bril- 
iles  qualités  que  se  porte  la  multitude. . .  Les  Girondins 
ont  péri  pour  ne  s'être  pas  assez  pénétrés  de  ces  vérilés  et 
pour  avoir  trop  compté  sur  la  bonté  de  leur  cause  et  la 
>criorJlé  de  leurs  talents. . .    » 


V.  plu*  haut,  et».  V,  [>.  ifî'j. 

Et  riolsrniaenl,  I.  1,  cli.  v,  p.  i^r>. 
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Irévît  les  conditioDs  du  triomphe  de  la  Gironde.  II  ne 
ésespéra  du  succès  de  leur  cause  qu'après  son  échec  et 
1  ne  douta  jamais  de  sa  justice. 
El  cependant  les  motifs  qui  l'entraînèrent  vers  eux  sont 
peu  (ItfTûrenls  de  ceux  dont  ils   s^irispirèrent   eux- 
int*mes.  S*il  parlaî^cail  leur  aversion  pour  la  populace  el 
ur  haineenvers  ses  flatteurs,  s'il  adopta  leurs  préventions 
nlre  Paris  j  s'il  embrassa  surtout  leur  vag'ue  et  magni- 
fique conception  d'une  révolution  européenne»  il  se  laissa 
aussi  ^ider  par  une  idiie  qui  lui  était  propre  et  dominer 
ps»r  cette  hantise  d'une  dictature  qui  depuis  longtemps 
'obsédait'. 

La  ReveUière  fui  donc,  en  somme,  un  Girondin,  mais 

oas  ces  réser^-es  qu*i!  n'adhéra  pas  tout  d'abord  à  leur 

arli;  qu'il  ne  se  fit  jamaité  admettre  pariuî  le  i^roupe 

irigeaiit,     c^st-à-dire    dans    le    salon     politique    de 

f"*  Buland  ;  qu*il  se  rallia  à  lui   en  pleine  bataille  et 

pour  combattre  un  commun  adv^ersaire;  qu'il  désapprouva 

souvent  la  tactique  de  ses  amis  sans  réussir  toujours  à 

eur  faire  adopler  la  sienne.  Il  eut,  en  jg;^énéral,  les  mêmes 

rdlc  <?tnit  son  aversion  pour  In  tyrannie  iju'il  l'aperrul  toujours 

rie  lui.  ï\\ea  ne  inoiiire  mieux  cette  obsesâioo  qu'une  phrase  de 

(léctaration  du  7.B  mai ,  vérilable  résumé  de  sa  conduite  politique 

■itérlt'^tirn.  —  q  L'homme  éDpriçiijup  est  celui  ijui,  dès  que  la  car- 

l'rc  de  ta   Kr.-vi>ttil.ioD  fui  ouverto,  s'y  lsn<,-0  avec  couraifc  cl  rtiiii- 

illil  aviîc  tmite  tn  force  que  lui  donna   ta  ntiturc  le  trônr ,   l.-i  t^^Our 

plénlêre,  le^  parleuicnls,  lu  NoLilesse,  te  C.Ierçt',  la  faoïion  de  L«T!rayflte, 

ccllr!  de   Lamelb  et  coTutul  infilnlenant  te  parti  d'OrtifuDs,  celui  de 

rauibiUeuse  cl  dévdrttutc  CcimmutH*  de  Pnris  el  leurK  vils  serviteurs  ; 

ftari'.e.  qac  tous  ces  oorpn  et  ces  individus  n'ûnl  voulu  que  s'élever 

bur  les  ruintAs  des  uns  dim  auU'çs, , ,  Tant  qu'il  me  restera  un  .souflle 

le  vie .  je  seconderai  les  efforts  de  tous  ceux  qui  voudront  sincère- 

leQl  abattre  ta  tyrannie  régnante,  fiauf  »  les  combattre  eux-mêmes, 

rec  une   èçale  coustauee  et  la  même  énerg-ie ,  s'il  arrivait  quila 

D*eu8«en(  voulu  que  déplacer  Taulorité  pour  la   faire  passer  dnns 

leurs  luaiits.  »  {Adresse  à  sa  commettante ^  p,  ig.J 
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ennemis  ;  cependant  c'est  moins  Paris  ou  ses  députés 
qu'ail  combaUit,  que  leurs  tendances  supposées  à  la  dicta- 
ture. Après  avoir  contribué  à  faire  périr  le  tyran,  il  vécut 
dans  la  crainte  d'une  autre  tyrannie;  il  s'évertua  û  la 
deviner  et  s'employa  avec  zèle  à  ta  prévenir.  Entin,  il  se 
fit  Girondin  parce  qu'il  ne  voulait  siéger  ni  sur  la  Mon- 
tagne, ni  dans  la  Plaine,  par  impossibilité,  bien  qu'il  en 
ait  dit,  de  rester  indépendant  et  isolé,  par  liaine  contre 
les  futurs  bourreau.^  et  mépris  pour  leurs  lâches  com- 
plices, plulât  que  par  une  entente  complète  et  absolue 
avec  les  futures  victimes. 

Sa  conduite  et  ses  Mémoires  ne  sont  pas,  d'ailleurs, 
pour  réhabiliter  poliliquemeiil  la  tîironde.  Malgré  la 
sympathie  méritée  qu'assurent  à  ses  chefs  leurs  services, 
leurs  talents,  leurs  nobles  intentions,  leurs  velléités  géné- 
reuses et  l'excès  même  de  leur  infortune,  toute  bisloire 
impartiale  doit  reconnaître  qu'ils  ont  provoqué  leur  chute 
et  qu'ils  furent  les  premiers  artisans  de  leur  malheur.  Ils 
eurent,  eu  des  temps  troublés,  le  grave  défaut  d'éire  infé- 
rieurs aux  circonstances,  faute  d'avoir  su  les  prévoir  cl 
les  dominer.  Ils  entrèrent  en  179a  à  la  Convention  avcf 
la  seule  idée  de  se  maintenir  au  pouvoir  et  d'en  exclure 
à  tout  prix  leurs  adversaires.  Ils  arrivaient  avec  un  pro- 
g'ra.mme  nég'atif,  ou  même  sans  aucune  espèce  de  pro- 
g^ramme,  La  Convention  ayant  succédé  de  la  veille  iiu 
lendemain  à  la  Léj^islalive,  ils  reparurent  le  malin  tels 
qu'ils  élatent  le  soir  [trécédent,  sans  se  rendre  compte 
que,  m  altéré  cette  continuité  appareute,  tout  autre  était 
l*Asscmb!éc  nouvelle  ;  qu'elle  aurait  à  fonder  sur  de  nou- 
velles bases  la  vie  politique  de  la  France,  puisque  la 
Législative  n'avait  pu  l'assurer  sur  les  bases  jetées  par  la 
Constituante^ 

Les  Girondins  n'apportaient  même  pas  un  projet  étudié 


^^^^ 


FAtTES   DES  GIRONDINS 
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il: 


conslilulïon   poliiique.    «    On    croyaîl   pourtant    en 

rance,  écrit  La  Kevellière,  que  les  hommes  înfluenls  de 

Lé;^'islHtive  en  (.enaicnl  une  lonle  prête  pour  remplacer 

«elle  de  1791,  qui  ne  pouvait  plus  subsisler  qu'avec  de 
es   grands   cliang-enieiits'.  »    Au    lieu  de   l'improviser 

Vivement,  ils  perdirent  deux  mois  à  récriminer  contre 

Paris,  la  Commune,  son  Comité  de  surveillance,  Maralj 
lobespierre,  c'est-rt-dire  à  ressasser  un  passé,  récent  il 
it  vrai,  mais  horrible  et  sanj^^lant,  et  qu'il  edt  mieux  valu 

plonger  de    parti   pris  dans  les  ténèbres  d'un  éternel 

oubli. 

É  L'histoire  de  lu  Gironde  dans  les  huit  mois  <[ui  séparent 
ouverture  de  la  Convention  de  la  journée  du  a  Juin 
'est  que  Taveu  indélinimenl  répété  et  lame ntablem eut 
ttalé  de  son  incapacité  et  de  son  impuissance.  Telle  est 
lu  conclusion  qui  ressort  même  du  consciencieux  ouvrage 

^^de  M.  Wallon,  quand  on  le  lit  de  près  el  bien  (pril  soit 

^Blcrit  dans  un  esprit  très  contraire  à  la  Montag-iie.  Telle 
est  aussi  la  conclusion  où  conduisent  tes  Mémoires  de  La 

^KRevellière. 

^"  Si  la  Gironde  eut  tort,  après  septembre,  de  récriminer, 
elle  commit  après  juin  la  faute  bien  plus  "irave  d'insur- 
ger les  départements.  Si  criante  que  fût  l'injustice  dont 
<|udqiiL's-nns  des  siens  avaient  été  victimes,  était-ce  jus- 
itiher  leur  conduite  que  d'opposer  la  révolte  à  rillégalilé 
Bt  d'organiser  sur  les  derrières  du  [i^ys  menacé  une  autre 
Vendée?  N'ayant  pas  su  exercer  le  pouvoir  quand  elle  le 
iélenaitj  était-elle  autorisée  à  le  reprendre  par  la  force 
iprès  la  voie  perdu?  La  Revellière,  comme  la  pliijtart  des 
Girondins,  ne  s'explicfue  pas  sur  celte  erreur  criminelle. 
La  cause  était  trop  dinicile  à  plaider.  Il  s'en  eat  abstenu 


*  Mémoit^if  t.  l,  ch.  v,  p.  117. 
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et  il  ne  l'a  défendue  qu'indirectemenl,  en  insistant  sur  les 
excès  où  se  laissa  entraîner  le  parti  vainqueur.  Mais  la 
conduite  déplorable  de  ce  dernier  après  la  vicloire  ne 
saurait  être  invoquée  pour  absoudre  le  parti  vaincu. 


VI.  La  lleveliière  s'était  donc  trompé,  mais  en  nom- 
breuse el  bonne  compagriie.  Il  dut  fuir  les  dang'ers  de  la 
prosci'iplioii,  conséc|uence  de  son  erreur.  Plus  heureux 
que  la  plupart  de  ses  amis  politiques  el  en  particulier  l'in- 
forluué  Viger,  cet  autre  Ijirundin  d'Angers,  rappelé 
comme  suppléant  de  l'armée  de  Dumouriez,  pour  être, 
dès  son  entrée  à  la  Convention  élu  de  la  Commission 
des  Douze  et  se  voir,  quelques  jours  après,  proscrire  avec 
les  Ving'X-Deux ' ,  il  pu(  échapper  aux  jioursuiles  delà 
police  et  se  dérober  à  la  mort,  non  sans  passer  par  de 
multiples  et  dramatiques  aventures  qu'il  nous  a  loui^ue- 
jncnl  racontées. 

Nous  ne  referons  pas  l'intéressant  récit  contenu  aux 
chapitres  vu  et  vui  des  Mémoires.  Bien  que  La  Revellière 
s'y  étende  coniplaisamment,  if  nous  laisse  surtout  le  regret 
de  n'avoir  montré  ni  autant  d'ordre,  ni  la  même  préci- 
sion en  maints  endroits  plus  importants  de  son  ouvrage, 
el  [ilus  spécialement  aux  deux  chapitres  précédents.  Nous 
nous  contenterons  donc  d'en  donner  un  bref  résumé*  en 
Bxant  queh{ue  peu  la  chronologie  toujours  incertaine. 

C'est  vers  le  i3  août  qu'il  sortit  de  la  Convention.  Dès 
le  lendemain,  ou  peut-être  dès  le  soir  même,  il  était 
décrété  d'arrestation,  ainsi  que  Leclerc  et  Pilastre,  par  le 
Comité  de  Sûreté  générale.  Tous  trois  songèrent  d'abord 
à  retourner  à  Angers.  La  Revellière  j  eût  retrouvé  sa 
famille,  qu'il  y  avait  renvoyée  à  la  fin  de  mai.  Mais  la 


4 
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lournure  qu'y  avaient  prise  les  L^vénenienls  les  en  empé- 
cbérent'.  Lcirrs  amis  furent  arrêtés  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  les  administrateurs  girondins  de 
Maîne-et-LoJre  destiluds  le  a^  par  le  représentant  du 
peuple  Choudieu,  en  mission  dans  sa  circonscription 
^  éleclorale*.  La  ReveJlière  aîné  ne  tarda  pas  à  être  iûcar- 
^Bcëré  à  son  tour  (le  i5  octobre  tjgS). 
^B  Après  de  multiples  péripéties,  que  nous  raconlerons 
^^dans  un  chapitre  suivant,  ils  furent  transférés  à  Paris,  en 
i  attendant  d'èlre  traduits  devant  le  tribunal  révolulion- 
^^naire  (22  février  i7g4j-  Leurs  fcniraes  désolées  s'y  ren- 
^Klirent  après  eux  et  vinrent  demander  leur  appui  à  La 
f  ÏHevellière,  Leclerc  et  Pilastre,  bien  inutilement,  d'ailleurs, 
c:;ar  ils  étaient  proscrits  eux-mômes, 

kTrès  peu  de  jours  après,  dit  La  Revellière,  les  trois  amis 
urent  connaissance  des  mandats  d'arrél  lancés  contre 
ux,  depuis  si.v  mois,  par  le  Comité  de  stlreté  «lénéralc.  Ils 
ésolurent  de  s'y  soustraire  par  de  fréquents  changenicntis 
'  «3e  ^te  et  la  mise  en  sûreté  de  Pilastre,  plus  parliculîère- 
L^TTïenl  menacé.  Après  l'arrestation  de  Leclerc,  qui  avait  eu 
^ÊÊ-  Imprudence  de  revenir  à  leur  appartement  commun  de 
P  Wsi  rue  Copeau,  La  Revellière  se  retira  à  la  cam patine  aux 
î  environs  de  Paris.  Tandis  qu'on  laissait  Leclerc  en  pri- 
ason  en  attendant  ses  deux  amis,  pour  les  assortir  au  tri- 
bunal révolutionnaire  et  les  envoyer  ensemble  à  l'écha- 
Paud  —  étrange  fantaisie  de  politiciens  bourreaux  qui 
«lievait  d'ailleurs  lui  sauver  la  vie.  —  Pilastre  se  caclunt 
Montmorency  et  à  Saint-Prix,  sous   le  déguisement 

*  L.8  Hcvdlièr^^  et  ses  amîi  avaient  sans  doute  annonu  leur  retour. 
ïous  verrons,  en  ciïet,  ptus  loin  (eh.  xtt)  <^iie   l«   Cooiilé  de  sui> 

'^^eilianre  »'en  inquiéui  le  7  septembre.   I^rci^cniis  de  sea  disposition» 
iswtiles,  les  troiâ  députés  rcoaDcéreot  à  leur  pmjet. 

*  V,  plus  loin,  ctiap.  xii. 
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d'un  garçon  menuisier,  et  Lu  Revellière  était  entraîné 
par  le  aaluraliste  Bosc,  rexëcuteur  testamentaire  rie 
M"">  Holand  et  le  tuteur  de  sa  fitle,  ami  de  son  ami 
Creuzé-Lalouche,  dans  un  peiil  ernûlage  de  la  forôt  de 
Montmorency,  près  de  Sainte-Uadegonde ,  où  il  se  dissi- 
mula trois  semaines  environ  vers  Tépoijuc  du  mardi- 
gras'.  Mais  cet  asile  élaîl  trop  voisin  de  Paris  et  n'eût 
pas  manqué  de  recevoir  l'été  suivant  quelques  visites 
indiscrètes.  Aussi,  un  peu  avant  le  printemps,  La 
Revellière  résolut-il  de  se  rendre  à  l'invilation  de  l'ex- 
constituunt  de  Buire,  qui  l'appelait  près  de  lui,  aux  envi- 
rons de  Péronne.  Buire  lui  fît  ra[ipeler  la  promesse  ror- 
melle  qu'il  avait  jadis  exifjée  de  lui,  de  ne  pas  cliercher 
d*aiitre  asile  que  sa  maison  au  cas  où  il  serait  proscrit, 
sous  peine  de  renoncer  pour  toujours  à  son  amitié.  La 
Revellière  finit  par  accepter  l'offre  réitérée  d'une  prolec- 
lion  aussi  couray;euse  que  chevaleresque.  En  rattininl 
chez  lui,  Buire  exposait  sa  vie  et  pcut-élre  même  celle 
de  tous  les  siens.  On  sait,  en  effet,  que  tout  recélear 
d'un  député  proscrit  élaîl  inipiloyablemenl  envojré  à 
l'écliafaud  K 

La  Revellière  courut,  du  reste,  de  moins  grands  dan- 
gfers  que  les  cliefs  de  la  Gironde.  La  municipalité  d'An- 
ijers  lui  avait  fait  tenir  secrètement  un  passeport  ré;y^ulier 
et  en  blanc,  qui  lui  permit  de  voyager  sans  d'autre  dan- 
ger que  d'iHre  reconnu  jtar  quelque  ancien  enricmi  [loli- 
tique,  comme  il  faillit  Tétre  un  jour  par  Buurboltc.  De 
plus,  il  était  sous  le  coup  d'un  simple  mundal  d'urrél,  le 
Comité  de  sûreté  générale  qui  Pavait  décrété  d'arrcsla- 
lion  ne  délivrant  pus  de  mandat  d'amener  avant  que  le 
prévenu  n'eût  clé  accidentellement  découvert  et  mis  en 

'  Mémoires,  t.  l,  r)i.  vii,  p.  157  el  suW.  —  Du  /(  au  18  mars  ijgfî- 
^  V,  bs  Mémoires  de  LuiivnL 
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irvcillance.  RnHn  ,  lu  (lasard  voulut  qoe  le  présideiil  du 
iiûhé  rt-vojutionaairê  le  plus  voisin  de  sa  rctrailc,  celui 
!  Pôronne,  fiTit-  un  voisin  el  ami  de  Buire,  le  loyal  et 
>ii  Grenier,  i^ui  se  sfàrda  bien,  en  cette  occasion  comme 
iijours,  d'abuser  ou  d'user  môme  de  ses  lerrribles  pré- 
»,^ativeii.  Pourtant,  ît  suffisait  d'une  imprudence  ou  d'un 
sard  nialheuriju.v  [lour  t|ue  le drpulé  proscrit  fût  trouvé 
condamtn.'.  La  Revcllière  nouf»  dit  même  que  son  pro- 
cteur  Jinit  par  cHre  porté  sur  lu  dernière  lisle  de  Jusepti 
bon,  '(  rct  ange  de  la  mort  »  qui  travaillait  tout  près 
S  là,  à  Amiens.  Si  le  9  thermidor  n'était  survenu,  de 
uirc  eût  péri,  cnirafnant  sans  doute  avec  lui  son  mal- 
îureux  prolégê- 

La  Revellîère,  arriva  à  Buire  dansles  premiers  jours 

1  printemps  17^4»  après  une  lonjçue  et  pénible  marche 

î  onze  jours  pour  faire  vin^l-tpuitre  ou  viiii^t-cinf]  lieues, 

vécut  quatre  mois  (fin  mars  à  fin  juillet)  dans  des  transes 

rribles  el  qui  eussent  é(é   morlellt's  s'il  n'avait  eu,  de 

in  en   loiti,    par  l'intermédiaire  de  ses  amis  Tliouîn, 

lésa  Paris,  quelques  nouvelles  de  sa  famille  et  si  la 

enfaisante    botanique,    déjà    cause    de    son    lieufeux 

oiariage  el  de  sa  première  élection,  n'étmt  venue  l'occu- 

r  el  le  distraire  de  ses  triales  pensées  par  la  confection 

'un  herbier.   Il  s'y  joignait  les  charmes  d'une  société 

sciî  nond»reusc  et  des  mieux  choisies  :  La  Revcllière 

uva  parfois  le  temps  et  la  liberté  d'esprit  d'adresser 

dames  quelques  vers  assez  facilement  tournés'.  La 

mplicilé  du  hasard,  de  taules  ces  amitiés  et  du  silence 

s  braves  e;ens  des  environs,  un  peu  inlris;'ués  malgré 

lîil  [nir  les  allures  de  ce  botaniste  fervent,  lui  permirent 

'attendre  sans  encombre  le  ternie  heureux  du  9  ther^ 


[ces 


V.  à  tu  BiUliotliêquc  d'Augtfrs,  sfclion  ries  triRnuscrils,  mte  ou 
de  ces  |n}Ë3ic&,  A«irc&sccs  mux  dcmoisdlcs  Oarlot. 
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midon  Alors  il  put  respirer ,  écrire  à  sa  fatnillÊ ,  recevoir 
des  nouvelles  détaillées  des  siens.  Tl  apprit  bientôt  la  mort 
de  son  malheitreux  frère,  g:uillottné  le  i5  avril  avec 
d'uulres  girondins  d'Angers  et  qui,  sans  doute,  avait  payé 
pour  lui.  On  juçe  des  regrets  qu'il  en  dut  éprouver.  Ce 
funeste  événement  acheva  de  l'exaspérer  contre  la  Mon- 
tagne, dont  les  crimes  seuls  apparurent  désormais  à  son 
souvenir. 

C'est  un  fait  capital  dans  son  existence  qu'il  n*ail  vu 
que  de  très  loin,  au  fond  d'une  retraite  où  parvenaient  à 
peine  les  bruits  du  dehors,  à  travers  le  voile  de  la  pré- 
vention, parmi  les  angoisses  de  préoccupations  tes  plus 
graves,  le  geste  brutal,  violent  et  sublime  par  lequel  la 
Convention,  tout  en  broyant  les  révoltés  de  l'intérieur, 
expulsait  du  sol  national  les  armées  étrangères.  L'atrocité 
des  moyens  lui  cacha  la  grandeur  du  but  et  Taveugla  sur 
les  résultats.  Ses  propres  transes:,  les  dangers  courus  par 
sa  femme  et  sa  fille  à  Angers,  oïl  elles  se  virent  menacées 
d'être  guillotinées  comme  fédéralistes  par  les  Montagnards 
ou  pendues  comme  réi^^icides  par  les  Vendéens,  enfin  la. 
mort  déplorable  de  son  frère  achevèrent  de  lui  inspirer 
une  haine  contre  les  terroristes  que  rien  ne  put  atténuer 
et  qui  le  jeta  déFinitivement  dans  le  parti  dirigé  par  les- 
débris  de  la  Gironde. 

Telles  furent  la  conduite  et  la  vie  de  La  Revellière  au 
cours  de  cette  crise  décisive  de  la  Révolution.  Il  s'y  mon— 
txa,  en  somme,  semblable  à  lui-même  et  conforme  à  son 
caractère.  Bien  qu'il  ait  eu,  avec  le  parti  montagnard,  des 
afBnités  secrètes  et  dont  il  ne  s'aperçut  pas,  la  pureté  de 
sa  morale  et  surtout  la  modération  de  ses  goûts  l'enlraî- 
nèrent  peu  à  peu  vers  les  (iîirondins.  Avec  celte  faciliit^ 
à  rillusion  qui  tempérait  chez  lui  les  échappées  d'ua 
sens  critique  et  d'un  jugement  railleur,  il  s'éprit  pour 
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lï  d'ane  passion  louchante  et  chevaleresque,  qui  ne 
%m  de  s'accroîlre  avec  leurs  malheurs.  Dans  sa  foi  naïve 
revcellence  de  leur  cause,  il  mit  à  les  défendre  une 
oLstiimtîon  toale  vendéenne;  Sun  hérédilé  lui  enjuigriail 
impérieusement  de  croire  à  f quelque  chose  el  de  s'y 
Kvouer  jusqu'à  la  mort.  Il  écoula  celte  voix  de  la  race; 
elle  aurait  pu  lut  dicter  un  parti  plus  sûr,  mais  non  pas 
plus  noble. 

Qu'il  se  soil  trompé,  en  somme,  ceta  n'est  pas  douteux 
fttir  nous,  11  échappa  aux  conséquences  de  son  erreur, 
plus  heureux  que  beaucoup  de  ceux  qu'il  avait  entraînés 
après  lui.  Les  prétendus  fédéralistes  d^Anj^ers  payèrent  au 
Moioch  révolutionnaire  le  tribut  dont  leurs  députés  furent 
assez  heureux  pour  s'exonérer.  S'il  eût  péri  —  et  avec  lui 
l^aslre,  Leclerc  el  Lemaignan,  —  ils  auraient  été  frappés, 
eux  aussi,  sous  la  prévention  de  fédéralisme.  Il  nous  reste 
>nc  à  examiner  la  valeur  de  cette  accusation  et,  pour 
pas  nous  ég;arcr,  à  la  suite  de  notre  auteur,  dans  des 
léralilés  un  peu  vagues,  à  résumer  l'histoire  du  fédé- 
iine  angevin. 


BiBLioonApiiit:  DU  CHAPITRE  x.  —    Mémes  SQurces  générales  que 
ïor  le  chapilrc  précédent. 

V*,  sur  Ja  mise  en  accusatlûti  de  Mâral ,  le  rapport  de  Delaunay  le 
je,  député  du  Maipe-çt-Loire.  Bilt-  d'Ang.,  H,  ar>36. 

Sur  leâ  journécis  de  mal  et  de  Juin,  nous  ■vûds  ulîliaé  le  recueil 
Hté  Â   là  bibliographie  du  chjip.    suîi*itrtt   :    Compix   rendu ,   etc., 

(DoiamiueDt  ;  Loais-Afarie  La  /téveltiére-Lépaax,  à  ses  commet- 
tts,  —  Déelaralîon  des  eiloyena  Reùeliière-Lêpaax. ,  Pita»tnt, 
tlerc  et  Maignan  (sic)  relalioétnent  aa  3i  mai  derniêf. 

Sur  le  séjour  de  l^a  RevelUêre  à  Buire  et  ses  rt»lfl(innifi  avef  «on 
»ienfatteur,  oq  trouvera  diverses  pièces  ou  leltre»  [ntnui  Its  papior* 
■kiQcs  à  la  Bibliothèque  d'Âogcrs  par  Mi»  Leferme. 


CHAPITRE  XI 
Le  Fédéralisme  angevin 


I.  Le  premier  document  qui  fut  plus  tard  inculpé  de  tendances 
fédéralistes  eut  pour  auteur  l'ex-avocat  du  Roi,  Brevet  de 
Beaujour.  —  II.  Manifestations  antimontagnardes  à  Angers,  dans 
les  derniers- mois  de  1792;  leur  faible  importance.  —  III.  Vio- 
lente explosion  de  passions  girondines  dans  le  sein  du  Conseil 
général,  en  janvier  1793.  Ses  démarches  inconstitutionnelles  et 
virtuellement  entachées  de  fédéralisme.  —  TV.  Conflit  perma- 
nent entre  le  Conseil  général  et  les  représentants  du  peuple 
Richard  et  Choudieu.  Il  aboutit  à  la  rédaction  de  la  fameuse 
Adresse  girondine  du  3o  mai  1 798.  —  V.  Elle  est  portée  à  la 
Convention  par  Couraudin  et  Despujols.  Récit  de  leur  voyage. 
L'état  moral  de  Paris ,  au  lendemain  du  2  juin.  —  VI.  Évacua- 
tion d'Angers  à  l'approche  des  Vendéens.  On  essaya ,  plus  tard , 
de  l'imputer  aux  administrateurs  du  département.  —  VII.  Leur 
retour  à  Angers.  Prélude  de  leur  disgrâce. 


Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  vu  La  Revellière 
hésiter  d'abord  à  se  ranger  ouvertement  parmi  les  Giron- 
dins, puis,  avec  une  ardeur  insoucieuse  des  transitions, 
embrasser  leur  cause  au  moment  même  où  elle  paraissait 
menacée,  en6n  se  compromettre  volontairement  et  appeler 
sur  sa  tête  une  proscription  qui  semblait  devoir  l'épar- 
gner. Malgré  tous  nos  efforts  pour  en  marquer  la  suite  et 
Tenchaînement,  la  conduite  qu'il  adopta  reste  sur  cer- 
tains points  déconcertante  et  inexpliquée.  C'est  qu'elle 
ne  fut  pas  déterminée  uniquement  par  le  tempérament 
moral  de   La  Revellière,  ni  par  l'influence  directe  du 


370 


us   FÊDÉRA.LISWE   ATtORVIN 


milieu  parisien  où  il  vécut  on  ces  heures  d«  crise.  Le 
gîrondinisme   fm   une    forme    politique   essenlieilemenl 
provinciale,  «  l'erreur  des  déparlemenls  w,  comme  le  dil 
1res  biea,  à  Angers  même,  Baudiu  des  Ardenncs*.  Elu 
rapports  constants  et  intimes  avec  leurs  pareuls^  leurs 
ftmis,  leurs  électeurs  angevins,  avec  la  Société  dca  AmÎH 
de  la  Constitulioii,  avec  le  Conseil  cernerai  de  Maine>-«t- 
Loire,  La  Réveil ière  et  d'autres  députés  prôlércnl  uoe 
oreille  pluâ  complaisante  à  leurs  lointains  avis  qu'aux 
impérieuses  sommations  des  partisans  de  Danton  ou  de; 
Marat.  Mais»  par  une  action  réciproquf^  souvent  indiqua: 
en  ce  livre,  ils  se  plurent  à  dîrig-er  de  loin  une  upinitm 
qui  se  guidait  sur  leur  cntiduite,  sans  se  douter  que  te» 
encouragements    renvoyés    d'Ang'ers    n'étaient   le    [ilus 
souvent   que   l'écho   répercuté  de  leurs   propres    roix 
Notre  récit  serait  donc  incomplet  si  nous  irexaminiou 
d'un  point  de  vue  angevin  celte  grave  question  du  çiron- 
dinlsme.    Nous  poursuivrons  jusqu'à  la  chute  et   à   la 
mort  des  fédéralistes  d'Angers  ce  récit  des  événement 
locaux;  mais  nous  l'arrêterons  à  ce  point.  Après  In  Ter 
reur,   en  effet,  La  Revellière  perdit  de  plus  en   plus  1 
contact  de  ses  électeurs.  Affermi  par  la  persécution  dan 
les  idées  qu'ils  avaient  contribué  à  lui  inspirer,  il  prend, 
à  la  Convention,  fig^ure  de  chef  de  parti.  Le  Directoire J 
en  le  portant  aux  premiers  ran^s  de  la  République,  Vcn- 
lèvera  à  l'Anjou  pour  le  donner  plus  exclusivement  â  lit 
France. 


1 


L   Le  ifi  avril   1794)  cinq   notables  angevins   furenl 
guillotinés,  à  la  barrière  du  Tronc,  à  Paris,  comme  Udi 
ralisles.  Tous  étaient  des  amis  de  La  Revellicrc  ;  dcuj 


*  V,  plus  loia,  cb,  xii,  l'analyse  de  son  discours. 


LE   &IROyi>IXI5MB  A.   AXGEBS 

des  alliés  politiqaes  le  ci-devaDl  comte  de  Dieusie  et  l'cx- 
arocat  du  Roi,  Brevet  de  Beaujour;  un  autre,  Tessié 
Diicîôseaiix,  avait  été  son  collègue  à  la  société  des  bota» 
nophiles;  ua  quatrième,  Couraudtn  de  la  Noue,  était  un 
parent  de  sa  femme;  la  dernière  de  ctA  tristes  victimeâ 
fut  son  frère  afné  Jean-Baptiste,  qui  périt  peut-être  pour 
lui.   Ils  furent  atteints  et  convaincus  d'avoir  conspiré 
contre  l'unité  et  Tindifisibililé  de  la  République,  c'est-à- 
dire  d'avoir  adhéré  à  ce  fédéralisme  qui  envoya  tant  de 
bons  républicains  à  Téchafaud.  Cette  sentence  était-elle 
justifiée?  V  eut-il  vraiment  un  fédéralisme  angevin?  sur 
quoi 'reposait   cetle   imputation,    si   multipliée   à    cette 
époque  et  si  funeste  à  ceux  qui  ravalent  encourue?  —  Le 
t-^cit  des  princlpaujc  faits  écoutés  à  Angers  du  24  juil- 
let 1792,  date  où  parut  le  premier  document  entaché  de 
^irondinîsme,  au  i5  avril  1794  pourra  nous  t  apprendre, 
des  faits  et  ces  documents  servirent  de  base  aux  dénon- 
ce iationâ  et  à  l'acte  d'accusation  portés  contre  les  Girondins 
«:ï*An^rs.  Ils  nous   fourniront  un   exemple   complet  et 
«concluant  des  sentiments  et  des  idées  qui  furent  mis  en 
J  «u,  de  part  et  d'autre,  dans  le  célèbre  conflit  des  Mon- 
V-^g-nards  faroucliement  unitaires  avec  ïeurs  adversaires 
'^^ux  tendances  fédéra  listes. 

Nous  avons  relevé  à  Ang-ers,  dès  la  fin  de  1791,  des 

*►  races  très  apparentes  de  la  politique  extérieure  giron- 

^^ine'.  Dans  Ir  politique  intérieure,  les  Angevins,  au^c 

■^jrises  dès  i7C(r   avec  les  premières  insurrections  ven- 

«jéennes,   montraient  en    1792   une   énergie  révolutîon- 

*naire  qui  les  rapprochait  plutôt  de  la  Monlaerne.  Exaa- 

'Ç>érés  par  la  résistance  passive  ou  par  les  sourdes  menées 

^es  prêtres  réfractaires  internés  à  Angers,  les  hiibitants 


*  V.  plus  haut,  ch.  tii,  p.  a^S» 
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de  cette  ville  s'indignaient  que  la  loi  fût  impuissante  à 
réduire.  Les  gens  du  peuple  assistés  de  In  gar 
nationale,  épurde  pourtant  depuis  les  événements  de  s 
terabre  1 790,  prirent  un  jour  sur  eux  d'enfermer  au  pe 
st'minaire  ces  adversaires  dont  la  présenee  reinpliss) 
chaque  jour  d'une  maniTeslâlion  silencieusement  host 
les  rues  étroites  de  leur  cité.  Ni  la  municipalité  d'xVnge 
ni  le  Directoire  du  Département  n'osèrent  désavouer 
coup  d'état  populaire  qui  leur  avait  forcé  la  maîn.  Ma 
l'accord  et  l'unanimité  que  le  Comité  de  correspondan 
et  après  lui  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  s* 
taient  efforcés,  depuis  quatre  ans,  de  maintenir  à  Ange 
entre  la  populatiou  et  les  autorités  consljtuées  fil  bienl 
place  à  la  discorde,  à  la  méfiance  réciproque  et  à  uu  pn 
fond  désarroi, 

La  cûtirte  réaction  royaliste  qui  se  produisit  dans  tou 
la  France  émue  par  la  courageuse  attitude  du  roi  cons 
lutionnel  au  ao  juin  se  fil  scniir  à  Angers  et  parut  mén 
ramener  à  Louis  XVI  les  esprits  jusqu'alors  assez  m\ 
disposés  à  son  éjrard.  Non  [»as  que  le  Département  a 
officiellement  adhéré  aux  pétitions  des  vingt  mille  et  âé 
huit  mille';  mais  le  Conseil  générul,  convoqué  au  mois 
juillet,  sembla  prendre  pour  règle  de  se  renfermer  s 
temenl  dans  les  bornes  de  la  Constitution. 

Son  Directoire  lui  donna  lecture  d'un  arrêté  du  Ho" 
prescrivant  aux  autorités  d'empêcher  tout  rassemblenicnl 
de  gens  armés,  quand  même  ils  prendraient  pour  prélexle 
rintention  de  se  rendre  à  Paris.  Toute  tentative  de 
genre  serait  considérée  comme  un  attentat  à  l'unité 


isd^ 
strifl 


'  Nous  n'ea  avons  pas  relevé  de  iracea.  Le  Ministre  de  rinlérieuf 
Terrier,    prétendait,   en  juitlet,   fjti'il  conijitaîl   le   iJirccloire   et 
Conseil  gcnëra)  de  Maine-el-Loire   pHrmi  ceux  sur  leis^juels  le 
pouvait  s'appuyer  {Histoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  385). 
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l'adresse  du  a4  juillet  179a  3^3 

royaume  et  à  la  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 
Français,  et  ce,  en  vertu  de  la  loi  du  i4  octobre  1791, 
section  III,  art.  20  et  21. 

Cette  mesure  tendait  à  contenir  le  flot  de  fédérés  qui, 
sous  prétexte  de  célébrer  le  1 4  juillet  1792,  gagnait  Paris 
de  toutes  parts.  On  sait  ce  qu'ils  firent  le  10  août  et 
Louis  XVI  était  bien  inspiré  en  essayant  d'arrêter  leur 
marche.  Le  département  de  Maine-et-Loire  obéit  à  ses 
prescriptions.  Il  n'y  eut  pas  d'Angevins  à  la  prise  des  Tui- 
leries. Si  l'on  parut  approuver  cette  journée  à  Angers, 
ce  fut  sans  y  avoir  participé.  Seuls  les  amis  de  Choudieu, 
les  membres  du  club  de  l'Ouest,  les  citoyens  passifs 
avaient  fait  entendre  à  l'Assemblée  et  au  Roi,  dans  une 
pétition  que  nous  avons  rapportée,  des  paroles  sévères 
et  menaçantes^ 

C'est  pour  y  répondre  que  le  Conseil  général  fit  publier, 
le  24  juillet  1792,  une  longue  adresse,  dont  la  rédaction 
fut  confiée  à  la  plume  facile  et  élégante  de  Brevet  de 
Beaujour^.  Il  avait  pour  mission  d'éclairer  ses  conci- 

'  V,  plus  haut,  ch.  vu,  p.  a56. 

'  Brevet  de  Beaujour,  né  en  1763,  guillotiné  en  1794»  à  3i  ans, 
s'était  fait  connaître  à  Angers ,  vers  la  fin  de  l'ancien  régime ,  par 
des  succès  éclatants  au  collège,  à  l'Université  et  dans  le  monde.  Avo- 
cat du  Roi  près  du  présidial,  il  adopta  les  idées  réformatrices  de  ce 
corps  judiciaire  et  fut  élu  dé])uté  du  Tiers  de  l'Anjou  à  la  Consti- 
tuante. Il  y  vota  constamment  avec  le  parti  patriote.  Mais  de  vagues 
sympathies  royalistes  l'inclinèrent  bientôt  au  feuillantismc  et,  plus 
tard,  sa  grande  facilité  d'élocution  et  de  plume  l'çnlratnèrent ,  en 
faveur  des  Girondins,  à  des  démarches  imprudentes  dont  il  ne  con- 
nut que  plus  tard  tout  le  danger.  Sa  notoriété  même,  la  faveur  qu'il 
rencontrait  dans  les  milieux  bourgeois,  et  aussi,  sans  doute,  quelques 
phrases  trop  vives  dans  ses  divers  écrits  à  l'adresse  de  Choudieu 
devaient  le  perdre.  Il  fut  profondément  regretté  de  ses  concitoyens, 
parmi  ]cs(]uels  le  souvenir  de  sa  physionomie  fine  et  expressive 
—  des  yeux  grands  et  vifs  dans  un  visage  grêlé  de  i)elite  vérole  — 
resta  longtemps  populaire. 


ïs-anàde  fin  fédéralisme.  Si  llrevet  écrivait  en  ces  termes 
^  I  £4.  fin  de  juillet  179»,  s'il  réprouvait  la  chimère  d'une 
*^C2e  décentralisée,  la  cause  en  est  facile  à  voir  et 
-A^uilard  l'a  bien  montrée.  Les  premiers  fédéralistes 
•Sîrfct.  des  républicains  de  1793  ',  c'est-à-dîre  des  Mon- 
r*^i».i-cls,  — ■  car  les  Girondins  n'allaient  pas  alors  jusqu'à 
ïVépublique,  —  les  mêmes  qui,  un  an  plus  lard,  1  levaient 
^ï*^  du  fédéralisme  une  accusation  capitale  contre  les 
*t*orMJiiis  vaincus. 

-^  <iéfaut  d'une  République  fédérative,  fondera-t-on  en 

*'^nce  une  République  unitaire?  Mais  celle  forme  poli- 

**^^e    demande   un    territoire  borné  et   pour  ressort  la 

*^*^liij  rare  en  ce  monde.  Brevet  conclut  par  une  condam- 

*^Mion  sévère  de  ceux  qui  se  disent  républicains,  «  espèce 


iV 


'Jiseaux  de  proie,  écril-il,  destinée  à  vivre  de  tumulte. 


^«combats  et  de  pillages  w.  Seules,  la  mollesse  ei  l'abs 
**iUion  des  bons  citoyens  expliquent  leurs  progrès. 
«  Sortez  de  celte  insouciance  parricide  dans  laquelle  vous 
sommeillez  depuis  trop  longtemps.  . .  Les  factieux  étaient 
(nas^uère)  si  méprisables  par  leur  nombre  et  leurs  moyens 
que  votre  lâcheté  seule  faisait  leur  audace,  que  votre 
seule  absence  assurait  leur  victoire.  » 

Le  véritable  salut  pour  le  peuple,  c'est  le  retour  à  la 
Loi,  Ionique  point  tie  ralliement,  la  meilleure  sauveg-arde 
contre  le  despotisme  royal,  anarchi^pie  ou  militaire.  Il 
faut  donc  s'en  tenir  à  la  Constitution,  dans  laquelle  les 
pouvoirs  publics  sont  clairement  définis»  distribués,  cir- 
conscrits. Brevet  y  invite  ses  concitoyens,  dans  une  péro- 
raison pathétique,  au  nom  de  l'Assemblée  départemen- 

li  repousse  aussi  en  termes  indignés  cl  éloquents  l'ac- 

•  A.  Aalard,  Histoire  fiolUique  de  la  itévolution ,  p.  i3i-0,  2C4, 
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d'anaJogues.  Mais  un  scn liment  e^tegérë  de  défiance  et  de 
terreur  les  fit  prendre  à  la  lettre  et,  dans  son  adresse  de, 
protestation  à  ta  Convention,  le  Conseil  g;én<iral  d'Angers 
se  laissait  aller  à  (fcrire  qu'il  était  «  rempli  d'indignation 
contre  ceux  qui  présentent  au  peuple  les  propriétaires 
sous  ces  couleurs  odieuses  et  ne  lui  laissent  d'autres 
conséquences  à  tirer  sinon  que  c'est  le  sang  de  ces 
citoyens  qui  doit  être  le  premier  holocauste  offert  à  la  ^J 
liberté . , .  ^  V| 

On  n'incriminait  pas  encore  la  capitale,  sa  Commutie 
insurreclionnelle  ou  sa  députation,  mais  seulement  «  oes 
hommes  qui  existent  dans  la  capitale,  assez  pervers  pour 
donner  dans  les  provinces,  uu  mois  après  la  révolution, 
du  dix  août,  le  signal  du  massacre  et  du  carnage,  qui  ne 
se  peuvent  pardonner  que  lorsqu'ils  sont  commis  au 
moment  d'une  légitime  insurrection  »,  On  s'étonnait 
ensuite  que  ce  placard  fût  arrivé  avec  .une  «  adrcsce 
imprimée  revêtue  du  coutre-seing  du  Ministre  de  la  jus- 
tice, imprimée  avec  les  mêmes  caractères  et  le  sceau  du' 
Ministre  sur  le  paquet  '  ». 

Ce  document  est  très  instructif.  11  montre  que,  quatre 
Jours  après  la  réunionde  la  t^unvention,  l'opinion  publique, 
à  Angers,  s'en  tenait  encore,  au  sujet  des  massacres,  à 
une  désapprobation  tacite  et  au  refus  d'en  favoriser  oo 
même  d'en  souffrir  l'extension.  Mais  elle  évitait  d'en 
accuser  un  groupe  organisé  ou  une  collectivité  qtiel- 
conque.  Danton  était  blâmé  seulement  d'une  incorreo*J 
tiou  ou  d'une  imprudence,  qu'on  hésitait  encore  a  lui 
attribuer.  Donc,  aux  premiers  jours  de  la  Convention»! 
l'on  n'avait  jias  rais  au  compte  de  la  future  Montagne  les 
massacres  dont  on  la  flétrira  plus  tard-  Telle  était  Vapi» 


I 
I 


'  Reg.  cit.,  f*>  4. 


SdStsrON   KffTKH  LS3  PATBIOTBS  1>  AN«EBS 


;9 


mon  des  Angevins,  telle  aussi  celle  des  députés  de  Maine- 

(l-Loire. 
LLeur  évolution  vers  te  girondinisme  fut  assez  lenle  à  se 
roduire.  C'est  seulement  sept  semaine»  plus  tard,  le 
i3  novembre',  que  nous  enreg^islrons  une  brutale  somma- 
pn  des  Amîs  de  la  Constitution  d'Angers  aux  Jacobins 
de  Paris,  les  menaçant  de  rompre  l'aftilialion,  si  Maral, 
Robespierre  et  leurs  complices  restent  plus  longtçm[>s 
parmi  eux.  Signé  :  vos  frères  ;  Revellière  (  J.-B.),  président, 
Cordicr,  secrétaire.  C'est  donc  dans  celte  courte  période 
que  les  Amis  de  la  Constiiulion   d'Angers  se  rappro- 

Kêreritdes  Girondins, 
Dès  lors,  les  patriotes  d'Ansfers  furent  divisés  en  deux 
rtis  nettement  séparés.  Il  y  eut,  d'un  côté,  les  anciens 
protagonistes  de  la  Révolution  commençante,  ceux  dont 
■je  noms  ont  rempli  jusqu'ici  notre  récit  :  bourgeois  ins- 
^uits  pour  la  plupart,  ennemis  des  prêtres  et  des  nobles, 
mais  peu  portés  vers  les  ouvriers  du  club  de  l'Ouest,  et, 
d'autre  part,  les  continuateurs  de  l'œuvreqo'ils  laissaient 
Bmber  déjà,  les  gens  à  l'esprit  simple  et  au  cœur  ardent 
qu'on  avait  cru  pouvoir  exclure  de  la  nouvelle  cité,  toui 
en  réclamant   leur  secuurs  pour  la  conslruire.  Les  pre- 
miers iront  à  la  Gironde  ;  la  Montagne  séduira  les  autres. 
Adversaires   d'iibord,  ils  deviendront   bientôt    ennemis 


Dés  Iç  5  novembre,  un  membre  du  Conseil  générnl  de  la  corti- 
»vait  pourtant  df^noncé  en  séanre  «  une  Taciion  parisienne 
iant  i*  lrouJ>ler  l'oi'Jre  public,  à  deisorganiser  et  à  ratcnrïr  les 
Jralions  de  la  Coûvcalion.,,  »  Il  ouvre  le  venu  d'ouvrir  un  rcgialre 
fur  IctjiJcl  s'inscriront  Icji  cîloye.is  prêts  à  partir  dès  qu'ils  en  seront 
kuis  ».  Arcb.  niuii.  BB.  rçg.  III,  f»  72,  On  pourrttil,  A  la  rig^ueur, 
fUT  la  fflénie  lendance  daus  une  adresse  du  ('onseil  çcnérat  du 
rtcmcnt,  datée  du  26  sepleiiilirc,  où  il  est  dit  ;  u  Arrachez  le 
^siiuc  aux  vils  flatteurs  du  peuple^  Terrassez  toutes  les  factions,  u 
ka  d'Angers,  I7g2,.ii*  117), 
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déclarés  et   leurs   querelles  fratricides  conduiront,  de 
soubresauts  en  rdactions,  la   France  épuisée  à  îa    paix] 
silencieuse  du  despotisme. 

III.   Pourtant,  jusqu'à  la  fin   de   1792,  la  députation; 
angevine  à  la  Convention  parvint  à  maintenir  ses  élec- 
teurs sur  la  ligne  à  peu  près  unique  oii  elle  s'efforçait  de] 
la  fiillier.  Sous  rinfluence  combinée  de  Choudieu  et  de 
La  riL'vellière,  on  parut  unanime  à  Angers  à  souhaiter  la 
mort  du  tyran.    Il  n'y  eul  donc  en  ces  quatre  derniers] 
mois  de  ryga  ni  Gironde  ni  Moniaçne  nettement  carac- 
térisées. Mais,  dès  te  premier  mois  de  1793,  avec  la  vie 
lence  soudaine  d'un  feu  qui  couvait  depuis  long'temps,  Ifsl 
sympathies  girondines  éclatent  parmi  les  admintstraleurs 
du  département.  Ayant  atteint  le  degré  d'énergie  révolu- 
tionnaire   qu'ils   ne   veulent  plus  dépasser,    tous    leurs 
efforts  tendront  à  ce  qu'on  s'arrête  entin,  et  ils  déploie- 
ront autant  de  vig-ucur  pour  rester  en   place  que  leurs 
adversaires  pour  les  entraîner.  C'est  à  ce  moment,  nous     , 
l'avons  vu,  que  La  Revellière  achève  son  évolution  versfl 
le  girondinisme.  Céda-l-il  à  l'impulsion  venue  d'Angers?" 
la  dirig^ea-l-il  au  contraire?  problème  délicat  et  dont  la 
solution  la  plus  simple  est  d'admettre  que  ces  deux  actions     1 
se  développèrent  simultanément  et  d'accord.  fl 

Estimant  avoir  prouvé  leur  républicanisme  en  aban- 
donnant Louis  X\'l  à  son  triste  sort,  les  membres  du 
Conseil  tfénéral  de  Maine-et-Loire  prirent  parti  dans  la 
querelle  du  jour  avec  une  sorte  de  fureur.  Le  g  janvier 
1793,  Brevet  rédige  en  leur  nom  un  de  ces  écrits  coui 
geux,  mais  imprudents  et  irréparables,  qui  se  changent] 
trop  facile  nient  un  jour  en  réquisitoires  contre  leurs  j 
auteurs.  «  Faites  juslice»  écrit-il  aux  membres  de  la  Con-J 
vention,   des  factieux  qui  vous  tourmenleni  et  qui  Fin- 
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dig^ent. . .  Ne  musclerez- vous  pas  ces  hommes  féroces 
qui,  le  2  septembre,  mirent  la  patrie  en  sang?...  Qu'atlen- 
dez-vous?  le  vœu  du  peuple?. . .  Mais  le  peuple  s'est 
prononce'...  Des  preuves  et  des  témoins?  Qu'exigercz- 
vous  où  les  faits  sont  publics,  notoires  et  où  le  coupable 
se  glorifie  de  son  crime?. . .  Chassez,  oh  !  chassez  surtout 
ce  Marat,  cet  homme  aifrcux,  dont  le  nom  seul  fait  peine 
à  prononcer . . .  C'est  à  vous  d'écraser  tous  les  reptiles , . . 
Un  gouvernement,  des  lois,  des  autorités,  l'ordre  après 
le  chaos  !  '  »  Tout  le  morceau ,  fait  d'interjections  accu- 
mulées, a  de  l'accent  et  de  l'allure.  Il  est  signé  Dieusie, 
président...  La  ilevellière  (aîné)...  Tessié...  Brevet 
de  Beaujour,  quatre  des  six  victimes  de  1 794* 

De  telles  paroles  étaient  presque  des  actes,  car  le 
Conseil  général  prenait  en  les  signant  une  initiative 
illégale.  Il  alla  bientôt  plus  loin  et  il  agit  effective- 
ment. Le  18  janvier,  il  promulgua  un  arrêté  des  plus 
graves. 

«  Considérant  que  la  Convention  Nationale  est  entou- 
rée de  gens  mal  intentionnés  qui,  enhardis  par  l'impunité 
des  crimes  du  2  septembre,  sèment  et  propagent  le  feu 
de  l'anarchie...;  qu'il  est  temps  de  se  joindre  aux  bons 
citoyens  de  Paris  pour  arrêter  leurs  brigandages  ;  que  le 
moyen  le  plus  efficace  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité est  d'envoyer  à  Paris  une  force  armée...  »  Suit  un 
décret  organisant  en  détail  un  bataillon  de  4 11  hommes^. 
Chose  curieuse,  nous  n'y  retrouvons  pas  les  signatures 
précédentes,  mais  celles  d'hommes  que  la  Montagne  vic- 
lorieuse   épargnera.    Il  est  vrai  que  l'exécution  de  ce 

'  Cette  adresse  se  trouve  aussi  imprimée  dans  le  recueil.  Bih. 
d'An;;.  H.  2o3o,  n*  24. 

*  Bib.  d'Anfj.  II.  2p3o,  n*  20. 
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itables.  La  rédaction  en  est  altnbuée  &  ce  dernier  eX 

trevet  de  Beaiijour,  qui  paraissait  loiijours  ,it!  [irernier 

ing  des  adversaires  de  fa  Monlagne. 

On  ne  peut  s'élonner  que  le  même  Conseil  général  ail, 

pelques  jours  plus  tard,  maniTeslé  haulement  sa  sym- 

ithie  à  Roland,  qui  venait  de  se  retirer  du  ministère  de 

'Intérieur.  «  Citoj'en,  lui  écrivaient-ils,  plus  les  factieux 

persécutent  et  te  calomnient,  plus  les  hommes  de  bien 

Ions  les  corps  administrai  ifs  en  relation  intime  avec  loi 

nrent  s'empresser  de  te  rendre  publiquement  justice.  Le 

général  du  département  de  Maine-et-Loire,  com- 

lé  de  vérjlabli's  républicains,  ennemis  jurés  des  tyrans, 

!  dénomination  qu'on  leurdonne^n  çnidevoinnani^ 

iofl  opinion  sur  toutes  les  infâineâ  machinations 

les  ennemis  de  la  patrie  n'ont  pa»  rouËfi  de  mettre  6D 

pour  te  perdre,  ou   au  moin«   pour  te  rassasier 

r>mi  riniiii  et  te  forcer  à  donner  la  démijiKion, 

Roland,  en  acx'-eplânl  le:  m'mhikn!  difficile  de  l'Inlé- 

r,  ta  fis  an  grand  &acrific<!  à  la  cfaocr  publîipte...  tu 

—jourd'hui  la  retraite  ht  pltj«  içWieuNe  :  ton  nom 

rdaas  1«  fastes  de  l'étonnant/f  fiévotution  française 

I  mmvert  des  béoédicLiouB  4«  oû»  OMVax  reronnais- 

ei  des  vériublef  aam  6e  (s  Hâj»*iiA'u\wt.  Quel» 

■niaflls  poMT  IM  àme  pmmU^^  O  «|iii  prjurnt 

▼  aycMrter  yri^ii»  dbMr 

,  en  i]«îttAiit  et 

deknc  les 

d  flA^  ■■rtiBflfièraMnÉ  ks 


^«ll  I»   «tniîtjade 
4g  YmétK  «c  4tÊ 
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ne  soiiléveraii  pas  d'objection  et  n^encourrait  aucun 
reproche.  Mais  son  allure  officielle  el  le  nom  du  Conseil 
géntVal,  qui  y  esl  mentionné,  en  allôraicnl  le  caraclère 
et  en  font  une  oianifeslalion  polilique  dont  il  esl  permis 
de  contester  la  It-galité. 

Il  semble  qu'une  accalmie  se  fîoit  fsîle  alors  pendant 
quelques  jours,  au  milieu  des  orages  de  la  politique.  De 
Paris  même  arrivaient  des  conseils  de  sag^esse  elde  modé- 
ration. «  Je  sais,  écrivait  La  Bevelliêre  lui-mil-mc,  dans 
une  lettre  que  publièrent  les  Affiches  du  i3  février,  que,' 
dans  une  grande  Assemblée,  il  peut  se  rencontrer  deaj 
bommes  bizarres  ou  pervers.  Mais  la  grande  majorité  de 
la  Convention,  quelle  qu'ail  été  l'opinion  derhiicundeses 
membres  dans  une  affaire  peut-être  aussi  probicmalique 
que  célèbre  (le  procès  de  Louis  XVI),  se  réunit  toute 
d'intention,  de  volonlé  el  de  fait,  pour  soutenir  un  acte^ 
évidemment  juste  et  mainlenir  la  dignité  et  l'indépen-™ 
dance  nationale.  Ainsi  citoyens,  dr?boul!  tous  delionl'  !...  i> 

Ces  paroles  étaient  modérées,  fermes  el  justes,  bien 
difïérentes  des  appels  véhéments  ou  des  prolestalions 
îndisj'nées  qnc  nous  venons  de  rapporter.  Les  périls  que 
devait  entraîner  Texéculion  de  Louis  XVI  auraient  dû 
être,  pour  tous  les  bons  citoyens,  un  prétexte  à  ortbiierl 
les  dissensions  de  ta  veille  et  à  s'unir  dans  un  même  ien- 
tîment  de  patriotisme  exalté.  Les  Girondins  d'Angers, 
épuisés  peut-être  par  leur  surexcitation  du  mois  de  jan- 
vier, se  réiiignèreiit  à  l'acte  du  21  janvier  et  envisag^èrcnl 
avec  san^-froid  ses  diverses  conséquences.  Moins  sage 
qu^ux  et  oubliant  sa  lettre  du  3  février,  La  Reveliièrc 

'  Celte  lettre  est  reprmiuUe  flans  le»  Af/iph^s  du  1 3  février.  Elle  \ 
est  datée  du  3  el  antérïcrjre  de  huit  jours  à  l'flrlïclc  sur  II-  cromwel- 
lismo,  par  lequel  La  I\cvellièrc  so  compromit  irrémédiriblement  aveo  | 
la  Gironde.  C'est  donc  en  ce  court  délai  qu'il  acheva  son  évolution.  1 
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t  prendra  dëcitU^ment  parti,  dans  son  article  au  ii  sur  te 
^■prnmwellisuie,  pour  les  Girondins^  Nous  nous  conlen- 
^Hf>nK  de  si;^■tlalcr  ces  actes  cuiilnidictoirps,  l'obsence  de 
^HociimËnts   précis  ne  nous  permellant  pas  de  les  con- 

Mais  raltiliidc  des  administrateurs  de  Maine-et-Loire 
liéritP  quehjue  rénr.vion.  On  a  reniarquL*  le  Ion  violent, 
iSjTestiif,  injurieux  m<Vrne,  de  leurs  adresses.  Parfois  il 
lue  faux  el  setid>le  forcé.  Le  rédacteur  paraît  moins 
imer  une  conviction  personnelle  que  répéter  des 
:pre.s»ions  qu'on  lui  n  sug'gérécs.  Il  s'applique  visible- 
Vient  â  Éfronper,  dans  un  ordre  véhément  el  sous  une 
^^ornie  virulente,  des  griefs  accubhnils  contre  des  adver- 
^^aircs  auxquels  il  attribue  tous  les  forts,  réservant  à  son 
propre  parti  tout  l'avantage  des  bonnes  raisons,  des 
lustres  adhésions,  des  sentiments  les  plus  nobles.  C'est 
lactique  des  Girondins  de  Pîiris,  ceijnse  et  a|)pliqu<^e 
rcr  une  lourdeur  asse?:  prnviriciale.  Même  dans  tes  dis- 
mrs  leM  plus  violents!  des  Louvet,  des  Ver^nîaud,  des 
mrce,  il  y  a  plua  de  mesure  que  dans  ces  faclums 
î^evinjs.  Les  électeurs  ne  répondaient  que  trop  bien  aux 
îxcitaiions  de  leurs  députés  qui,  trompés  eux-mêmes 
)ar  l'énergie  de  ces  déclamations ^  se  raidissaient  dans 
iUT  altitude  et  multipliaient  leurs  protestations. 

Les  écrits  et  les  actes  de  ces  fonctionnaires  angevins 

fc*inspiraient>ils  d'utje  conduite  correcte  et  d'une  sévère 

béissiince  aux  lois?  Un  article  delà  Constitution  établis- 

dt  que,  sauf  les  députés  â  TAssemblée  nationale,  tous 

ts  autres  élus  du  peuple  étaient  ses  mandataires  el  non 

ta»  ses  représentants*.  Le  Conseil  général,  en  prenant 

rloli'mmenl  parti  en  faveur  de  la  Gironde,  remplissait-il 


'    >  .  {>iii»i  haut,  c)i.  iK,  à  lu  fia. 

*  Cotisiitat.  de  t^gi ,  cii    tv ,  secl.  11,  art.  a. 
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un    mandat  conféré  par  les   populations?  N'usurpait^ï 
pas,  au  coDtraircj  des  droits  appartenant  à  leurs  seuls 
représentants  lég^i limes?  Parmi  ces  derniers,  il  en  était, H 
comme  Choudieu,  Pérard  et.  Delaunay  Taîné^  qui  s'étaient  " 
ralliés  à  la  Montag^ne.  Pourquoi  les  membres  du  Dépar- 
lement se  séparaieot-ils  d'eux  pour  s'attacher  exclusive- 
ment aux  autres?  Leur  devoir  était  d'appliquer  les  lots  tt 
non  d'éclairer  la  conduite  politique  de  leurs  concitoyens. 
Leurs  appels  multipliés,  leurs  adresses  à  la  Convention 
furent  pour  le  moins  inutiles.  Quand  ils  s'attaquaient  à 
des  députés  en  exercice,  comme  Robespierre,  Danton  e 
Marat,  ou  à  des  ministres  en  fonctions,  comme  Pache 
quand    ils    maintenaient    leur   confiance  à   un   ministre 
démissionnaire,  comme   Roland;   quand  ils  décrétaient j 
enfin  la  formation  et  l'envoi  à  Paris  d'une  force  départe^-H 
mentale,  ils  sortaient  des  attributions  où  la  loi  I^s  enfer- 
mait, ils  faisaient  acte  de  rébellion  ou  au  moins  d'indé- 
pendance, ils  constituaient  un  pouvoir  rival  en  face  de 
la  Convention.   Ils  pensaient  se  justifier  en   invoquant 
l'exemple  de  la  Commune  de  Paris,  envahissante  et  usur- 
patrice. Mais,  tout  en  agissant  avec  plus  de  vigueur,  ell^iS 
mettait  dans  son  opposition  plus  de  formes,  plus  de  res-^ 
pect  apparent  de  la  lég;alité.  Elle  menaçait  déjà,  plus  tard 
elle  épura  l'Assemblée,  mais  en  s^excusant  de  la  îiherli 
grande. 

Y  avait-il  dans  la  conduite  des  Angevins  une  ten- 
dance au  fédéralisme?  A  notre  avis,  le  fait  est  incon- 
testable. Si  le  Conseil  du  département  de  Maine-et-Loire 
s'abstenait  en  effet  soisjneusement  d'inviter  les  dépar- 
tements voisins  à  imiter  son  exemple,  ce  qui  ertt  été  pro- 
prement se  fédérer,  il  donnait  pourtant  un  exemple  que 
ses  voisins  avaient  le  droit  d'imiter.  Même  sansi  concert 
apparent,  une  levée  des  administrations  provinciales  n'en 
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eût  pas  moins  tH».^  un  attentai  coiilre  l'unitti  el  la  suuve- 
raineli!  ualionalc.  Il  n'est  donc  pas  douleux,  à  noire  avis, 
que  sa  conduite  n'ait  été  répréhensible.  Il  l'expiera  dure- 
ment plus  tard  en  la  personne  de  quelques-uns  de  ses 
^^nerobres, 

^P  IV,  La  période  qui  s'étend  du  r'  février  1793  à  i'in- 
''  surrection  parisienne  du  3i  mai-  a  juin  est  moins  remplie 
de  faits  intéressant  le  girondJnisme  ang-evin.  Non  pas 
qu'il  ail  disparu j  ou  que  son  feu  se  soit  éteint;  il  éclatera 
de  nouveau,  à  la  fin  de  mai,  avec  une  nouvelle  violence. 
Mais,  durant  ces  quatre  mois,  de  graves  préoccupations 
détournèrent  te  Conseil  général  de  ta  pure  politique.  Dès 
les  premiers  jours  de  mars,  l'insurrection  vendéenne  em- 
brasait tout  le  district  deCholet  et  les  autorités  de  Maine- 
et-Loire  furent  d*abord  seules  à  la  combattre.  Elles  s'y 
employèrent  avec  le  zèle  el  le  dévouement  qu'elles  avaient 
toujours  manifestés'.  Mais  des  circonstances  fâcheuses, 
auxquelles  les  discussions  politiques  ajoutaient  chaque 
jour  des  difficultés  et  des  complicalioas  nouvelles,  les 
empêchaient  de  réussir.  On  les  accusera  même  plus  tard 
d'avoir  favorisé  par  leur  mollesse^  leur  apathie,  leur 
complicité,  les  progrèjs  de  la  rébellion. 

En  réalité,  leur  action  fut  souvent  contrecarrée  par  une 
influence  rivale,  qu'ils  ne  se  firent  pas  faute  de  leur  cAié 
de  combattre  et  d'énerver.  Dès  le  milieu  de  mars,  la 
nventiouj  encore  en  majorité  g^irondine,  envoya  dans 
[es  départements  quatre-vingts  représentants,  dont  la  mis- 
ofKcieîle  était  de  surveiller  les  opérations  relatives 
ail  recrutement'.  On  les  choisit  tous  parmi  la  minorité 

*  V.  même  ouvrage .  cîl.  viji. 

*  V.  E.  Poitou,  Les  reptésênfants  du  peapfe  en  Maine-et-Loire, 
lu  Rivuû  dé  l'Anjou^  anaéç  i85a^  U  1, 


388 


LE   FKDEHALISME   ANGKVIN 


montag-narde,  pour  l'affaiblir  d'autant  à  Paris  el  faire 
adopter  plus  facilemeut  par  la  Convention  ainsi  épurée 
les  mesures  les  plus  défavorables  au  parti  avancé.  Cette 
pelite  habileté  politique  fut  un  déploraltîe  calcul.  Elle  «e 
pouvait  qu'aggraver  le  conflit  déjà  enjjag'é,  en  opposant 
d'un  c<\té,  à  Paris,  à  une  population  ilc  plus  en  plus 
dévouée  à  la  Montagne  une  Assemblée  où  la  Girnnd(fl 
devcnidl  plus  menaçante  chaque  jour,  tandis  qiie  l'on 
envoyait  dans  les  provinces  des  députés  montagnards 
colloLborer  avec  des  administra  lions  en  majorité  glron^i 
dines.  ^Ê 

Les  représentants  qui  fureut  envoyés  à  Angers  étaient 
Richard,  île  la  Sarthe,  et  Cli(judieu ,  député  du  dé[i!irte- 
mcul.  Ce  dertiier  devait  trouver  Taccueil  le  moins  bien- 
veillant chez  ces  administrateurs  avec  lesquels,  dés  le 
mois  de  juillet  précédent,  il  s^élail  trouvé  en  Qppositioa:A 
absolue  d'idées  et  de  principes  et  qui  l'avRienl  laissé  indi- 
reçiement  injurier,  avec  tous  les  républicains,  dont  il 
était  le  chef,  dans  le  manifeste  que  nous  avons  résumé. 
Aucun  accord  sincère  n'était  possible  entre  eux.  Aussi pfl 
tout  en  paraissant  coopérer  à  une  tâche  commune,  repré- 
sentants et  administrateurs  ag'issaient-ils  sé|)arémcnl, 
cherchant  les  uns  el  les  autres  A  Paris  des  appuis  ccinlre 
leurs  rivaux.  Il  suHisail  qu'une  mesure  hit  proposée  pa 
les  uns  pour  qu'elle  parût  mauvaise  aux  autres.  Un  alb'é 
des  Girondins ,  Ueurnonville,  occupait  alors  le  ministère^ 
de  la  Guerre,  d'où  l'on  avait  réussi  à  déloger  Pache»  Le, 
Comité  de  sûreté  générale  était  peuplé  des  amis  d 
Roland  et  de  Vergniaud.  Souteuus  par  les  députés  d 
leur  département ,  pour  la  plupart  girondins,  les  admi- 
nistrateurs de  Mai» e-et- Loire  trouvaient  à  Paris  tout 
crédit  et  obtenaient  tou(  ce  qu'ils  demandaient,  ' 

Choudieu  ayant  pris  sur  lui  de  renvoyer  par  le  premier 
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ïurrier  le  st^iînéral  Vieling-off,  expédié  par  Beurnonville 

en    qui    il    avait   reconna    l'un    des    défenseurs    de 

joais  XVI  au   lo  aoiU*;  son  successenrj  Bemiyer,  qui 

iiraissait  plaire  à  Choudieu,  devint  suspect  au  Conseil 
^nérnl.  On  demand;i  bientôt  son  remplacement;  La 
^vellièrc-Lt'^peaux  s'employa  pour  obtenir  sa  destitulion". 
n  lui  substitua  Biron  (pii,  en  deu.t  mois,  ne  Bt  absolu- 
ment rien. 

La  Rcvcllière  aîné  entreprit,   vers  cette  époque ,   un 

|l>yaçe  à  Paris,  où  il  revît  son  frère.  Us  y  conférèrent 
^rtainemcnt  sur  Ich  dif^rulti^s  présentes,  Hoit  dans  la 
Onvcnlion,  soit  à  Ant,'ers.  Ils  s'affemiircnl  satis  doute 
njutuellemcnl  dans  leurs  senliramils  girondins.  La  crise 
Pb  37  moi,  qui  survint  alors  et  où  Lépeaux  se  montra 
plus  dt^cidé,  plus  énergique  que  jamais,  semble  le  prou- 
ver'*. A"  peine  cette  journée  fut-elle  connue  à  Angers  — 
t  c'est  j>eut-àtre  .I.-B.  La  Revelliêre  qui  en  porlu  la  non- 
(lle  —  que  le  giroiidinisrae  y  org-anisail  sa  plus  bruyante 
anifestatiun. 

Sur  l'invitation  de  nombreux  et  notables  habitants,  la 
municipalité  angevine  convoqua  dans  leurs  neuf  sections 
Irnis  les  citoyens  de  lu  ville.  Pour  donner  plus  d'éclat  et 
de  force  à  leurs  protestations,  on  leur  adjoignit  les 
patriotes  de  quatre  districts  euvaliis  par  les  Vendéens, 
On  leur  soumit  le  texte  d'une  adresse  à  la  Convention*, 

(Ijgée,  paraït-il,  parmi  membre  tlu  club  de  l'Est,  l'ex- 
Mémoirejt  de  Ckoadiea ,  cdit.  Barpuciind ,  p.  ,*îg(l. 
Moniteur,  année  t7«)3.  no  108, 
J.<B«  Ln  Hf^veJlière  affirma,  il  csl  frai,  plus  lard  devant  ]&  ConT- 
sioo  niililaire,  (ju'il  avjitl  i\  |»einc  vu  son  frèi'f  cl  ne  sViait  mille» 
eut  conecriè  avec  lui.  Il  dil  iiiusi  que  leurs  rL'Ialions  n'élftiml  pas 
es.  Mais  il  jwirtait  sans  Joute  uussi  pour  sauver  sa  tOte. 
Elle  ftu  iiiijiritnt.'e  à  un  ^'uoil  uutulirc  d'vxtniipbircs.  Il  «□  existe 
icursj  comme  aous  l'ovotis  vu,  à  la  Jiibliothêque  d'Angers. 
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Oralorien  et  professeur  Mévolhon,  qui  fut  rédoil  bientéki 
s'enfuir,  bien  que  la  minute  de  son  ceuvre  eûltt^sB^ 
primée  par  un  ofGcier  municipal  nommé  Chesneao'.  Ga 
écrit  fut  d'ailleurs  approuvé  à  runanimité  par  tessectim 
et  imprimé.  C'est  un  résumé  complet  des  impulâtk» 
girondines  et  un  véritable  acte  d'accusation  coQtreietMili 
montagnard, 

«  Les  citoyens  de  la  ville  d'Angers,  est-il  dit  au  déboh 
réunis  dans  les  Assemblées  des  sections,  ont  oubliais 
calamités  qui  les  désolent  pour  s'occuper  du   péril  «jm 
menace  la  Convention  et  la  liberté.  Ils  sont  enUammé* 
d'indignation  en  voyant  presque  toutes  les  sections  d'ime 
ville,  à  qui  le  peuple  a  conGé  le  dépât  sacré  de  ses  repr^ 
sentants,  appeler  sur  plusieurs  d'entre  eux  la  hache  deti 
proscription.,.,  et  en  voyant  les  assassins  de  septeinbre, 
les  conspirateurs  du  lo  mars^  régner  seuls.  »  n  .....  Etait- 
ce  pour  vous  mettre  sous  le  couteau  d'une  poignée  de 
scélérats  que  vous  fûtes  envoyés  à  Paris?...  Pouiqaoi 
ne  pas  écraser  les  reptiles  qui  vous  persécutent?...  * 
«  Représentants,  quel  était   l'objet   de    votre   mission? 
Donner  à  la  France  une  Constitution,  organiser  une  édu- 
cation nationale,    venger    le    peuple    de    ceux    qui   le 
trompent,  établir  une  liberté  qui  repose  sur  des  lois  con- 
formes à  la  saine  morale.  »  Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait, 
par  la  faute  «  d'un  simulacre  de  Conseil  exécutif  recevant 
l'impulsion  combinée  des  rois  coalisés  et  des.  factieux  àï 
dedans.  C'est  lui  qui  a  fomenté  par  sa  coupable  inertie  la] 
guerre  civile  qui  embrase  les  départements  de  l'Ouest  ». 

On  y  fulmine  encore  contre  «  les  Jacobins,  dont  le  club 
est  devenu  l'antre  de  raoarchie,  après  avoir  été  le  temple 
de  la  liberté  >,  et  qui,  le  17  mai,  ont  fait  des  raolions 


>  Blordier-Ljing'tois,  Angent,  etc.,  I.  I,  p.  33o 


l'adresse  ou  3o  mai  1793 
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teadant  à  la  dissolution  de  la  représentation  nationale. 
On  s'attaquait  ensuite  aux  représentants  en  mission  et  aux 
nambrables  commissaires  dont  le  Conseil  exécutif,  la 

mmune  et  les  sections  de  Paris  avaient  inondé  le  dépar- 
m«nl.  «  Comment  arrîve-l-il  que  plusieurs  de  ceux  à  qui 
vous  avez  délégué  vos  pouvoirs  semblent  avoir  été  dési- 

és  par  le  despotisme  lui-même  pour  dégrader  aux  yeux 
[es  ciloyens  la  reprëscnlalion  nationale  et  pour  leur  faire 
haïr  la  liberté,  si  jamais  le  peuple  franc  pouvait  regretter 
ses  chaînes  ? 

«  Calomnier  les  patriotes  les  plus  intègres  et  les  plus 

lévoués  à  la  cause  de  la  liberté;  avilir  et  menacer  les 

autorités  constituées  [es  plus  fermes  à  leur  poste  et  les 

plus  attachées  à  leurs  devoirs;  enchaîner  ta  liberté  de  la 

resse;  prétendre  étouffer  la  voix  publique  par  l'arrêt 

ratichanl  et  dictatorial  de  leur  opinion  individuelle;  c'est 

ainsi  qulls  remplissent  leur  mission.  Hàtez-vous,  rappelez 

ces  dangereux  proconsuls!  » 

Toute  cette  phrase,  où  l'on  résume  les  rapports  orageux 
entre  les  délégués  de  la  Convention  et  les  autorités  locales» 
esl  à  la  fois  un  ardent  panéjK'vrîque  du  Conseil  général  du 
département  et  une  attaque  violente  contre  Richard  et 
Choudieu.  C'est  à  ce  dernier  surtout  qu'elle  s'adressait. 
Déjà  visé  comme  le  chef  des  républicains  par  la  procla- 
matioti  de  Brevet  de  Bcaujour,  il  était  flétri  comme  mon- 
tagnard dans  l'écrit  de  Mé  vol  lion.  Choudieu  n'oubliera 
pas  ces  paroles  haineuses  et  ces  accusations  peut-être 
excessives.  Un  avenir  prochain  lui  donnera  sa  revanche. 

La  fin  de  ce  document  esl  un  véritable  appel  à  rémeutc, 
«  Il  est  temps  enfin  que  la  Nation  prononce  entre  les 
partis  qui  vous  décbirenl.  Il  esl  temps  enfin  de  savoir  si 
tous  les  déparlements  doivent  avoir  une  influence  égale 
sur  la  balance  politique.  Le  peuple  emploiera  un  moyeu 
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terrible  pour  se  sauver  et  tous  sauver.  Il  ira  lui-même  esk 
masse  vous  dicter  sa  volonté.  » 

Ces  paroles  comminatoires  étaient  applaudies  à  Angers 
le  3o  mai.  Ce  jour  même,  les  Lyonnais  passaient  de  la 
parole  aux  actes  et  arrêtaient  leurs  compatriotes  mon- 
tagnards. Mais  Paris  se  levait  à  son  tour  le  3i  mai.  Il 
prononçait  à  sa  manière  entre  les  partis  qui  divisaient  la 
France,  en  éliminant  de  la  Convention  les  principaux 
chefs  girondins.  L'adresse  des  citoyens  d'Angers  n'était 
donc  qu'un  épisode  de  la  bataille.  Elle  précédait  de  peu 
de  jours  une  défaite  qu'elle  ne  pouvait  empêcher. 

Elle  fut  portée  à  Paris  par  deux  délégués,  le  Procureur 
de  la  Commune  Couraudin  de  la  Noue  et  le  maître  d'ar- 
mes Desjpujols,  que  sa  haute  taille  et  sa  vigueur  physique 
désignaient  pour  une  mission  assez  périlleuse.  Le  premier 
en  publia  un  récit  dont  l'étude  est  intéressante.  Il  nous 
révèle  aïk-ec  une  sincérité  entière  l'état  d'esprit  des  Giron- 
dins de  la  province  et  des  Montagnards  de  Paris  dans  les 
jours  qui  suivirent  la  Révolution  du  2  juin.  Trop  clair- 
voyant pour  mal  observer  les  faits,  trop  honnête  pour  les 
dénaturer,  Couraudin  les  interprète  avec  ses  préjugés 
girondins,  sans  parvenir  d'ailleurs,  même  de  ce  point  de 
vue,  à  les  altérer  complètement.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  cet  écrit  combien  les  hommes  de  ce  parti  s'obsti- 
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eures,  )e  6  juin,  el  se  rendent  incontinent  auprès  de 
a   Hcvellièrc-Lépeaux,   de  Leclerc  et   (Je   Pilastre  qui 
geaient  ensemble'»  n   A  peine  eûmes-nous  passé  une 
leure  avec  eux  que  nous  reconnûmes  ([ue  des  adresses  à  la 
onvention  devenaient  une  mesure  faible  cl  que,  s'il  aillait 
niplujer  une  arme  contre  lesaiitireUislcs,  c'était  ceile  des 
iiïonnetles.  n  Tel  était  donc  l'état  d'esprit  des  d<?pulés 
irondins,  au  lendemain  de  leur  défaite  ;  aussi  încapahles 
e  désarmer  que  de  vaincre.  Bien  loin  de  détourner  leurs 
omfialrioles  de  communiquer,  au  moins  avant  quelques 
^iours,  leur  dangereuse  Adresse  à  la  Convention,  \h  les  y 
^^Bncou ragent;,  ils  appuient  ta  proposition  d'en  donner  lec* 
^Hure  le  G.  Malgré  les  efforts  de  L<Çpeaux,  l'Assemblée  s'y 
^i*efnse.  Ils  insistent  et  revendiquent  par  lettre  leur  droit 
^^ncouteslahle  d'ûtre   entendus.   Ou  y    consent   entiu   el 
^^Couraudiu  jette  Â  lu  face  des  Montagnards  %'ainqueurs  sa 
^Bri  ruien  le  diiitribe, sans  se  laisser  troubler  par  leurs  nmu^is- 
^scmenls  »,  déluillaut  mot  par  mot  les  passag-es  les  plus 
violents,    répétant    comme    |tar  défi   les   phrases  inter- 
rompues.  Le  Présidenl   leur  fit  une  réponse  infiniment 
plus  modérée  et  leur  accorda  même  les  honneurs  de  la 
^^béance.  Pour  clore  rinrident,  Tliuriot  conteste  la  lég'alité 
^^%t  la  sincérité  même  de  l'adresse,  qu*îl  suppose  avoir  été 
rédij^ée  à  Paris.  Il  alfccte  de  douter  qu'elle  soit  l'œuvre 
<l'une  cité  qui  s'est  toujours  montrée  patriote.  Les  péli- 
^Btionnaires  et  La  Revellière  ne  comprennent  pas  le  sens  de 
^<;elte  inlorvention  ;  ils  veulent  répondre;  on  leur  refuse  la 
parole  par  décret.  Les  Angevins  s'en  indignent  el  persis- 
tenl.  Ile  ne  sentent  pas  qu'à  tout  prendre   mieux  vaut 
ur  eux  en  rester  là. 
A  l'issue  de  lâ  séance,  ils  sortent  de  là  salle  avec  les 


'  Rue  Copeau. 
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trois  députés-  Le  public  amassé  dans  te  jardin  des  Tuilfr 
ries  hue  les  pétitionnaires,  mais  respeclc  leurs  compa- 
gnons. Bientôt  on  les  serre  de  près,  on  les  menace,  ib 
doivent  s'enfermer  au  corps  de  garde  du  Ponl-Tournanl, 
dont  le  commandant  réclame  du  secours.  Les  reHfurt:^ 
qu'il  a  demandés  à  l'Hôlel-de- Ville  n'arrivent  pys.;inais 
un  groupe  de  députés  montagnards,  Chabot,  Legendre, 
Jean-Bon  Saint-André,  Bourdon  de  l'Oise  et  un  ou  tleiw 
autres,  prévenus  de  leur  position  critique,  in,fL'rromfii*nl 
leur  repas  pour  venir  à  leur  secours.  Ils  les  placent  culrt 
eux,  les  font  sortir  et  les  accompagnent  par  la  ru* 
Royale  el  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'à  la  place  VcndcVini;, 
au  milieu  du  plus  profond  silence.  Ainsi  dune,  le  G  juin, 
à  Paris,  les  députés  montagnards  étaient  obéis >  le« 
députés  girondins  encore  respectés.  Le  soulèvement  du 
a  juin  s'était  strictement  renfermé  dans  IVruvre  d'épura- 
lion  de  la  Convention  que  le  peuple  parisien  jugeait  indis* 
pensable. 

Ému  sans  doute  par  le  danger  tpi'il  a  couru,  Couraudin 
eu  perd  jusqu'au  sciitimeiit  de  la  gratitude  et,  au  lit'udt! 
reconnaître  sim[ilement  le  service  rendu  par  des  dépuli^s 
montagnards,  s'épuise  en  conjectures  pour  deviner  quel 
motif  ou  quelle  crainte  ont  porté  Chabot ,  Legentlrc  fl 
compagnie  à  le  secourir.  Il  croit  avoir  remarqué  que  ta 
plupart  des  gardes  nationaux  qui  les  avaient  protégé 
étaient  loin  de  partager  le  mauvais  esprit  de  leurs  însul- 
leurs.  H  Ils  délestaient  Tanarchle,  ils  avaient  en  horreur 
les  factions  et  ils  appelaient  le  règne  des  lois;  disons-le 
néanmoins  î  avec  un  système  aussi  bien  prononcé,  ils 
n'osaient  prendre  un  parti  contre  eux  '.  w  Tel  est,  à  leur 
avis,  l'esprit  de  tout  le  peuple  de  Paris,  Mais  les  honiiêii^ 


'  Relation,  etc.  Bïb.  d'Arig'.  H.  i564>  p.  i). 
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^QS,  fatîgti^s  par  une  longue  résistance,  sonl  tombés 
dans  une  espèce  d'apathie  dont  il  leur  esL  difticile  de 
âûrtir.  C'est  donc,  sans  doute,  au  peuple  des  départe- 

■eals  de  les  y  arracher  et  de  remplir  leurs  vœux  secrets 
en  écrasant  ranarxliicl  Gouruudin  estime,  en  outre,  que 
ses  r^ncitoyens  doivent  délibérer  sur  les  moyens  de  «  tirer 
veng^eancL'  de  t'insulte  faite  aux  députés  extraordinaires 

Kuti  pays  qui,  dans  tous  les  temps,  fît  connaître  son 
amour  pour  It)  liberté  '  ».  Il  est  évidemment  sincère  dans 
ses  appréciations.  Mais  il  ne  voit  pas  que,  dans  les  cîr- 

fris  ta  nées  où  il  a  produit  sa  protestation,  celle-ci,  déjà 
cessive  en  ses  termes,  tombait  à  la  (convention,  à  peine 
refroidie  des  événements  du  a  juin,  comme  de  l'huile  sur 
le  feu  et  constituait  pour  l'Assemblée  Nationale  et  pour 
la  Commune  victorieuse   une   provocation  aussi   dange- 
reuse que  njaladroïte  et  inutile.  Les  (nronilins  fnreiil  très 
longs  à  le  comprendre.  Huit  jours  plus  lard,  les  envoyés 
Bj^raordinaires  de  la  Mayenne  apporteront  les  mêmes 
plaintes,  exprimées  en  termes  semblables  à  h  Conven- 
tion, dont  la  patience  eoramencait  enfin  k  se  lasser. 
Cûuraudin  et  Despujols  retournent  en  poste  â  Ang'ers, 
^m  peine  arrivés,  ils  rendent  comptent  de  leur  mission  aux 
cnoyens  réunis  à  la  maison  commune*  On  demande  à 
Counuidin  d'en  écrire  le  récit.  Surmontant  sa  latig^ue  -,  il 
jette  sur  le  papier  la  relation  que  nous  avons  analysée  et, 
le  Jeiidemain  soir,  g  juin,  il  en  donne  lecture  à  la  Société 
de  l'Est  ï  que  présidait  Brevet  de  Beaujour,  Les  conven- 
lioanels  Dandenac  et  Delaunay  le  jeune,  arrivés  récem- 
lent  en  Anjou  avec  une  mission  mal  déQnîe,  assistaient 

fUialton,  etc.  Bib.  d'An^.  II.  i56^,  (.i.  ib. 
V.  900  ititcrroq-aloîre  par  devant  In  CominissioD  milîtaîrc.  GrefVr 
la  Cour  ct'appd  fil'Angers,  procès  des  fédéralîaies.  Nous  l'analysc- 
lu  ctiapilrc  suivant. 
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peut-être  à  celte  réunion  '.  Mais,  détail  à  retenir,  la 
part  des  administrateurs  du  département,  retenus 
d'iintres  soins  ou  en  misâion  dans  les  [trovînces  voisines. 
ne  purent  être  présents.  Se  conlenta-t-on  d'entendre  el 
d'applaudir  Courandîn?  essaya-t-on  d'organiser  ia  résis- 
tance contre  la  Convention  dominée  par  les  Montagnards? 
décida-t-on  ijue   le  comi)te   rendu  de  Couraudin   serait 
répandu  à  profusion  dans  les  diverses  sections?  C'est  sur 
ces  questions  el  sur  les  faits  de  celle  séance  que  roula  ■ 
plus  tard  l'accusation  intentée  aux  fédéralistes  angevins. 
Seul  un  procès-verbal  officiel  permet  trait  d'y  répondre, 
et  il  n'en  reste  pas  trace. 


I 


I 


VI.  Mais  l'attention  publique  fut  détournée  par  do 
graves  événements  survenus  dès  le  lendemain  cl  qui 
devaient  contribuer,  par  toute  une  série  de  malentendus 
nouveaux,  â  ag'i^raver  la  situation  déjà  compromise  des 
Girondins  de  Maine-et-Loire. 

Au  milieu  de  ces  troubles  politiques  et  à  la  faveur  du 
désaccord  entre  les  représentants,  d'une  part,  et  les  géné- 
raux ou  les  autorités  locales,  de  l'autre,  l'insurrection  ven- 
déenne n'avait  cessé  de  s'étendre  et  de  s'affermir.  Le 
g  juin,  l'armée  catholique  et  rojale  s'emparait  de  la  ville 
et,  le  lendemain,  du  château  de  Sauumr,  passant  ainsi  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire,  ce  qui  lui  permettait  de  marcher 
sans  grands  obstacles  sur  Nantes  par  Angers.  Cette  villef 
pouvaitHclle  être  défendue?  Les  avis,  à  ce  sujet,  étaient 
partagés.  Elle  était  encore  entourée  d'une  enceinte  et  mu- 
nie d'une  citadelle.  On  y  avait  fait  quelques  réparations 
généralement  jugées ^  il  est  vrai,  incomplètes  el  insuffî- 


"*  Querusu-Lamerle,  Lts  Girondinf  de  la  Mayenat,  Bîb.  d'Ang. 
SU. 
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ites'.  Peul-élre  étaient-elles  dépourvues  de  t'arLîllefie 
^nécessaire  pour  soutenir  un  siège  en  règle;  mais  n'au- 
^Kaieiil-eileH  pns  suffi  à  coalenir  quel({ues  jours  les  Laudes 
^^eu  solides  encore  des  Vendt^ens?  Quelques  patriotes 
émirent  le  vœu  de  défendre  la  place.  Un  conseil  de  ynerre, 
où  assistèreril  les  généraux  Sureau,  Couslard  cl  Barbazan, 
^^e  chef  de  lé^^^on  de  la  garde  nationale  tiauvilliez,  ses 
^KfHciers  el  les  membres  des  trois  corps  adminislralifs  — 
^Bépartcment ,  district,  municipalité  —  se  réunit  le  ii 
'     pour  discuter  celle  question*. 

Le  président  du  Uéparlement,  Dicusie,  qui  penchait 
pour  la  résistance,  requit  lecommandanlde  la  force  année 
de  déclarer  ai,  vu- l'état  de  la  ville  et  les  forces  à  sa  dispo- 
'  sition,  il  se  croyait  en  éUit  de  défendre  la  ville. 
^H  Barhàzaii,  comtnatidanL  delà  place,  prit  Tavis  de  tous 
BVes  oflîciers.  Ils  furent  unanimes  à  déclarer  la  résistance 
impossible.  On  ne  disposait  que  de  4  à  S.ooo  liornraes 
^Bfnvîron.  Or,  Saumur,  place  plus  forte  et  munie  d'une gar- 
^tiison  plus  nombreuse,  était  tombée  en  un  jour  aux  mains 
e  rennemi.  D'ailleurs»  le  g"énéral  Menou,  commandant 
second  l'armée  républicaine,  avait  prescrit  ce  jour 
ôme  au  citoyen  Drouet,  inspecteur  de  rartillerie,  d'éva- 
er  d'Ansfcrs  les  pièces  de  campagne  et  les  nmnilions  de 
jcrre  et  de  les  mettre  à  la  disposition  des  j^éuéraux  qui 
occupaient  les  environs  de  la  ville.  Un  second  ordre,  daté 
du  II,  fut  plus  explicite  encore.  «  Ant^ers,  écrivait 
Menou,  ne  peut  être  défendu  ;  il  faut  donc  pour  le  moment, 
abandonner  à  l'ennemi^  ».  Le  général  Dulioux,  qui  can- 


'  V.  .niJJcAreb.  mun.  IcJélail  deccB  travaux, au rcg',  III, f"*  i/^aet  i/|.5. 

*  Lv  fimccs-verbul  de  ce  ("lonseil  de  ufuerre  csl  aux  Arch.  diip.  Il 
parliMllemenl  cité  par  Blonlier-Langlois,  Angers  et  te  itèparte- 

enif  L  1,  p.  3ot. 

*  Blordier-Langloia .  ouv.  ctlc,  i.  I,  p.  3oi. 
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tonnait  aux  nlenlours,  fut  aussi  de  celte  opinion.  Les 
administrateurs  civils  élaienl  donc  couvcrls  par  ces  ordres 
el  ces  avis.  Le  Conseil  de  guerre  décida  cept-iidant,  smr  la 
proposition  de  Dieusie,  de  ne  battre  en  retraite:  que  lors- 
qu'on atirail  été  assort^,  par  les  rapports  des  postes  avan* 
ces  que  l'ennemi  viendrait  en  forces  supérieures. 

L'évacuation  était,  selon  toute  apparence»  le  parti  le 
plus  sage.  L'armée  vendéenne  se  trouvait  maftrcsse,  par 
Sauniur,  des  deux  rives  de  lu  Loire,  que  ses  «lifTérent* 
corps  descendaient  parallèlement.  II  aurait  fallu  défendre 
à  la  fois  Angers  et  le  passade  des  Ponts-de-Cé  :srtu^  »ui*l«  ^1 
fleuve,  à  une  lieue  de  la  ville,  ces  positions  pouvant  être  ^1 
louriiçes  l'une  jïar  l'autre,  opération  diftlcile  avec  des 
troupes  peu  nombreuses  el  d'ailleurs  à  peine  armées, 
lerrinées,  mal  disciplinées,  encore  plus  mal  commandéeiJ*. 
On  y  renonça  donc.  Mais  des  com[>lîca(ions  fârbeusc« 
dofijiéreiit  J'aspeci  d'une  piloysdile  déroute  i\  une  retrait»' 
dont  If'S  détails  avaient  été  raisonnahlemcnl  concertés. 

Le  Conseil  avait  décidé  de  rejoindre  Tours,  non  par 
la  route  de  La  Flèrhe,  la  voie  la  plus  direrte,  mais  par 
Laval,  en  décrivant  un  immense  circuit.  Pcul-éire  oraî- 
gnait-on  une  attaque  de  flanc  [lendaul  que  l'on  sérail  en 
marche.  De  Saumur  à  La  Flèche,  il  n'y  a,  en  pfîel,  ijue 
quinze  lieues,  sans  aucune  rivière  dans  l'intervalk*.  En 
passant  par  Laval,  il  y  en  a  deux,  le  Loir  el  \a  SarihCt 
faciles  à  défendre  et  malaisées  à  rraucliir.  Il  valait  inionv. 
quoi  qu'on  ait  prétendu,  suivre  la  deuxième  roule. 

Les  bataillons  les  moins  sûrs  —  soldats  parisiens  qui, 
disaient'ils  eux-mêmes,  notaient  pas  venus  pour  8« 
battre  *,  et  nouvelles  recrues  —  Furent  dirij^é*  le  iourj 


'  V.  plus  Iws  de»  preuves  de  leur  indiséiptine. 

*  L^lre  de  LncIiËvardière ,  présideal  du  premier  Conûli  de 
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même  sur  la  rive  droile  de  la  Mayenne  ^  à  une  denii-Ueuc 
d'Angers,  pour  sun^eiller  le  défilé  du  convoi  d'arlillerie 
cl  de  munitions,  avec  la  caisse  et  les  archives,  que  l'on 
envoyait  à  Laval.  A  peine  hors  de  la  ville,  cette  singu- 
lière avanl-g^arde,  mal  retenue  par  ses  chefs,  ne  songea 
qu'à  mcllre  le  plus  d'espace  possible  entre  elle  et  l'armée 
veridi^enne,  IVviîlanl  de  remarquables  aptitudes  à  la 
murche,  elle  dépassa  le  Lion-d*Angers  el  ne  se  crut  en 
sûreté  qu'en  approchant  de  Châleau-Gonlier. 

Le  lendemain,  mercredi  12,  son  exemple  fut  imité  par 
deux  autres  bataillons  du  Calvados  et  du  Nord  qui, 
ayant  reçu  les  mêmes  ordres,  prirent  la  même  fuite  pré- 
cipitée, non  sans  laisser  échapper  les  prisonniers  prus- 
siens confiés  à  leur  garde  et  qui  allèrent  g-rossir  les  rangs 
de  l'armée  rebelle, 

A  cette  nouvelle,  les  soldats  des  troupes  régulières 
sommèrent  leurs  chefs  de  les  faire  partir  pour  éviter  de 
se  laisser  envelopper.  On  déféra  à  leur  désir  etj  le  jeudi  i3, 
à  six  heures  du  malin,  leur  retraite  s'effectua  dans  le 
meilleur  ordre.  Elle  fut  suivie  de  celle  de  la  division  Bar- 
iiazan,  qui  couvrait  Any:er.'»  vers  Sauniur.  Ces  deux  déta- 
chementg  escortèrent  et  protégèrent  les  corps  adminis- 
tratifs, partis  avec  le  premier,  jusqu'au  Lion-d' Angers'. 
Puis  ils  s'acheminèrent  sur  Tours,  par  La  Flèche »cou- 
\'erls,  sur  cette  route  nouvelle,  par  la  Sartlie  jusqu'à 
Siiblé,  par  le  Loir  jusqu'au  delà  du  Lude.  On  n'avait  pas 
attendu,  pour  évacuer  Angers,  l'approche  de  l'avant- 
garde  ennemie.  La  faute  on  était,  non  aux  adminislra- 


vciilHncc,  eildé  par  E.  Poitou,  an.  mditpié  dans  la  bfblio£^a|)hie  du 
cbaprin;. 

'  LtM  Qdminiftratenrs  de  Maine-ii- Loirs  â  teart  concitoyens. 
Cité  par  Blordicr-Langlois.  Anyert^  elc,  Pièces  justirïcat.,  n<y  18, 
p.  3ofl, 
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leurs,  maisi  aux  bataillonii  «Je  mauvais  sûl4»l^,  Hont  la 
retraite  prt'malurée  avail  entraîné  les  autres,  cl  à  leurs 
chefs** 

Pat*  malheur,  les  Vendéens,  Informés  peut-i>trp  dvcca 
lîvètieinenls,  ne  parurtuil  devant  Augprs  i]»*"  K'  'j^  ju'"i 
ouze  jours  aprùs  Iti  Gn  de  révacualiou.  Celle  ciramsiann' 
fortuite  (Joimail  à  lu  retraile  loiit  l'air  d'une  fuile  \n>ii- 
teuse  cl  prériiaturtU^  On  put  invoquer  aussi  la  raison  .spa- 
cieuse que  dans  rcspace  d'une  quinzaine  il  o.ùi  tUtl  fade 
de  metlre  la  ville  en  défense.  Ftref,on  chercha  à  cedi-fiari 
rajiide  des  raisons  compliqnc^es  el  inystth'ieuscs.  Un  Itaridl 
événement  tnilitaire  devait  être  travesti  plus  tard  vn  otif 
intriguefédûrahste  et  un  fâcheux  concours  de  drcorj»- 
tances  donna  à  celle  supposition  une  surlc  de  vraisem- 
blance. 

VIL  En  effet,  le  département  de  la  Mayenne,  où  tes 
administrateurs  de  Maine-et-Loire  s'éiaienl  rérojjié», 
était  en  grande  partie  acquis  aux  idées  çirondinc^',  La 
première  nouveille  de  la  révolution  de  juin,  ret;ue  d.insis 
nuit  du  5,  avait  vivement  éiuu  la  population  de  Laval.  l)i'^ 
le  lendemain,  elle  fil  une  véritable  ovation  à  an  délé^éJ" 
Finistère,  autre  centre  girondin,  qui  était  venu  annnncor 
la  levée,  dans  ce  départenienl,  d'une  force  dp  ij.i'i>*' 
hommes,  destinés  à  protéger  ta  liberté  de  la  Conveutioii. 
Les  trois  administrations  de  la  ville,  déparlementi  (fis* 
Irict,  municipalité,  convoquèrent  les  habitants  le  jJMi" 
à  une  assemblée  t^énérale,  qui  adopta  à  l'unanimiltMine 
adresse  de  protesta  lion-.  Plus  audacieux  encore  qne  I» 
Angevins,  ils  décrétèrent  la  levée  d'une  force  dé|i^nc- 


'  V,  Qucniau-Lnmcriej  /»e*  Gîrondinf;  de  iu  Mayenne. 
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lenfale,  Tniinulalion  de  lous  les  décrets  rendus  parla 
iJionvcnlioii  iJepDÎH  le  3o  mai,  le  rPtivoi  de  lous  les  repré- 
îentatitîi  de  l'Assemlilée  nationale,  du  Pouvoir  exécutif  et 
le  la  Commune  de  Paris  eu  fondions  sur  leur  territoire. 
Deux  commissaires    dtaienl  désignés  pour  porter  celle 
adresKC  à  Paris.  Le  lendemain  8  juin,  les  corps  adrnînis' 
Lrniifs  de  la  ville  de  Mayenne   y  adhéraient  solennelle- 
ment'. On  poussail  aclîveinen(  ror^anisation  du  bataillon 
ie  volontaires.  Le  q,  des  députés  de  l'Orne  annoricèrcnt 
"^â  IjRval  que  leur  département  levait  une  force  semldahle*. 
Le  même  jour,  ic  déparlement  de  I»  Mayenne  nommait 
quatre   commissaires  pour  se   rendre  dans  la   Sarlhe  et 
dans  le  Maine-et-Loire  et  pour  y  concerter  avec  les  auto- 
rités des  mesures    analogues^  L'administrateur    Voille- 
Deslog'cs   et    l'adjudant  g-énéral  de   la   garde   nationale 
^^Leprince  étaient  désignés  pour  aller  à  Angers'. 
^B    Or,  l'évacuation  de  cette  ville,  décidée  le  ro,  conimen- 
^»^e  le  1 1  ,  fut  achevée  le   i3  au  malin.  I>es  adminisira- 
^teurs  de  Maine-et-Loire  rencontrèrent-ils  les  deux  émis- 
saires? eurent-ils  le  temps  d'écouler  leurs  propositions? 
^■p'esl   peu  vraisemblable.   Le  conseil   de  guerre  du    lo, 
^■'organisation  des  convois  cl  la  direction  de  la  retraite,  le 
~i  t  et  le  la,  durent  absorber  leur  temps  et  leur  attention. 
^Dès  leur  passage  à  Château-iîontier,  ils  envoyèrent  deux 
B'i'^i^tuiis^Giii'f^^  dans  les  départements  voisins.  L'un  d'eux, 
Tessié  Ducloseaux,    partit    pour  Rennes*,    l'autre  alla 
)eut-étre  à  Caen,  non  pour  y  conspirer,  mais   pour  y 
^demander  des  secours.  Mallieureusemcnt  les  deux  dépar- 
tements d'IUe-et-Vilaint-  et  du  Calvados  étaient  en  pleine 


*  Qucruau-Lflrfleric,  Let  Girondins  de  la  Mayenne,  p.  t3. 

*  /(/.,  p.  a3,  n"  a, 

*  C  Port,  Dictionnaire  de  Afaine^t-Loire ,  art.  Tessié, 
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insiiirt^clion  et  l'on  pouvait  se  méprendre  sur  les  mstrui! 
lions  el  le  rôle  des  deux  délégués. 

Laissant  quelques-uns  d'entre  eux  à  Clîât<^au-Gonlwr, 
les  autres  administrateurs  arrivèrent  le  i3  au  soir  k 
Lîival.  Deux  conventionnels  du  Mairic-et-Loirc,  [btiile- 
nac  et  Delaunay  le  jeune,  absents  de  Paris,  soil  jiar 
congé,  soit  |)Oiir  quelque  mission  mal  définie^  assislèrcni 
avec  leurs  compulriotes  à  une  assemblée  générale  Hcs 
corps  administratifs  tenue  le  jour  même.  Leur  prt^scnre 
sembla  rendre  un  peu  de  calme  et  de  sang-froid  aux 
Girondins  de  lu  jMayenne.  Ils  rapporlèrenl  un  de  leurs 
arrêtés,  pris  conformément  à  l'adresse  du  8  et  par  lequel 
ils  suspendaient  l'exécution  des  décrets  rendus  piir  la 
Convention  depuis  le  3i  mai'.  De  même,  le  i5,  la  pri^ 
sence  des  conventionnels  El  ajourner  toute  réponse  à 
l'invitation  apportée  de  Câen  par  deux  membres  du 
Comité  propagandiste  d'insurrection  girondine,  Va  ri  n  cl 
Libérée,  d'envoyer  des  commissaires  cl  «le  diriçcr  leur 
bataillon  de  fédères  vers  celle  ville*.  Les  Muyeiif»!«i*s!; 
tinrent  sur  cette  saçe  réserve  jusqu'au  départ  de  Dan- 
denac  el  de  Delaunay,  le  19  juin»  Ces  deux  députés  ne 
furent  donc  pas,  au  moins  ouvertement,  des  faulrurs 
d'insurrection  et  des  intermédiaires  entre  les  Girondin» 
de  Bordeaux,  de  Poitiers  el  de  Niort,  et  ceux  d'Anittrs 
et  de  Laval,  comme  les  en  accuse  Choudieu  dans  st^ 
Mémoires  *. 

Varia  et  Liberj^"c  du  Calvados  restèrent  quelques  jours 
dans  la  Mayenne.  Ils  se  rendirent  à  Château-Gonticr  d 
tentèrent  sans  succès  de  rallier  à  leur  cause  les  admio»- 
trateurs  de  Maine-et-Loire  restés  en  celle  ville.  Quand  «s 


'  Queruaa-Lammc ,  ouv.  cit.,  p.  a^- 

*  Id.,  fi.  a^. 

*  t;;houdieu ,  Mémoins ,  édil.  Barrucaoïi ,  p.  3r>8. 
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le  balaillon  de  \n  Mayenne  patlail  rcjointlre  à  Cacn 
petiie  armée  (te  Wimpferi.  Il  y  arriva  jiisie  i\  te(tï|»s  pour] 
apprendre  sa  défaite  à   Pacy.   Laval    se    souraetiait  m 
}3  juillet  à  la  Convention.  Le  Calvados  imita  la  Miiynnnttj 
deux  Jours  après.  C'était  la  fin  de  l'insurrccliun  «léparle- 
nienlale  dans  l 'Ouest. 

Dès  le  6  juillet,  les  administraieiirs  de  Maîne-L'I-Loircj 
liaient   rentrés  à  Angers,  où  la  population   leur  fil  lej 
meilleur  accueil.  Ils   reprirent  sur-le-cliamfi  la  din-dimi 
des  services  et  ils  dtîcidêrent  d'ouvrir  imnn'diateracnl  imc| 
enquête  sur  le  civisme  des  dilKérenls  fonctionnairt^s  [icn- 
dant  les  huit  jours  de  roccupalinn  vendéenne ^  Ils  rouli-j 
nuèrenl  aux  représenlauls  du  peuple,  ri'unis  à  Saumur, ! 
leur  orageuse  collaboration.  Mais,  tandis  i|u'aQperan»l I 
les  autorités  girondines  d '.\ njsrers ,   soutenues  par  Icnn* 
députés  à  la  Convention  et  par  le  Comité  de  sitreié  géné- 
rale, tenaient  tête  aux  représentants  appuyés  Rur  le  '^«m- 
seil  exécutif  et  sur  la  Commune  de  Paris  cl  l'einporlaieni 
le  pleis  souvent  sur  eux,  désormais  la  pri'pctndérance  ru 
passer  à  leurs  rivaux  dont  la  rancune  et  la  venjtfcaace  ue 
tardèrent  pas  à  éclater. 

Dès  le  8  juillet,  les  représentants  remplaçaient  A  Angers 
un  vague  et  înotTerisif  Comité  de  surveillance  par  un 
Comité  plus  révolutionnaire  peuplé  des  unus  de  illioudiew, 
c'est-à-dire  adversaire  des  autorités  girondines*.  Ix*  tOi 
ils  créaient  une  Commission  militaire  pareillement  com- 
posée et  qui  devait  remplir  à  la  fois  les  fonctions  de 
Conseil  de  t^uerre  pour  les  délits  militaires  et  de  Tribunal 
révolutionnaire   pour   les  insurt^és   pris  les  armes  à  la 


'  V,  ta  proctamatian  qu'ils  adpfsséri'iU  li  la  poputatiou  Je»  leiirl 
retour.  Bib.  d'Ang^,  ao3o. 
*  BIordier-Langtoîs ,  Angers,  etc.,  t.  I,  \\.  3i3. 
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laîn*.  Le  â3,  la  ville  dtaît  mise  en  tUat  de  si 


ege- 


Le 
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t  dossiers  des   con  Ire-révol  ni  ion  n  aires  élaienl.  enlevés 
Déparlemenl  el  remis  an  Comité  du  8  juillet".  Toutes 
mesures    lendaieal  â  substituer  à  l'administration 
tilière  un  gouvernement  révolutionnaire.  Il  ne  fut  plus 
»sible  d'en  douter  quand  on  vilj,  le  ai  août,  Richard  et 
Choudicu  suspendre  !e  ci-devant  comte  de  Dieusîe  de  ses 
fondions  de  Prtîsident  du  Directoire  du  Déparlement  et 
ll^  placer  sous  la  surveillance  <lu  Comité,  devant  lequel  il 
^Biitt  tenu  de  se  présenter  tous  les  jours.  Le  prétexte  de 
^Isltc  mesure  était  que  Dieusie  avait  son  fils  et  son  beau- 
frèfe  parmi  les  rebelles  !   N'aurait-on    pas  dû  lui  tenir 
Compte,  au  contraire,  de  s'être  séparé  en  celte  occasion 
du    reste    de    sa    famille?    Terrifiés    par  ce    coup   inat- 
tendu,   les  membres    du    Conseil    général    de    la    Com- 
mune d'Angers,  adhèrent  le  a3,  en  termes  humbles  el 
soorniâ,  à  la  Constitution  de  I7C)3^<  CçIa  leur  valut  de 
n'èlre  point  inquiétés  par  la  suite.  Le  Département  et  le 

Érecloirc  d'Angers,  qui  montrèrent  moins  d'einpresse- 
nl,  devaient  être  frappés»  au  contraire,  â  coups  redou- 
s.  Ceux  que  l'on  regardait  comme  leurs  chefs  el  dont 
..„js  avons  jusqu'ici  souligné  le  rûle,  —  Dieusie,  Brevet 
de  Beaujour,  Cuuraudin,  Tessié,  4.-B.  La  llevellière,  — 
furent  bienlûl  voués  au  destin  le  plus  funeste.  Une  in- 
fluence occulte  et  une  puissance  mystérieuse  ourdissaient 
■ttjà  dans  Fombre  la  trame  grossière  où  les  yeux  exercés 
^Bimîent  pu  discerner  fcttr  perte. 

'  Blordier-Lan^loia ,  Angers,  etc.,  t.  I ,  p.  3i3, 
[■  L'arrêté  de  destitution  est  au  greffe  de  Ig  Cour  d'appel  d'Ans;;er8. 
Ulwnlîcr.LaHgtois,  Angers  y  cLc.  Pièces  justifîcal,,  n'  20,  p.  33 1, 


4oG 


LE  FÉDÉRALISME  ANGEVIN 


BiauDORAFBtE  DU  CHAPITRE  XI.  —  La  plupart  des  actes  du  GoQBcîl 

général  ou  des  ndminîstraLcurs  de  Maine-et-Loire,  donl  les  orig'inAi 
Sont  aux  Archives  dèpiirleincntiiles,  sont  ciu^s  par  Dlordler-LnnçloisJ 
Angers  ^1  le  département  de  Muine^et-Lotre ,  ou  cxisleiif  inipriroéé 
»  part  à  la  Bih.  rl'Aug'. 

Bib.  d'Aog^.  ao2<),  no  ig.  Le  Conseil  da  département  de  Ma(ntr_ 
el-Loirt  à  ses  concitoyens ,  aii  juillet  ryga. 

V.  nussî  le  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  de 
commune  aiuc  Archives  commimales. 

Sur  les  représentants  du  pcupFf,  voir  E,  Poitou,  Les  représenta/ils 
en   mission  f  dans  h  département  de   Maine-el^Loire,  ftevoe   dtt 
l'Anjou,  année  iSfia  ,  t.  k', 

L'Adresse  /étlérnliste  s«  trouve   en    plusieurs  exemplaires  k 
Bib.  d'Aug,  nivlaTHiiicnt  H.  ao2Q,  a"  9. 

Voir  aussi,  Bib.  rt'Ang.  H,  aoag,  n"  sB,  Les  administratears  de* 
Maine-el-Loirt  à  leurs  concitoyens  (i3  juillet  i7q3). 

Sur  II!  Fédéralisme  dans  ta  Mayenne,  voir  l'i^tude  de  M.  Qtieruau- 
Lamerie,  (|iii  »  armuncé  une  étude  sur  le  Fedëralisme  eu  Maine-cl' 
Loire,  non  encore  publics. 

V.  aussi,  Bib.  d'Ang.  H.  2o3o,  n"»  24,  aS,  26,  27^  divei-s  arrête 
aédiiïeux  du  Conseil  général  de  Maine-el-Loire. 


Bib,  d'An^,  H.  i5Ô4i  u"  8.  Rapporta  tles  commissaires  chargée 

de  présenter  à  la  Conoenfion  l'adresse  arrêtée,  le  sy  mai  i/g3,par' 
les  citfjijens  de  ta  fille  d'Amjsrs  et  par  {es  réjngiés  des  quatre  dis- 
tricts d'Angers,  de   Viliiers,  île   Chotet  et  de  Monlglonne.   (Par 
Coumudin  de  la  Noue.)  —  Louis-Marie  Reuelliére'Lêpeati^ ,  député  ^ 
à  ta  Convtntion  nationale ,  d  ses  commettants,  —  Déclaration  deé^Ê 
citoyens  Revelliére-Lèpeaiia;-,  Pilastre,  Leclerc  et  Meignan,  dêputè^^ 
de  Maine-et-Lairê,  relativement  aua:  éoènemenls  du  3i  mai  dernier. 
LiiiVal.  Darlot,  1793, 


CHAPITRE  XII 
Le  procôs  des  Fédéralistes  d'Angers 


Triomphe  du  parti  montagnard  en  août  et  septembre  lygS.  Il 
inaugure  une  politique  de  représailles  contre  les  anciens  Giron- 
dins. —  II.  Le  Comité  de  surveillance  et  les  représentants 
ordonnent  l'arrestation  des  Girondins  d'Angers  et  cherchent  un 
prétexte  k  les  mettre  en  accusation.  —  III.  En  attendant  de 
l'avoir  trouvé,  ils  font,  entre  les  prévenus,  le  choix  de  leurs 
futures  victimes.  —  IV.  Ils  finissent  par  s'arrêter  à  l'imputaUon 
vague  de  fédéralisme.  Sens  différents  dans  lesquels  on  prit  succes- 
sivement ce  mot.  —  V.  Les  Girondins  d'Angers  sont  inculpés 
d'avoir  provoqué  le  fédéralisme  de  juin  1798  par  leur  Adresse 
du  3o  mai.  Us  sont  traduits,  pour  y  subir  un  interrogatoire, 
devant  la  première  Commission  militaire  d'Angers.  —  VI.  Inter- 
rogatoire de  Brevet  de  Beaujour,  Tessié-Ducluseaux,  Oouraudin 
de  la  Noue ,  Dcspujols ,  Maillocheau ,  Dieusie  et  J.-B.  La  Revel- 
liére.  Il  n'étal>lit  nullement,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  leur 
participation  à  la  rédaclion  de  l'Adresse  incriminée.  —  VII.  La 
Commission  militaire  y  trouve  pourtant  des  charges  suffisantes 
pour  les  renvoyer  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  qui  les  con- 
damne à  mort,  sauf  Maillocheau  et  Despujols.  —  VIII.  En 
réalité,  il  n'y  eut  pas  de  fédéralisme  angevin.  Ce  procès  fut 
l'expression  de  dissentiments  politiques  et  de  haines  sociales.  — 
IX.  Caractère  et  genèse  du  girondinisme  angevin. 


I.  En  ces  mois  d'août  et  de  septembre  1793,  la  Révo- 
ition  changea  une  fois  encore  de  face.  Sous  l'impulsion 
nergique  du  parti  montagnard,  on  vit,  en  présence 
te  dangers  plus  graves,  prévaloir  de  nouvelles  maximes 
le  gouvernement  qui  imprimèrent  à  toute  la  machine 


4o8 


LE   PROCES    DES    t'K  DE  II  A  LISTES   D  ANriBll:> 


polilique  un  mouvcmenl  plus  décidé  et  pIiiN  rapidf.  Le 
personnel  admiïiislralif  fut  renouvelé  :  les  aulorilén  pré* 
cêdemmenl  établies,  surtout  quand  leurs  tendances  étaient 
girondines^  auraient  eu  trop  de  peine  à  s'adapter  nip^ 
dément  aux*  principes  du  jour.  On  assista,  presque  partout, 
à  l'avènement  d'une  autre  couche  bocuiIl*,  des  cilovens 
passifs  excliïs  de  la  vie  politique  par  la  Constilntion 
bourgeoise  de  1791.  Us  peuplèrent  les  divers  hureiiiixK 
surtout  ces  innombrables  Comités  révoliilionnaires  dci* 
lint?s  à  tendre  les  ressorts  du  [mtriolisaie  et  de  la  ri'sis- 
lance  nationale.  Mais  ils  n'établirent  pas  leur  dominatirin 
sans  demander  des  comptes  sévères  à  leurs  prédéw-sseurs. 
Mal  disposés  à  leur  ég'ard,  ils  cédèrent  souvent  1)  la 
tentation  facile  de  leur  imputer,  comme  la  conséfpieiiM 
de  leur  politique,  les  premiers  insuccès  dus  à  leur  pro|)Pc- 
inexpérience  et  à  leurs  fausses  mesures.  Il  y  t^ul  parloui 
des  v-ictimes  désignées  aux  vengeances  des  maîtres  iiûD' 
veaux.  Chaque  département  fournit  son  continuent  à  ce 
terrible  holocauste;  des  raisons  irordre  local,  des  Imincs 
ou  des  antipathies  parliculiàres,  difficiles  à  <lënii*l«r 
aujourd'hui,  dressèrent  des  tables  de  proscription  <]Uf  le» 
tribunaux  révolutionnaires  se  contentaient  de  viser  |wur 
resécution  d'une  inévitable  sentence 

A  Angers,  depuis  les  premiers  jours  de  la  Kévolalioa. 
c'étaient  les  mêmes  hommes,  tous  amis,  quclqucs-uiw 
même  parents  entre  eus,  qui  avaient  éclairé  l'opinioD, 
dirigé  les  affaires ,  conduit  la  marche  politique  de  la  nll( 
et  du  pays.  Leur  altitude  avait  toujours  été  libérale  ft 
souvent  démocratique.  Mais  ils  ne  purent  jamais  oublier 
lout-à-fait  qu'ils  appartenaient,  par  leurs  (trigines  rt 
surtout  par  leurs  idées  ou  [lar  leurs  préjugés^  à  la  bour- 
geoisie. Inévilableraenl,  en  ces  quatre  années  si  pleincî», 
leur  crédit  s'était  usé,   leur  popularité  s'était  presque 
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inouie.  Tous  ensemble  élaietil  devenus  suspects  à  la 
sse  inférieure  du  peuple  donl  le  rûle  grandiâsait 
cliaque  jour.  Chacun  d'eux  avait  ses  ennemis  peul-êlre 
ignorés,  —  de  ces  hommes  qui  se  lassent  un  jour  d'cn- 
lendre  appeler  Aristide  le  juste  —  el  qui  s'indignaient 
de  voir  les  mêmes  noms  sortir  toujours  des  diverses 
élections. 

tDe  plus,  pour  des  raisons  que  nous  avons  indiquées, 
guerre  de  Vendée,  en  ce  milieu  de  l'année  1793,  était 
malheureuse.  Après  ia  perte  de  Saumur  et  révacualioii 
d'Angers,  on  avait  subi  coup-sur-coup  le  désastre  du 
Ponl-Barré,  où  succombèrent  glorieusement  de  nombreux 
gardes  nationaux  anË;:evîns  pour  1k  plupart  mariés  et 
pères  lie  raniilie',  le  grave  échec  de  la  floche  dt*  Mûrs 
(26  juillet),  où  tout  un  bataillon  républicain  avait  péri, 

técipité  dans  les  eaux  rapides  el  profondes  du  Louet^ 
défaut  des  royalistes,  qui  avaient  fui  ou  se  cachaient, 
les  anciens  Girondins  subirent  le  contre-coup  de  l'exaspé- 
ration populaire.  Le  Comité  révolutionnaire  reçut  de 
Butes  parts  et  provoqua  peut-être  contre  eux  des  dénon- 
nations  dont  toutes  ne  furent  pas  portées  par  des  gens 
du  peuple,  car  nous  relevons,  parmi  leurs  auteurs,  des 
bourgeois,  Adrien  V'ial,  l'imprimeur  Mume,  un  ex-prélre 
constitutionnel  Brollier,  une  femme  même»  la  citoyenne 
Guînute.  Des  ambitieux,  que  les  événements  n'avaient  pas 

tvorisés  jusqu'alors,  voulurent  profiter,  pour  arriver  si 
urs    fins,    des    circonstances    nouvelles.    A    d'autres, 
obscurs  ou  dédaignés  auparavant,  elles  fournirent  le  pré- 
îte  ou  l'occasron  d'une  notoriété  fugitive  el  d'upe  triste 
ilébrité. 


V.  sur  CCI  cvwiKjineiil  le  iV*.  de  lîcrlhe,  Uîîi.  d'Aog,  Mss.  (joS-tj- 
V.  C.  Porl,  Dictiotmairc  de  Mui/te-tt-Loirû,  arL  Mûrs. 
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Deux  surtout  y  parvinrent*  et  l'on  prononce  encore 
aujourd'hui  avec  horreur  tes  noms  de  Loizillon  et  de 
Jacques  Hudoux'.  Issus,  l'un  du  peuple,  Tautre  de  trë» 
mince  bourg^eoisie,  lon^lemps  relégués  dans  des  métiers 
pénibtcs  ou  dans  des  emplois  inférieurs,  ils  n'hésitèrent 
pas,  pour  se  distinguer  de  la  foule,  à  remplir  la  fonction 
terrible  et  justement  méprisée  de  délateur  au  Comité  dej 
surveillance  créé  par  Clioudieu. 

Chez;  Loizillon,  c'était  foncière  méchanceté  et  hassa 
envie,  désir  aussi  de  venger  une  injure  personnelle 
récente.  Le  3o  mai  précédent,  comme  il  répétait  devant 
témoins  que  les  administrateurs  du  déparlement  étaient 
de  connivence  avec  les  reUelles,  un  ex-religieux,  Coquille, 
indigné  de  ces  propos,  l'avidit  dénoncé  au  proc-ureur  de 
la  commune,  Couraudiri,  qui  signa  immédiatement 
contre  lui  un  ordre  d'arreslalion^'.  Couraudîn  le  paier* 
bientôt  de  sa  tête  et  ce  n'est  pas  trop  s'avancer  que  de 
prétendre  que  Loizillon  ait  pu  concevoir,  dès  ce  moment, 
le  dessein  de  faire  expier  sa  disgrâce  aux  Girondins  qui, 
ce  jour  même,  avaient  poussé  à  l'adoption  de  l'Adresse  à 
ta  Convention.  H 

L'instigateur  de  la  dénonciation  contre  Couraudin  et 
ses  amis  fut  donc  très  probablement  Loizillon.  Jacques 
Hudoux,  plus  tenace  et  plus  instruit,  se  chargea  de  la 
poursuivre  et  d'en  tirer  les  conséquences  extrêmes.  Peut>fl 
être  était-il   excité  en  secret   par  une  de  ces   blessures  ~ 
d'auiour-proprc  offensé  qui  ne  pardonnent  jamais.  Il  fut 
la  cheville  ouvrière  de  ce  complot  homicide  et  c'est  grâce 
à  lui  que  le  Comité  de  Surveillance,   dont  il  fit  partie ■ 
avec  Loizillon,  ne  perdit  jamais  de  vue  ses  victimes,  sut 

^  V.  leurs  noms  dans  le  Dictionnaire  de  Mainç-ii-Loirt  de  C.  PoK.fl 
*  Arch.  de  Maine-fit-Uoire.  Papiers  da  Co/ttité  de  sareeilîance,^ 
D.  iio4]  n*  OTt. 
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s  retrouver  à  Anihoise  ou  à  Paria  ^  pour  les  pousser 
jusf|u'à  la  falale  bascule  et  sous  le  couleau  de  la  guillo- 
tine. Telle  Tul  Tidée  fixe,  pendant  six  mois,  de  ce  petit 
homme  au  visasse  blême  et  impassible,  que  l'on  voyait  se 
remire  tous  les  jours  au  falal  Cutnili^,  coiffe  d'un  haut 
chapeau  â  c'norme  panache  et  flanqué  d'un  grand  snlirc 
u'il  |Mirtait  avec  peine  ou  laissait  traîner  bruyamment. 
Sa  dirlalure  de  haine  et  de  terreur  fut  brève  et  le  relour 
plus  affreux  que  la  mort  :  trente  ans  il  fut  réduit  par  le 
dt^g^oiU  de  ses  concitoyens  à  vivre  enfermé  loule  la 
journée  dans  un  étroit  logement  de  la  rue  Cordelle,  d'où 
il  ne  sortait  que  la  nuit  venue,  ou  bien,  à  de  lonjçs  inter- 
valles, pour  aller  retrouver,  à  l'écart  de  la  ville,  son  frère, 
qui  avait  :tja^t>é  les  galons  de  g'ôm.'ral  ù  défendre  la  Répu- 
,  bliqtie  sur  les  frontières  et  non  pas  au  sqin  d'un  cruel 
^Koniité. 

^H    Cette  assemblée  de  mort  comprenait'  avec  eux  Brtitus 
^^Thierry,  Marat  Boussac,  Afatius  Martin,  Stjdney  Cor- 
dier,  Tetl  Obruraier,  Audio  et  Boniface,  dont  plusieurs 
n'étaient  pas  angevins,  car,  Loîzillon  le  reconnaissait  lui- 
même  et  le  répétait  souvent,  il  n'y  avait  pas  dans  toute 
Ela  ville  quatre- vingts  patriotes  vraiment  purs.  La  grande 
niasse  de  la  population  ne  subissait  que  par  la  terreur  ou 
sous  la  contrainte  la  domination  du  parti  avancé, 
n.   Le  mois  d'août  1793  marqua  le  début  du  règne  de 
la   Montagne   à  Angers.    Pour  agir   contre  les  anciens 
Feuillants  ou  Girondins,  qui  jusipi'ators  avaient  dirigé 
'opinion  de  la  ville,  Loizillon  et  Hudoux  n'attendaient 
u'un  prétexte.  La  Revellicre,  à  son  insu,  le  leur  fournil. 
Nous  lisons  en  effet,  dans  une  lettre  du  Comité  révo- 


'  Àrch,  départe fntfitales,  D.  iju4,  A  la  dUlc  du  lu  friraaire  au  fl, 


4l3 


LE   PROCÈS   DES   FÉDÉnAUSTES   d'aNGEAS 


lutionnaire  aux  représentants,  datée  du  7  septembre*: 
B  On  nous  affirme  que  Wpeatix,  Pilastre  et  Lfclerc  sonl 
sortis  de  Paris.  Il  importe  au  Comilë  d'être  assuré  de  a» 
faits,  vous  devine»  aisément  pourquoi...  ».  On  craiguaii 
sans  doute  que  les  troi»  Conventionnels  ne  se  rappro- 
chassent d'An^yers  pour  entraîner  leurs  amis  dans  uiif 
insurrection  nouvelle.  U  fallait  y  parer  en  meltani  ces 
derniers  à  l'abri  de  leurs  tentatives.  «  Les  proséKie»  d«I« 
prot*^slatîon  ilu  3i  mai  vont  être  incarcérés  1res  inces«j 
sa  m  ment.  » 

En  eifet,  le  10  septembre,  le  Comité  faisait  passer  aux 
représentants  l'arrêté  qu'il  avait  pris  la  veille  relalivcnient 
aux  particuliers  Brevet  de  Beaiijour,  Couraudîn  el  Maillo- 
cheau,  «  que  nous  avons  fait  mettre  en  élat  d'arrestation 
fondée  stir  plusieurs  ilénonciolions  bien  si^ées  et  cimeri* 
lées*».  On  leur  jotgnîlbienlôl  le  iraître-d'armes  Desfnijols. 

Puis  ce  fut  le  tour  de  Tessié-nucluseanx  ,  que  la  haine, 
de  ses  ennemis  alla  cherrher  jusque  dans  les  ran^  du 
bataillon  de  canonniers  où  il  croyait  avoir  trouvé  on  rcfngf  j 
contre  les  aj;*!  ta  lions  politiques.  Il  avait  pourtant  donné  sa 
démissiond'admînislraleurdéparlemental  dès  le  i3  juillet» 
Mais,  député  suppléant  à  bi  Convention,  il  avait  refusé, 
le  'iS   aotltj  d'aller  y   prendre   Tune  des  places  laisséesl 
vacantes   par   la  retraite  de   La   Ueveltière,    Leclerc  el 
Pilastre.  Le  Comité  révolutionnaire  définit  avec  un  5t>iii| 
particulier  In  mission  des  deux  gendarmes  charg'és  d'aller 


*  Dès  le  iG  aoùl  précédent,  le  Comîlé  rKvoltilitjnaiiire  avaii  rcifu;*] 
de  la  nmnîci|ïaliL4^  la  ctjturiiMnicJitîon  des  actcit  (jroLcstatifs  (Irs  t]U«(re  { 
députés  (Lu  Revdlîére»  Lemaignan,   l'ilnsirc  es   Lcrlrrc)  coutn*  le 
3  juin  el  d'itutres  [ireuves-  écrites  de  leurs  mcn^r-s   friii^j-alistt's.  l^ 
municipalité  déclara  ne  posséder  aucun  de  ces  document-    '  ^'<''' 
comm.  Heffixtre  des  dèliftéraL,  »niié«  i7'j3,  P"  aa  et  j3.) 

*  Correspondance  du  Comité  réfotat.,  f  i3  (au  greffe  dr  b  •  i»'' 
d'apjKilu 
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damner  plusieurs  s'y  noie  au  milieu  d'autres  impuu* 
lions  et  n*y  apparafl.  qu'iitcidemmeut  dans  un  membre  de 
phrase. 

C'est  plutôt  cie  royalisme  que  l'on  taxa  irahord  ci'i 
fermes  républic^tins*  On  mil  â  leur  compte  l'insurreclioii 
rie  la  Vendre,  qu'ils  avaient  pourtant  combattu**,  mms 
l'avons  vu,  dès  l'ori^^ine,  avec  courag:e,  sinon  avec  sucm. 
A  défaut  de  l'avoir  provoquik^.  on  leur  reproche  au  moins 
de  l'avoir  entretenue  par  leur  faiblesse  ou  leur  incaparilt'. 
De  là  à  conclure  n  qu'ils  n'aiment  pas  l'état  ri^ptiblicain 
et  qu'ils  ont  eucore  dans  le  cœur  le  désir  d'un  n»i  u  le 
passage  est  facile.  On  n'en  veut  d'aulrcs  prcuvr-s  que  leur 
complicité  aiec  les  quatre  mandataires  qui  ont  protwié 
contre  tous  les  décrets  rendus  depuis  le  37  de  mai  dernier 
et  ff  leurs  lealatives  pour  le  fédL*ralisme  avec  les  «dminis- 
(ratciirs  perfidcvS  d'autres  départements  à  l'effel  de  dis- 
soudre la  Convention  par  une  force armi^'e  »...  «  Toulc<>l3 
ne  prouve  que  trop,  ajoute  naïvement  l'arrétt^,  qu'ils 
voulaient  un  Louis  XVII I  » 

Au  moins  sont-ils  coupables  d'avoir  attenta  à  la  lib<?rlp 
et  à  l'égalité  du  peuple  en  <*  em[doyant  des  meix'i's 
sourdes  cl  clandestines  pour  corrompre  l'esprit  public  à 
Angers,  au  point  de  surprendre  la  signature  des  cilOYtnB 
de  cetle  ville  sur  une  adresse  destructive  de  tous  les  prin- 
cipes cl  cakuiinieuse  aux  sauveurs  de  la  patrie  v,  IM, 
ces  administrateurs  sont,  pour  la  plupart,  «  ou  les  ennemis 
du  nouvel  ordre  de  choses,  ou  au-dessous  du  camctère 
qu'un  républicain  doit  avoir  ».  Ils  uni  «  desservi  la  obost 
publique  de  plus  d'une  manière  »...  «  D'après  touUs 
ces  considérations  et  plusieurs  autres  éj^alemenl  prouvées, 
le  Comité  arrête,  après  avoir  mûrement  rélléchi,  qu'il  sera 
demandé  aux  représentants  la  destitution  des  memiirr.'S 
du  Département  cl  du  District,  pour  qu'ils  soient  rein- 
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placés  par  de  bons  palrîoies,  conformément  à  ht  loi  et 

ins  préjudice  des  poursuites  criminelles.  » 

Les  repr»?sentarils  Richard,    Bourbotte   et   Choudieii 

firent  droit  à  une  requête  aussi  puissamment  motivée.  Ils 

lentèrerii  môme  d'en   débrouiller  les  anneaux  emmêlés 

pour  forg^er  une  chafne  à  peu  prèi^  solide  d'accusations  à 

demi   vraisemblables.  Ils  les  formulèrent  en  dix   para- 

^rfraphes,  dont  l'accumulation  ne  parvient  pas  à  dissimuler 

^B^inanité  ou  h  fHiblesse^  Un  seul,  le  premier,  énonce  une 

^Bccusation  asseic  i^rave,  dont  les  éléments  sont  à  peine 

reconnaissables  dans  la  dénonciation  du  Comité  :  «  Les 

administrateurs  du  département,  lors  de  l'invasion  des 

bri^^ands  dans  la  ville  d'Angers,  ont  accueilli  deux  députés 

du  Calvados  et  se  sont  réunis  aux  administrateurs  de  la 

Mayenne  pour  y  donner  leur  adhésion.  Ils  ont  nommé 

^kIcs  députés  pour  se  rendre  à  Cacn  et  â  Rennes  quand 

^ftes  villes  étaient  connues  pour  un  foyer  de  contre-ré vo- 

^Ailion.  » 

^P   Nous  savons  ce  qu'il  faut  croire  de  ces  allé^^'ations. 
'     Rien  ne  prouve*  avons-nous  vu,  la  complicité  effective  des 
administrateurs  de  Maine-et-Loire  avec  ceux  de  la  Mayenne 
^et  duCalvados^,  lly  aurait  même  de  sérieuses  présomptions 
^Bti  contraire.  Mais  leur  long  séjour  à  Lava),  révolté  contre 
la  Convention,  mettait  les  apparences  contre  eux.  Chou  dieu 
paraît  persuadé,  dans  ses  Mt'moires ^  qu'ils  ont  corres- 
pondu, peut-être  par  l'intermédiaire  de  Dandenac  et  de 
NDelaunay,  d'une  pari  avec  te  général  Biron  et  le  départe- 
œenl  de  la  Gironde,  de  l'autre  avec  le  Comité  insurrec- 
tionnel de  Caen\  Mais  il  n'anèg:ue  aucune  preuve  décisive 


h 


'  Cet   arrêté  est  reproduit  par  Blordier-Langlois ^  Artffers  et  le 
'épafttment  tie  Maine-el-Loire  ^  If"  parlîc,  p.  34{j  et  suiv. 
'  V.  plus  haut,  dmp,  xt,  à  la  fin. 
>  Ghoudicu ,  Mémoires ,  édil,  Barrucând ,  p.  3g8. 
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et  un  fait  assex  grave  vienl  combattre  ses  uffirnialions. 
Ces  mômeM  admmiotratciirs,  rciilrés  de  Laval  à  Angers  le 
Ci  jnillel,  avnieiil  Iravaillé  à  ses  cMéa  ou  sous  ses  tirrlrcs 
prestjue  deux  mois  entiers  sans  que  l'on  ail  produit  cnulnî 
eux  d'aussi  graves  reproches.  Dlra-l-on  que  leur  culpabi* 
lilé  ne  frtt  que  ^raditellemenl  dévoildc?  Mais  on  ks 
accuiiait  d'avoir  adhéré  à  une  rébellion  ouverte  el  déclar^^ 
Choudieu  nepouvail  donc  leur  reprttcher  qn'unr  '  u* 

présumée  ou  qu'un  accord  taciie  avec  les  féd>'  -i'- 

Coen.  Aussi,  renonçant  à  le  prouver,  s'efForça-t-il,  âsa» 
les  paroj^raphes  suivants,  d'établir  que  tes  inculpée  élaienl 
bien  cff/>«6/es  d'avoir  assumé  celle  dani^ercusecomplidlé'. 
Toutes  ses  accusations,  pcrlidemenl  rétroactives,  éluionl 
des  griefs  accessoires  destinés  à  justifier  le  sçrief  princi[i!i( 
de  la  tentative  fédéraliste,  mais  ne  lui  [>rètanl  qti'nii 
appui  artificiel  et  frajfîle.  Nous  verrons,  dans  la  suile, 
raecessoire  se  substituer  insensiblement  au  priiinpal  et 
quelques-uns  des  prévenus  condamnés,  non  pour  If 
crime  qu'on  leur  reprochait,  mais  pour  les  faits  que  Ion 


*  il  rappelle  qu'ils  ont  levé,  le  i8  janvier,  une  force  «rmce  |»r>iir 
nmrchcr  contre  Paris  (g  2);  îJs  out  <îcrJL  une  Ic-tlrc  de  rcj^rels  d 'l' 
l'êlicilfllîons  H  Holantl  iti-inissiininflirc  (S  3)i  ris  onl  fait  rr|«iiidn' -t 
profiisiiin  lies  (ïroclaninlinns  jxTfirlca,  dans  Icsqacîles ,  tl<»n.itur;ifil  l»"* 
f«il.s  et  lîîikiniiiinut  les  inlfritions  ha  plus  pures,  ils  nppplnimt  '* 
haine  du  peupi»  cûutrv  ws  plu»  Intri^pidcj;  défcntiours  i§  4)«  iUoOt 
clcitit  réuergie  rcvolulionnaire,  autrofuis  *i  vigoureuse  à  Ançm 
(Sj  .1)  ;  ils  mil  (Joritu^  une  publicité  criminelle  aux  proIrMatinn»  «le 
qiialrr  de  leurs  •l^pulé.'j  (g  0)  ;  ils  onl  préside  à  la  rt"i  "<■ 

Adresse  coulrr  ta  Convention  et  au  compte  rendu  de  h  ^  ••■n 

fît!  ceUei  Adresse  (|  7);  pcrsccuti',  en  1791,  les  républicnio»  qui 
c'ureni  If  fours^'e  de  dcrhiiTr  la  proclnnifilion  dti  tyran  mir  Im 
évfincments  du  ao  juin  (§  8(;  il»  les  onl  flélris  dnns  rAdrrMC  (In 
s(i  juillet,  annijscc  un  «lélml  du   pri^a'dcnt  cltiipilrc  (;;  !»• 

«Itiijûr  dvs  preuves  niultîpiiccs  île  leur  dcvouenieut  au  li  ■  ^t 

à  la  royauKf  (|  lu). 
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alléguait  comme  ses  preuves.  La  justice  révolutionnaire 

IlTrc  [leii  d'exemptes  aussi  bien  caractérisés  d'une  aussi 
lonslmeuse  pélilion  de  principes. 
III.    Les  représentants  se  conlentaicnt,  d'ailleurs,  de 
L'slilner  en  masse  tous  les  niembres  du  Directoire  de 
Inine-et-Loire.    Mais   le  Comité  révolutionnaire,  s'ap- 
uyanl  sur  le  Si  A  fie  l'article  ri  du  décret  du  17  sep- 
tembre ordonnant  de  détenir  tous   les  administrateurs 
^Mestitnés,  les  mit  le  8  octobre  en  état  d'arrestation  et  entra 
^^e  i)  en  pourparlers  avec  te  District  d'Ambroise  pour  tes 
envoyer  tenir  prison  au  cliâteati  de  cette  ville  '.  Les  quatre 
premiers   prévenus,    Dieusie,   Gouraudîn    de    la    Noue, 
kevet  deBeaujour  el  Mailloctieau  y  furent  conduits  sans 
Retard.  Le  Comité  se  disposait  à  expédier  apri^s  eux  tous 
?s  administrateurs  destitués,  quand  une  lettre  des  repré- 
^ntants,  datée  du   16  octobre,  vint  modérer  son  zèle. 
leux-*t  n'avaient  pas  pris  garde  que  la  destitution  entraî- 
'Mnait,  aux  termes  dti  décret,  la  détenlioni^.  Peu  désireux 
l^ul'endosser  anx  yeux  des  Angevins  la  responsabilité  de 
^^es  arrestations  en  masse,  Choudieu  écrivait  au  Comité 
qu'il  laissait  à  son  jugement  la  mise  en  liberté  des  ofB- 
^Kers  destitués  n'ayant  partasi'é  que  par  faiblesse  les  opi- 
^^ions  des  meneurs  en  litre.  Mais  te  Comité  lui  rejeta  la 
Jjatte  :   «  Ne  les  ronnaîssant,  écrivait-il  avec  une  naïve 
iconseicnce,  qu'imparfailemenl,  nous  nous  sommesaccro- 
lés  â  la  loi.  Si  vous  en  connaissez  de  moins  coupables, 
îuilleï  les  Hésigner   nominativement',   »   Finalement, 


■•  CûrtvsfjvfHlntice  du   Cntnité  révûlrttcjfiiinire ^  qrfiffe  de  la  Cour 
fappcl ,  &  lu  (Jute  du  8  oclobn!:  ly^^. 

*  Leur  Ictlre  se  (roiive,  non  classée,  au  ^rtife  de  la  Cour  d'appef. 

*  Corresfiutuiance  du  Comité  céL'olutionnatrc,  h  tu  date  du  vingt 
tième  jour  du  premier  mois  de  fan  II  de  lu  fl^pubtlqnc. 
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l'arrestation  de  Iroîs  d'entre  eux  fut  seule  maintenue. 
Brichet,  Bardet  et  Mamerl  Coullion  furent  transférés  le  H) 
à  Amboîse,  où  ils  devaient  rester  onze  mois  el  deinr.  Le 
premier  y  tîcrîvil^  pour  la  défense  des  administrateurs  de 
Maine-et-Loire j  le  mémoire  que  nous  avons  analysé*. 
Clioudieu  prétend  que  leor  incarcération,  dont  H  se  fâîl 
un  mérite,  leur  sauva  la  vie.  Bien  qu'il  y  ait,  en  effet,  des 
exemples  d'administmlcurs  suspects  de  fédéralisme  qui 
durent  leur  salul  à  ce  qu'on  les  oublia  au  fond  de  quelque 
prison,  il  semble  que  Choudieu  s'avance  un  peu  en  cette 
occasion.  D'autres  furent  enfermés,  qu'on  n'oublia  pas 
dans  leur  cacliot  el  qui  en  sorlircnl,  plusieurs  mois  après, 
pour  le  Tribunal  révolutionnaire  et  pour  l'échafaud. 

Du  nombre  était  J.-B.  La  Revellière,  qui  fut  frappé  le 
6  octobre  d'un  décret  spécial  d'accusation.  Il  avait  pour- 
tant cessé  d'appartenir  à  l'adminislration  départementale 
pour  se  consticrer  à  ses  fonctions  de  Président  du  tribunal 
criminel.  Bien  que  Choudieu  se  soit  défendu  d'avoir 
causé  sa"  perte,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  contribua 
en  signant  l'acte  de  destitution  dont  l^orîginal,  échoué  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  d'Angers,  a  passé  sous  nos  yeux. 
Mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  poursuivi  sa  mort,  comme 
l'affirme  La  Revcllière-Lépeaux'.  Quelles  raisons  eut-il 
de  le  priver  d'abord  de  ta  Liberté  »  en  dehors  de  rinipu- 
tation  assez  va^ue  «  d'avoir  été  parmi  ceux  qnt  ont  le 
plus  contribué  à  égarer  l'esprit  public?  »  Peut-être  l'écho 
de  la  réprobation  dont  ce  sévère  magistral  devait  flétrir 
les  démêlés  de  Choudieu  avec  sa  mère*,  plus  sûrement  le 
seul  litre  de  frère  d'un  député  proteslaire  et  déjà  proscrit. 
Jean-Baptiste   fut,    raconte  son   tils,   plus    surpris    que 

'  V.  plus  haut,  ch.  XI,  p.  fio'i. 

*  jVëfnoires,  1.  1,  ch,  vu,  p,  t5g, 

'  Id.j  p,  i58,  et  Bougicrj  Mouvement  provincial,  1.  î,  p.  3^2-3, 
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touché  de  sa  deslilulion  el  plus  indfgné  encore  qu'élonné 
d'élre  conduit  à  AmLoise  au  milieu  de  Vendéens,  qu'il 
n'avait  cessé  de  haïr  et  de  combattre'.  Son  fils  avance 
nir^me  que,  sûr  de  son  innocence^  il  se  serait,  de  son 
propre  mouvement  et  pour  obéira  la  loi,  constitué  pri- 
sonnier. Il  aurait  pu  fuir,  puisqu'on  ne  l'arrêta  pas  de 
suite;  il  s'y  refusa;  n'eilt-il  pas  semblé  se  reconnaître 
coupable'?  Sa  noble  résolution  fui  la  cause  principale  et 
directe  de  sa  mort. 

■  Jean-Baptiste  La  RevelHère,  né  le  21  septembre  lyBi  à 
Montai^î^u  etj  comme  nous  le  savons,  frère  aîné  de 
La  Uevellière-Lépeaux,  lui  ressemblait  fort  peu  au  phy- 
sique et  en  différait  sensiblement  au  moral.  Il  était  grand, 
robuste,  sanguin;  Lëpeaux  petit,  chétif  et  nerveux. 
Mal;!jré  son  teint  coloré  el  son  tempérament  apoplectique, 
il  semble  avoir  été  sobre,  frug-al,  el  d'ordinaire  calme  et 
silencieux.  La  force  du  sang  ne  se  révélait  chez  lui  que 
par  un  besoin  constant  de  mouvement  et  de  longues  pro- 
menades et  par  un  irrésistible  [jenchanl  au  sommeil,  dès 
qu*il  cessait  de  travailler  en  continuant  de  rester  assis. 
Conseiller  au  présidial,  puis  juge  ou  président  à  divers 
tribunaux  d'Angers,  ce  fut  un  magistrat  exact,  laborieux 
et  intègre,  dirigé  dans  toutes  ses  actions  par  un  sentiment 
1res  élevé  de  ses  devoirs^.  Mais  sous  une  froideur  appa- 
rente et  sous  l'inflexibilité  du  juge  il  cachait  une  sensi- 
bilité des  plus  vives  et  une  profonde  bonté,  faite  de 
délicatesse  exquise  et  accompagnée  d'une  rare  modestie. 


'  Vîclorin  La  Réveil ièrc,  Les  FédéraliUfis  d'Angers  (J--B,  I.a 
Revdliêre,  Mailioçheau)  dans  les  Mémoires  de  la.  Société  acadé- 
mique de  Maine-et-Loire ,  anoéc  i865,  p,  a33  et  sutv, 

*  V.  dans  k's  journaux  du  i«f  janvier  J7<)ï  lu  harangue  qu'il  pro- 
nonça loi-s  de  son  installaCioa  comme  président  du  tribunal  de  Maine- 
et-L,oire, 
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Bien  qu'il  eût  rempli  avant  tySg  tes  Tonctions  de  séné- 
chal du  seîg'neur  de  la  Guerclie  e!  mérilê  par  son  zèle  et 
sa  dignilé  l'estime  de  son  maître  et  de  toute  la  noblesse 
locale*,  il  fut  l'un  des  plus  chauds  partisans,  de  la  Révr> 
lution  à  Angers,  le  premier  à  monter  la  garde  comme 
simple  soldai  de  In  milice  bourgeoise,  l'un  des  premiers 
peut-être  à  r<*clamer  la  Rcfpnblique,  après  le  retour 
de  Vurennes.  Il  parti)g<^a,  mais  peu  de  tentps  et  saaa 
excès,  les  préjugés  girondins  de  ses  compalrîoles.  Il  crut 
pouvoir  g^arder  ses  fonLHionfi  de  prtfsideiit  du  tribunal 
criminel  mt^mc  après  l'avènement  définitif  de  la  Monta^-ne. 
C'était  vraîmeiil  un  tempérament  de  républicain  et  de  la 
HépubUijtie  de  1793  il  ne  réprouva  jamais,  par  un  scru- 
pule bien  naturel  chez  un  mag-istrat,  que  le  mépris  ou 
l'oubli  des  formes  légales.  On  le  soupçonna  de  parlag-er 
les  opinions,  et  on  l'accusa  d'avoir  approuvé  la  conduile 
de  son  frère.  En  réalité,  leurs  relations,  bien  que  1res 
amicales,  semblent  avoir  été  plutôt  assez  rares  et,  s'ils 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  gouverner  selon  les 
lois  de  la  morale,  leur  conception  de  la  politique  dilTcra 
souvent  :  Jean-Baptiste  alla  à  la  république  d'instîncl,  et 
dès.  le  déliul;  Louis-Marie  s'y  porta  plutôt  par  degrés  et 
s'y  affermit  par  le  raisonnement  et  par  le  sentiment  du 
devoir.  C'est  une  belle  et  respectable  figure  que  celle  de 
ce  mag-îstrat  austère  et  bon,  qui  mourut  sans  se  plaindre 
de  la  République >  bien  que  frappé  en  son  nom  par  des 
g-ens  qui,  pour  la  plupart,  n'étaient  devenus  républicains 
qu'après  lui. 

Choudieu  ne  tarda  pas  à  quitter  l'Anjou  pour  la  fron- 
tière du  Nord.  Il  fut  désormais  lout  à  fait  élmnarer  aux 
événements  dont  nous  allons  raconter  la  suite.  Quand  il 

1  Due  de  la  Trémouille,  V Assemblét  provinciale  de  ijSj,  p.  53-^4- 
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irlït,   les  ad  m  i  11  isl  râleurs  girondins  d'Angers  étaient 

détenus  en  vertu  d'ordres  qu'il  avait  donnés  ou  approuvés; 

lais  on  était  en   novembre   179^  et  il  est  difficile  de 

lili^nir  qu'il  eût,  en  se  retirant,  tout  disposé  pour  les 

Srare  six  mois  plus  lard, 

Le  20  octobre,  tous  les  prévenus  déjà  arrêtés  el  les 
Imînistrateurs  du  département  qui  ne  furent  pas  réin- 
irés  immédiatement  dans  une  autre  foiiclion  publique 
laienl,   aux   termes   de   la   loi,   incarcérés   au   château 
TAmboise.   Seul    Tessié-Ducluseaux,   arrêté   après   les 
autres  el  arraché^  dit-on,  par  tes  i^endarmes  à  la  pièce 
Hpi'il  servait  à  Noirmoutiers,  était  resté  détenu  à  Angers  ^ 
«J^uant  à  DespujolsjChoudieu  l'avait  fait  mettre  en  lîberlé 
quatre  jours  ejiviron  après  son  arrestation  et  il  ne  fut 
incarcéré  de  nouveau  que  trois  semaines  avant  son  itUer- 
^■pgatoire  ^.  Le  choix  des  pourvoj^eurs  de  la  guillotine 
s'était  définitivement  fixé  sur  les  sept  personnes  éuu- 
mérées.  Encore  deux  d'entre  les  préveiiuSj  Despujols  el 
Maillocheau,  le  plus,  vieux  el  le  plus  jeune,  pouvaient-ils 
espérer  aussi  sûrement  leur  absolulîon  que  tes  cinq  autres 
Btaient    voués  d'avance  à  une  condamnation   certaine. 
^Blen   que  les  rigueurs  des   représenlants  el  clu   Comité 
révolulionnaire  aient  paru  poursuivre  d'abord  les  admi- 
nistrateurs en  fonctions,  ou  récemment  sortis,  du  Dépar- 
tement  de   Maine-et-Loire,  il  n'en  devenait  pas  moins 
^evideul  qu'il  y  avait  là  surtout  une  question  de  personnes. 
C'est  tout  un  ancien  parti  angevin  qu'on  se  proposait,  en 
un  seul  coup ,  de  décapiter. 


IV.   En  même  temps  que  la  liste  fatale,  on  put,  dans 
trois  derniers  mois  de  1793,  dresser  le  chef  d'awusatian 

^  Métn.  de  la  Soc.  d'Agricntittre ,  t te  série,  p.  33 1. 

*  V.  cet  inlerrogaloire  nu  greS^c  de  la  Cour  d'appel  d^ Angers. 
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contre  les  victimes.  En  oclobre  précédent  on  ht^sîtail 
encore  entre  les  ;^nefs  de  royalisme,  de  simple  incapacité, 
ou  de  fédéralisme  '.  C'est  à  ce  dernier  que  l'on  finit  par 
se  tenir.  Il  était  déjà  devenu  le  plus  général  et  Je  plus 
commode.  La  plupart  des  condamnés  des  Tribunaux 
révolutionnaires  payèrent  de  leur  tôle  le  crime  vrai  oii 
supposé  d'avoir  conspiré  contre  l'unîté  et  l'indivisibilité 
de  la  République.  On  voyait  des  fédéralistes  partout  el 
il  suffisait,  pour  perdre  un  ennemi,  de  le  marquer  de  ce 
nom  comme  d'un  signe  vague  et  terrible.  Il  tint,  dans 
le  vocabulaire  montagnard,  la  place  qu'avait  eu,  dans  le 
vocabulaire  girondin,  le  mol  de  désorganisatcur  ou  celui 
d'anarchiste.  On  avait  poursuivi  la  ruine  des  amis  de 
Marat  en  agitant  ces  derniers  ;  on  consomma,  en  abusant 
de  l'autre,  la  perle  des  amis  de  Vergniaud. 

Le  mot  de  fédéralisme  eut  une  fortune  assez  singulière 
pour  qu'on  nous  permette  d'en  proposer  une  définition. 
Aussi  bien,  La  HevelKère  s'esl-tt  cru  tenu,  en  cons- 
cience, à  lui  consacrer  une  longue  dissertation  dans  ses 
Mémoires  *.  D'autre  part ,  le  procès  des  fédéralistes 
angevins  s'expliquerait  mal  sans  une  détermination 
préalable  et  précise  de  sa  signiiicaLion. 

L'imputation  de  fédéralisme  resta ,  jusqu'à  la  fin  de 
1792,  un  reproche  que  brissotins  et  montagnards  se 
renvoyèrent  souvent,  sans  y  attacher,  d'ailleurs,  une  très 
grande  imporlance.  M.  Aulard  a  montré  que  le  premier 
théoricien  d'une  république  fédéraliste  fut,  dès  1792,  un 
futur  montagnard,  Billaud-Vàrennes.  Nous  avons  vu 
par  contre  en  quels  termes  vigoureux  et  précis  et  pour 


*  W  plus  liaut,  même  chapitre,  p.  4(^^ 

"  La  Revellièrc-I^peaus,  Mémoires,  l.  1,  ch.  vi.  Celle  disacitalion» 
très  jH^éni^ralti  et  purcnicnl  Ihéarique ,  ne  rcaferme  aucun  fait  suscep* 
lilile  d'éclairer  t'htslolre  du  ft-déralisjiie  angevin. 
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quelles  raisons  péremploires  un  futur  Girondin  d'Angers 
Vcondamnait,  le  24  juillet  1792,  celte  forme  de  gouverne- 
BcDenl  ^.  Au  début  de  la  session  de  la  Convention,  dès 
octobre  1792,  les  Girondins  taxèrent  de  fédéralistes  cer- 
.  laines  manières  d'ag^ir  de  la  commune  de  Paris.  D'après 
eux,  ses  48  sections  fédéralisent  en  se  communiquant 
leurs  vues,  en  prenant  des  résolutions  semblables,  mais 
surtout  en  correspondant  avec  les  autres  communes  fran- 
çaises pour  les  engager  à  adopter  les  mômes  résolutions. 
Le  19  octobre ,  tien  sonné  (jiialirtc  de  fédéraliste  une 
Hftdémarche  entreprise  auprès  de  la  Cktnvention  par  38 
sections  parisiennes*'.  Le  a5,  Barbaroux  dénonce  l'envoi 
de  l'Adresse  présentée  par  elles  aux  44-ooo  municipalités 
de  Krance  à  la  Convention  et  |>lusieurs  défuités  g'iron- 
dîns  s'élèvent  hautement  contre  cet  acte  de  fédéralisme  *. 
Louvet  ne  manque  pas  non  plus  d'invoquer  ce  ^rief 
contre  la  Montagne.  11  ne  serait  pas  impossible  d'établir 
que,  sur  ce  point  aussi,  les  Girondins  attaquèrent  les 
premiers  et  se  servirent  d'armes  que  l'on  devait  retourner 
contre  eux.  Mais,  au  moment  même  où,  dans  la  Conven- 
tion, ils  s'élevaient  contre  la  tendance  fédéraliste  de  leurs 
adversaires,  le  club  des  jacobins,  de  plus  en  plus  acquis 
à  la  Montagne,  sommait  Brissot  et  Gorsâs  de  s'expliquer 

Ëtrr  leur  fédéralisme  présumé. 
C'est  seulement  en  janvier  1793  que  le  fédéralisme  fut 
liérinîtivemenl  mis  par  les  Montagnards  au  compte  des 
Girondins,  Le  5  de  ce  mois,  au  cours  du  débat  sur  un 
Karrété  du  département  de  la  Haute-Loire  dénoncé  par  la 
section  de  Bonne-Nouvelle,  Cboudieu  en  porta  contre  eux 


'  V,  plus  haul,  ch.  si,  p.  Sj^. 

*  Bui;Eiez  et  Houx,  Hist,  parlementaire ^  l.  XXX ^  p.  348  et  luîv. 

»  Id.,  p.  383  et  suiv. 
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la  première  accusation  précise  \  Guadel  prétendit 
défendre  cet  arrêté  en  l'assimilant  aux  démarches  révolu- 
tionnaires des  sections  de  Paris.  La  Convention,  sur  qui 
le  discours  de  Choudieu  avait  paru  faire  quelque  impres- 
sion, fut  relournée  par  ce  raisonnement  spécieux.  Elle 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  cassation  de  l'arrêté  illégal 
de  la  Haute-Loire,  C'était  encourager  deg  menées  sem- 
blables  dans  les  autres  départements.  Us  n'eurent  §^arde 
iVy  faillir  et,  peu  de  jours  après,  se  produisit  la  grande 
poussée  girondine,  racontée  plus  haut,  en  iMaine-ct- 
Loirc*.  Sous  prétexte  de  se  défendre  contre  une  accusa- 
tion de  fédéralisme,  les  Girondins  Tautorisaient  et  l'ao- 
crétlitaieiil.  Les  ndiuinistralîons  départementales,  en 
prétendant  faire  entendre  des  vœux,  des  avertissements 
ou  des  menaces  à  la  Convention,  en  lui  dictant  des 
mesures  et  en  lui  annonçant  l'envoi  de  troupes  pour  la 
défendre  ou  Taltaquer,  excédaient  leur  rôle,  sortaient 
des  bornes  de  la  loi,  comme  en  était  sortie,  par  ses  cor- 
respondances avec  les  municipalités  de  France,  la 
Commune  de  Paris.  Dans  les  deux  cas,  il  y  avait  bien 
empiétement  d'une  autorilé  inférieure  sur  la  puissance 
nationale.  Mais  il  était  inronlestablemcul  plus  g^rave  de 
la  part  des  déparlenierits  que  de  celle  de  la  Commune. 

Une  fédération  de  municipalités  eût  été,  en  somme, 
une  fédération  de  tous  les  citoyens  qu'elles  représentaient 
directement  et  sans  intermédiaires,  qu'il  leur  était  permis 
de  convoquer  et  possible  de  réunir  individuellement  dans 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  445-452.  SonsttîCudc,  rap- 
pnxUét'de  divurs  passages  tic  ses  Mémoires,  inciiqui?  Clioudi«u  c-otunie 
l'un  des  principaux  créateurs  de  la  légcnide  fédéraliste.  Ses  amiB 
d'Angers  D^^urateni  fnil  qu'exagérer  encore  ce  FaDlâme  du  fédëralÎHtni' 
nnnginê  pnr  lui. 

*  V.  plus  haut,  cil.  XI,  p.  3âo  c(  suîv. 
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irs  assemblées  primaires.  Une  fédéralion  des  départe- 
ments preâcrite^  au  nom  des  citoj^eiifi,  mais  sans  qu'ils 

H£ent  été  consultés^  par  un  conseil  adiniuîslralif  élu  au 
scrutin  à  deux  dea^rés,  c'était,  à  n'eu  pas  douter,  une 
rébcUioQ  véritabie,  Tinitiative  illégale  et  coupable  d'îndi- 
vidualités  sans  mandat.  De  plus,  il  semblait  relativement 
facile  à  84  corps  administratifs  peu  nombreux  de  se  con- 
certer en  vue  de  mesures  à  prejidre  ;  en  fait»  58  d'entre 
eux  se  soulevèrent  plus  tard  contre  la  Convention.  Gom- 
ment fédérer  au  contraire,  môme  en  majorité,  même  en 
partie,  44'O00  municipalités?  On  objectera  que  cette 
impossibilité  même  permettait  à  la  seule  Commune  de  Paris 
de  prendre  la  parole  au  nom  de  toutes  les  autres.  Mais  celle 
Commune  ne  se  posa  vraiment  en  rivale  de  la  Convention, 
ne  lui  dicta  ses  volontés  et  ne  la  contraignit  à  s'épurer 
de  ving^l-neuf  de  ses  membres  qu'après  l'avoir  laissée 
entièrement  libre  pendant  sept  mois  et  seulement  quand 
l'imprudence  des  Girondins  eût  déchaîne'  un  contlit  entre 
le^autorités  départementales  et  la  population  parisienne, 

B'est^'dire,  en  somme,  entre  une  portion  des  élus  du 
suffrage  restreint  et  la  plus  importante  fraction  du  suf- 
frag-ç  universel. 

Les  deux  partis  en  présence  s'accusèrent  donc  succes- 

Blvement  de  tendances  fédéralistes.  Pour  ri^soudre  cette 
antinomie  apparente,  il  suffira  de  remar(jfter  que  ces 
tendances  se  trouvaient  au  fond  de  la  Conslitution  de  1 791 
et  que  chacune  des  factions  politiques  les  dégagea  à  son 
protît  pour  établir  sa  prépondérance.  Le  vice  capital  de 

Hœuvre  administrative  de  la  Constituante  était  d'avoir 
nég'ligé  d'assurer  l'action  du  pouvoir  centra!  sur  les 
Départements  et  celle  des  Départements  sur  les  communes 
en  installant  auprès  de  chacune  des  autorités  inférieures 

In  représentant  de  l'autorité  immédiatement  supérieure. 
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Il  en  résultait,  dans  la  IransiDtssion  des  ordres  du  pouvoir 
exécutif,  une  lenleur,  une  indécision  et  des  floUenienis 
regrettables,  mais  surtout,  un  irrésistible  penchant,  pour 
les  municipalités  et  tes  Départeraenls»  à  substituer  à  cette 
action  régulière  de  haut  en  bas  des  tentatives  illégales 
allant  pour  ainsi  dire  de  bas  en  Haut.  Il  fut  encouràj^i^ 
successivement  par  les  partis  de  Topposition,  c'est-à-dire 
par  ceux  quî  avaient  intérêt  à  entraver  l'exercice  de 
l'autorifé  lég^ale  pour  développer  à  rencontre  leur  propre 
influence.  Chacun  d'entre  eux  se  fédéra  suivant  ses  pré- 
férences. Les  Montagnards  essaient  en  vain  d'organiser 
eu  I7t)3,  contre  les  Feuillants  et  les  Girondins,  une  fédé- 
ration des  assemblées  primaires.  Les  Giromilns  tentent 
de  s'appuyer  en  1793  sur  une  fédération  des  autorités 
départementales  presque  toutes  aux  mains  des  bourgeois 
comme  eux,  pour  défendre  d'abord,  pour  rétablir  ensuite 
leur  influence.  A  la  fédération  bonfî^coise  des  départe- 
ments la  Montatrne  oppose  de  nouveau,  et  celte  fois  avec 
succès,  la  fédération  populaire  des  communes.  Le  prin- 
cipe fédéraliste  était  donc,  non  chez  les  hommes,  mais 
bien  plutôt  dans  les  institutions.  Ainsi  s'expliquent  les 
vacillations  apparentes  du  fédéralisme. 

Toutefois,  jusqu'à  la  révolte  des  départements,  en 
juin  17935  le  terme  de  fédéralisme  resta  dans  un  va«;ue 
favorable  à  l'intérêt  de  chaque  parti,  qui  pouvait  l'invoquer 
au  besoin  contre  l'autre.  Mais  les  Girondins  lui  attri- 
buèrent, à  leur  détriment,  une  précision  trop  sig-nitica- 
tive.  Le  fédéralisme  fui,  à  partir  de  ce  moment,  non  plus 
un  système  ou  une  tendance  politique,  mais  un  fait  : 
l'insurrection  départementale  contre  la  Convention  bruta- 
lement mutilée  par  la  commune  de  Paris'.  On  restretg^nit 

*  C'csl  exi  ce  sens  que  le  mai  J'édérali'irne  ^t  pris  dans  tous  I^s 
(lacumcQls  angevins,  à  partir  du  mois  de  SËpleinbre  1793. 
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éme,  dans  Tusag'C  courant,  celte  appellation  à  la  tenta- 
ve  de  soulèvement  de  l'Ouest  par  les  députés  çirondïns 
réfugiés  de  Paris  à  Gaen  et  à  Bortleaux.  Les  fédérn- 
lisles  de  Marseille  ou  de  Lyon  furent,  aux  jeux  de  la 
foule  simpliste,  des  rojallstes,  ceux  de  Toulon  des 
traîtres.  Mais  parfois  on  confondit  volontairement  ces 
verses  classes.  Bentôt  s'établit  la  légende  d'un  vaste 
complot  fédéraliste  ayant  eu  pour  fin  dernière  soit  le 
morcellement  de  la  patrie  en  petites  ré[tubliques  indé- 
pendantes, soit  le  rétablissement  de  la  monarcliie. 

Beaucoup  de  gens,  même  bien  informés,  y  crurent 
d'une  foi  sincère.  Parmi  eux,  le  plus  convaincu  fut  Ghou- 
dieu.  Cela  ne  saurait  surprendre,  puisque  le  premiei*,  nous 
l'avons  vu,  il  lança  à  la  Convention  contre  les  Cïirondins 
l'accusation  de  fédéralisme.  Les  faits  revêtirent  dans  son 
esprit  une  précision  et  une  consistance  sing^ulières.  U 
prétendit  voir  dans  le  général  Biron,  qui  combattait  les 
Vendéens  sous  sa  surveiUaîice,  le  chef  désigné  de  la 
grande  armée  fédéralisle^  dans  ses  collègues  angevins 
andenac  el  Delaunay  le  jeune  les  deux  principaux 
gents  de  Biron,  dans  les  administrateurs  de  Maine-et- 
Loire  et  dans  leurs  amis,  qui  étaient  ses  ennemis  parti- 
culierSf  leurs  com[>lices.  Il  afQrma,  on  ne  sait  sur  quels 
nseijuements,  que  les  Girondins  s'étaient  parlasse  d'a- 
vance le  gouvernement  de  la  France.  La  Revelli ère- Lé- 
peaux  se  serait  réservé  la  Vendée,  Kervelegan  la  Bre- 
tagne. Après  i83o,  Choudieu  s'élèvera  avec  énergie  contre 
les  historiens  qui  contestaient  Texislence  même  du  fédé- 
alisme  '. 

D'ailleurs,  par  un  curieux  effet  des  dissensions  poli- 
tiques,  tandis  que  Choudieu   s'évertuait  à   prouver  sa 


'  Choudieti,  Mémoire*  ^  édit.  Barnicssd,  p.  ^4^  et  suiv. 
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réalité ,  pour  se  donner  la  gloire  de  l'avoir  découvert 
et  d'avoir  contribué  à  sa  ruine,  La  Revellii^i'e,  qui  avait 
failli  en  devenir  la  victime,  se  crut  oblig'é  d'y  consacrer  fl 
dans  ses  Mémoires  un  lonj^  chapitre.  11  n'apporte  du 
reste  aucun  rensere;nement  sur  l'origine  ou  sur  l'histoire 
du  fédéralisme  g^irondin.  Il  se  contente  de  développer  sur 
le  gouvernement  fédéralif  en  gdiiiTal  toute  une  Lelle  dis- 
sertation politique.  C'est  comme  la  profession  de  foi  d'un 
Giroriiiin  de  la  dernière  heure,  d'un  converti  in  extremis 
qui  craint  de  ne  pouvoir  prouver  trop  évidemment  la  sin- 
cérité de  son  orthodoxie.  II  revêt  ce  sujet  d'une  impor-  ■ 
tance  que  ne  lui  eussent  point  accordé  les  chefs  même  de 
la  Gironde.  Cette  apologie  du  fédéralisme  révèle  bien  le 
côté  naïf  et  crédule  de  son  caractère.  Comme  Choudieu, 
mais  pour  les  raisons  contraires,  il  veut  qu'il  y  ait  eu, 
en  1793,  un  fédéralisme  développé  en  fait  et  éri^é  en 
système,  alors  que  tout  se  réduit  à  des  tendances  fédéra- 
listes dans  la  Constitution  de  1791  et  à  une  ébauche 
d'insurrection  interdépartementale  contre  le  gouverne- 
ment central  en  1793. 


I 
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V.  La  meurtrière  légende  du  fédéralisme  s'élabora 
pendant  les  derniers  mois  de  tygS.  Dès  le  début  de  1794 
elle  se  manifeste  par  de  funestes  effets.  Il  dépendit  des 
Comités  révolutionnaires  et»  dans  ces  Comités,  du  caprice 
de  quelques  II  o  m  mes  d'envoyer,  sous  l'un  ou  l'autre  pré- 
texte, leurs  adversaires  du  jour  ou  de  la  veille  à  Técliafaud. 
A  Angers,  plus  que  partout  ailleurs,  les  passions  et  les 
haines  politiques  étaient  surexcitées.  L'insurrection  ve 
déenne  ne  cessera,  pendant  de  long'ues  afinées,  de  gron- 
der ou  de  couver  sourdement  aux  portes  mêmes  de  la 
ville,  à  peine  échappée  d'un  terrible  danger.  Le  2  décembre 
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préciident,  le  flol  de  l'invasion  royaliste  est,  en  effet,  veni| 
battre  ses  murs,  qu'il  a  failli  submerger'.  Sans  la  défense 
héroïque  de  la  population  civile,  hommes,  femmes,  vieil- 
lards, enfants,  *\m  avait  soutenu  trente-six  heures  con- 
sécutives leurs  attaques  désespérées,  une  des  citadelles  de 
l'Ouest,  mollenieiil  protée^ée  et  presque  trahie  par  les 
troupes  régulières j  tombait  aux  mains  des  révoltés.  C*eilt 
été  pour  la  Répid>lique  et  pour  la  Révolution  peut-être  un 
désastre  irréparable.  La  Convenlion  reconnut  le  service 
immense  qu'Anger-ï  leur  avait  rendu  en  décrélaiil  que  la 
courageuse  cité  avait  bien  mérité  de  la  patrie*. 

Des  deux  côtés,  en  cette  affaire  mémorable,  on  avait 
combattu  pour  rexislence.  Le  désespoir  des  Angevins 
avait  triomphé  du  désespoir  des  Vendéens,  Les  vain- 
queurs en  conclurent  une  opinion  exaltée  de  leur  force  et 
de  leur  valeur,  maïs  aussi,  par  une  réaction  inévitable 
I  après  un  péril  très  pressant,  une  haine  accrue  contre  leurs 
ennemis,  un  vif  désir  de  le-s  punirde  leurs  propres  terreurs, 
un  besoin  impérieux  de  leur  trouver  des  complices.  Sous 
lia  direction  de  deux  nouveaux  représentants  du  peuple, 
Hentz  et  Francastel  surtout,  qui  se  plaisait  à  prendre 
pour  modèle  son  bon  ami  Carrier,  le  féroce  proconsul  de 
Nantes,  et  sur  les  dénonciations  apportées  avec  un  zèle 
infatigable  pur  le  Comité  révolutionnaire  toujours  actif, 
'-deux  Commissions  militaires^,  dont  une  ambulante, 
expédièrent  pendant  des  semaines  ei  des  mois,  par  la 
fusillade,  la  mitraille  et  les  noyades,  et  par  centaines  à  la 


'  V, ,  sur  cet  épisode.  Grille,  Le  siège  (V Angers,  Bîb,  d'Anç,  1 1,  207 1 , 

*  Le  décret  fut  rendu  le  17  frimaire  an  II. 

'  Leurs  rpîfislrcs  el  pflfûcre  sonl  au  greffe  de  la  Cour  d'appel. 
M.  B«mat-Saint-f'rï\  en  n  résumé  le  conlsnu  dans  &on  ouvrnge,  au 
chapitre  sur  le  Maine-et-Loire. 
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fois,  les  trisles  débris,  ramassés  sur  les  routes  et  enUsség 
dans  les  prisons,  de  la  grande  armée  vendéenne.  Aux 
cbefs,  ecclésiastiques  et  nobles,  on  réservait,  sur  la  place 
du  Ralliement,  les  honneuns  de  la  guillotine.  Les  fédéra- 
listes arrêtés  en  octobre,  et  que  la  haine  tenace  de  Loi- 
zillon  et  de  Hudoux  n'avait  g-arde  d'oublier ,  étaient 
voués  à  une  expiation  plus  solennelle  encore.  A  défaul 
de  les  immoler  sur  les  lieux  nn''me  où  leur  influence  avait 
trop  longtemps  régné,  on  devait  les  envoyer  devant  ia 
suprême  juridiction  du  Tribunal  révolutionnaire, 

Les  tristes  promoteurs  de  celte  affaire,  soutenus  par 
Francastel,  y  apportaient  un  zèle  étrany;e,  où  semblait  se 
dissimuler  un  obscur  amour-propre,  à  la  fois  personnel  et 
loeaL  11  importait  à  leur  sans-culottisme  et  à  celui  de 
leur  cité  qu'il  y  eût  à  Angers  des  complices  de  la 
<(  trame  fédéraliste  ».  On  voulait  même  qu'elle  y  eût  pris 
naissance.  Cela  grandissait  Loizillon  et  fludoux  que,  dès 
le  3û  mai,  le  jour  de  l'insurrection  girondine  lyonnaise, 
il  y  eût  eu  à  Angers  un  soulèvement  girondin.  Uft  sou- 
tinrent cette  thèse  à  l'inslructton  du  procès,  poussés  par 
leur  désir  d'assigner  à  leur  ville ,  dans  la  répression 
comme  dans  la  révolte,  un  rôle  prépondérant.  Ils  surent 
même  persuader  à  Francaslel  que  son  patriotisme  y  était 
intéressé  et  ils  obtinrent  de  lui  la  permission  de  traduire 
devant  l'une  des  Commissions  militaires  la  plupart  des 
malheureux  détenus  à  AmJyoise.  Dans  une  lettre,  le  repré- 
sentant s'exprime  sur  cette  question  avec  une  solennité 
révélant  toute  l'importance  qu'il  lui  attribue.  «  Cette 
grande  affaire,  écrit-il,  sera  examinée,  disculée,  jugée 
par  des  hommes  étrangers  à  toute  passion,  à  toute  con- 
sidération locale,  pénétrés  de  toute  l'importance  de  leurs 
fonctions.  Tout  le  monde  a  les  yeux  ouverts  sur  une 
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f»U8C  à  laquelle  tant  d'individus  sont  ou  paraissent  liés. 
La  drgnilé,  la  sagesse,  la  circonspeclion  qui  ont  toujours 
Bceompai>:né  les  tiienibres  de  fa  Commission,  tu  le  sens, 
citoyen,  sont  plus  de  saison  que  jamais  '.  »  C'est  là,  à 
notre  avis,  plutôt  qu'hypocrisie  profonde,  uaïve  fatuité. 
Krancaslel  croyait,  avec  Loizillon  et  Hiidoux,  avoir  mis 
la  main  sur  l'un  des  principaux  ressorts  de  la  grande 
intrigue  fédéraliste. 

Le  9  pfuviôse  an  II  (3n  jîinvier  1794)»  la  Commission 
militaire  adressait  une  réquisition  à  la  municipalité 
d'Amboise,  pour  le  transfert  immédiat  à  Angers  de  Cou- 
raudin,  Dieusie,  Brevet,  La  Kevellièrc  et  MaiHocheau  -. 
Mais  c'esjt  seulement  trois  semaines  plus  tard  que  la 
Commission  procède  à  leur  interrogatoire.  (Comment 
exidiquer  ce  long  délai,  hors  de  proportion  avec  la  faible 
durée  du  transfert?  C'est  peut-Ôtre  alors  que  les  amis  des 
accusés f  dont  la  conduite  fut  admirable  de  fidélité  et-  de 
courage,  parvinrent  â  relarder  au  moins  leur  condamna- 
tion, soit  en  se  proposant  à  leur  servir  devant  la  Com- 
mission de  défenseurs  officieux,  ce  qui  ne  leur  fut  pas 
accordé*,  soit  en  s'élevanl  avec  vig;ueur  contre  l'incom- 
pétence des  juges  dont  la  désignation  était  en  elle-même 
un  monstrueux  abus  de  pouvoir*.  C'était,  en  effet,  par 
tjne  interprétation  arbitraire  de  la  loi  que  Francastel  leur 
avait  attribué  la  connaissance  de  cette  affaire.  On  croyait 
les  sauver  en  les  arrachant  à  ce  tribunal  qui,  malgré  les 


'  Cité  par  Blorcncr-Lantïlois ,  Angers  et  le  dép.,  elc,  l,  I,  p.  44 1. 

*  Greffe  de.  Is  Cour  d'appel  irAinrers.  Copie  de  lu  rèqfsiaition. 

^  Le  i^  révrier  17914.  Celle  proposition  leur  valul,  dès  le  Jendemain, 
utic  réponse  furibonde  de  Henta.  {Poitou,  ari.  cilé  à  in  bîhtîog,) 

*  Le  33  janvitT    1794.   Francastcl  repoussa  arbitraireraenl    celte 
ppolcslalioR  enlièremcnt  justifiée. 
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affirmations  de  Francaslel ,  semblait  lro|>  prévenu.  11  Eaii  | 
pou  riant  par  décider  que  rinstrtiction  seule  de  <^eltel 
affaire,  y  compris  l'interrogatoire  des  pr«?verinjs,  serait 
fuite  à  Angers,  Les  pièces  de  la  procédure  di^vaient  ôlie 
transmises,  pour  l«  jugement,  au  Tribunal  révolulifW- 
naire,  auquel  revenait  (le  droit  l'examen  di^Bnitif  des 
procès  d'anciens  fonctionnaires  destitué»  et  emprisonné* 
comme  suspects,  puis  inculpés,  sur  des  dL^noncialions { 
ultérieures,  de  menées  fédéralistes  ', 


VI,  Le  premier  interrogatoire  fut,  le  ag  pi uriiise,  celui 
lîe  Brevet  de  Beaujour*.  C'est  le  plus  lony-  cl  le  pJtis 
împortniil  de  tous.  La  Commission  reg^ardait  sans  dmU 
\c  prévenu  comme  le  chef  des  fédéralistes  d'Ançers.  Nous 
savons  qu'il  avait  été  le  principal  rédacteur  des  adresses 
de  juillet  lyga  et  de  janvier  I7g3,  Mais  ce  n'est  pas  li- 
dessus  qu'on  l'incrimtna.  L*int.erroga(oire  porta  «ur 
l'adresse  du  3o  mai.  Le  rédacteur  en  était  connu  :  t'est 
rex-oralorien  Mévolhon.  Brevel  soutint  avec  la  plus 
grande  énerg-ie  qu'il  s'était  opposé  à  l'envoi  de  cet  écrit, 
plusieurs  témoins  confirmèrent  le  fait  et  parmi  eux  it* 
gens  notables,  le  juge  Poitrineau,  Tex-évéque  coiijsliiu- 
tionnel  Pelletier,  Leurs  dépositions  fttrent  si  précises  cl  "' 
concordantes  que  la  Commission  dut  diriçer  les  incul- 
pations sur  d'autres  points. 

On  scruta  la  conduite  de  Brevel  à  Laval,  lors  du  séjour 
qu'il  y  fit  après  l'évacuation  d'Angers.  On  n'y  releva  qn* 
des  faits  à  son  éloge,  Coutlion,  frère  de  Tun  des  admitii*- 
tniteurs  incarcérés,  affirma    l'y   avoir   entendu   lunoer 

'  fitgistre  de  la  Cofttmti»ton  militaire,  sfrcfFc  tin  Ia  Cow  J'ipp*"' 

*  Procès  des  fédéralistes.  grdTe  de  la  Coup  d'appel,  f*  >«  el  «»»• 
V,  sur  Brevet^  ch.  xi,  p.  SyS,  n°  a. 
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contre  le  fi^Jéralisme  et  dire  hautement  qu'il  falliiîl  se 
porler  sur  la  V^endée  et  non  pas  sur  Paris.  L'indus- 
Iriel  .ftmbert-Bnnriaire  el  l'officier  municipal  Baritlicr 
appuyèrent  celle  déposilion,  Villier,  l'ancien  procureur 

iyndic,  attesta  qu'il  n'y  avait  jamaiâ  eu  aucune  communi- 
cation à  Laval  entre  les  administrateurs  de  Maine-el-Loîre 
ux  de  la  Mayenne.  Ces  lémoiscnagnes  sont  peut-ûire 
eompinisance  ou  proviennerii  de  gens  intéressés  à  les 
porter,  mais  nul  ne  produisit  d'affirmations  contraires, 
en  ne  vint  établir  sur  ce  second  chef  la  culpahilité  de 
Brevet. 

Cet  inlerroî^aloire  produisit  sur  le  public  assez  d'effet 

our  que  la  Commission  se  cnU  tenue  d'inviter  Iludoux 
el  Loizilfon  à  réitérer  leurs  dénonciations.  Ils  lea  renou- 
veliVrent,  mais  sans  les  confirmer  d'aucune  preuve  ou  de 
nulle  précision  nouvelle.  Hudoui:  chargea  Brevet,  Cou- 
raudin  et  Tessié,  mais  en  se  tenant  toujours  daii.'>  leâ 
généralilés  vagues.  Le  seul  reproche  personnel  qu*il 
adresse  à  Brevet  est  d avoir  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  avec 
Couraudin,  avant  le  10  aortf  1792,  pour  empêcher  l'esprit 

ublicde  «  s'électriser  vers  le  gouvernement  n-pnblicain  n. 

loizillon  se  contente  d'ajouter  que  tous  les  faits  précé- 
dents sont  communs  aux  complices  de  ces  meneurs  el  aux 
autres  instigateurs  du  mouvement  fédéraliste.  Il  reproche 
seulement  à  Brevet  d'avoir  prt?sidé  la  séance  du  Club  de 
l'Est  au  cours  de  laquelle  Mevolhon  proposa  de  présenter 
son  adresse  au  peuple  :  mais  nous  avons  vu  plus  haut 

u*il  s'était  opposé  de  toutes  ses  forces  à  son  adoption'. 
Rien  ne  snbsisfail  de  leurs  accusations,  qtiant  aux  deux 

reroiers  chefs.  On  poussa  alors  Brevet  sur  son  alliance 

vecla  Gironde.  Comme  devaient  faire  tous  ses  co-accusés, 


Déposition  de  LùiriHon  el  ffndoax,  r»  238. 


434 


LE   PaOCÈS  DES    FÉDKIIALISTES   n'âJSGKRS 


Brevel  reconiiul  s'être  trompé  sar  Roland   et  sur  s 
amis.  Il  dit  ôlre  revenu  plus  lard  de  son  erreur  el  il 
désapprouva  net  te  ment  leur  conduite.  Esl-ce  fie  sa  pari 
et  de  celle  des  autres  pure  palinodie  inspir(;^c  seulcmcn 
par  le  dt?sir  de  sauver  sa  lôle?  Il  y  a  prmrianl  dans  leur 
affîrnmlîonâ  une  concordance  qui  semble  sincère,  Pewt- 
êlre  étaient-ils  réellement  guéris  de  leur  girondin isme 
aigu  de  janvier  précédent.  Interrogé  sur  Marat,   Urevel 
se  contente   de   déclarer   qu'il  avait    trouvé  un   ccrtaia 
tempii  son  patriotisme  exagéré.  Pour  témoigner  de  sêi 
sentiments  démocratiques,  il  rappelle  qu'il  s'est  opposé, 
la  (constituante,  à  la  distinction  entre  ciloyens  actifs  et' 
passifs  et  il  affirme  ôtre  devenu  sincèrement  républicain 
après  le  lo  août. 

On  le  voit,  cet  interrogatoire  n'établissait  nullement  la 
partiiipation  de  Brevet  à  l'adresse  fédéraliste  du  3o  mai. 
Sa  défense  fui  assez  li^ile  et  parut  assez  convaincante 
pour  avoir  fait  impression  sur  ses  juges,  ai  prévenus 
qu'il  put  les  croire.  Un  si  grand  nombre  de  témoins 
déposèrent  en  sa  faveur  qu'il  put  penser  un  moment 
avoir  cause  gaçnée  La  tradition  prétend  que,  sûr  de  son 
innocence,  Jl  aurait  revendiqué  lui-môme  le  droit  d'être 
jugé  à  Paris^  Cette  confiance  aurait  été  justifiée,  si  on, 
l'eût  jugé  sur  les  faits  même  de  la  cause  ;  mais  c'est  sur  d 
faits  voisins,' nous  le  verrons,  qu'on  devait  le  condamner. 

Tessié-Ducluseaux  fut  interrogé  après  Brevet,  le  len- 
demain 3o  pluviôse^.  Les  chefs  d'accusation  contre  lui 
étaient  plus  nombreux  et  moins  vagues.  Il  avait  été  Vunl 
des  dix-huit  commissaires  nommés  pour  examiner  radress©! 
de  Mévolhon.  Il  l'avait  portée,  pour  la  signer,  aux  garde»: 

^  CeUe  opinion  est  reprotfuile  par  Bouglcr,  Le  moiivemenl  prootn- 
cial  en  Anjou,  l.  1,  p.  afiS-g, 

•  Procès  des  fédérai isles,  f"  371  cl  suiv. 
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nationaux  de  service  à  la  citadelle.  Après  Tévacuation,  il 
se  rendu  à  Cae».  Là,  il  fui  l'un  des  six  volontaires  qui, 
certain  jour,  sortirent  des  rangs  pour  marcher  immédia- 
tenjent  sur  Paris.  Il  convint  d'ailleurs  du  fait,  se  con- 
tentant d'éqnivoquer  et  disant  qu'il  prétendait  partir  pour 
se  joindre  aux  Parisiens  et  non  pour  les  comljaUre, 
I4'avail-il  pas  reconnu  lui-même  sa  culpabilité,  ou  tout  au 
moins  son  imprudence,  en  donnant  dès  le  i3  juillet  sa 
démission  d'administrateur  pour  s'aller  cacher,  comme 
simple  canonnier,  dans  un  bataillon  d'artillerie?  —  On 
taxait  aussi  d'incivisme  ou  de  complicité  son  refus  d'aller 
remplacer  comme  suppléant  l'un  des  trois  députés 
sortis  de  la  Convention.  Ses  réponses  à  ces  divers  g^rlefs 
furent  assez  embarrassées.  Il  s'excusa  de  ses  fautes  sur 
son  caractère  bouilJanL  et  sur  son  tempérament  prime- 
sautier.  Ces  particularités  furent  confirmées  par  des 
témoins.  L'un  d'eux,  Poisson,  vint  attester  que  Tessié 
avait  toujours  été  un  ami  du  peuple  et  un  philanthrope. 
Mais  sa  cause  était  plus  difficile  à  défendre  que  celle  de 
Brevet.  Il  ressort  des  débats  qu'il  avait  commis  au  3i  mai 
et  le  f|  juin  au  moins  de  «graves  imprudences  et  qu'il 
avait  manifcâlé  rintentinn  de  marcher  sur  Paris. 

La  troisième  victime  plus  spécialement  visée  par  les 
dénoneiateurs  était  Couraudin  de  la  Noue',  dont  rinterro- 
gatoire  offrit  plus  d'intérêt  encore  que  celui  de  Brevet. 
L'inculpation   dirigée  contre  lui   était   précise.   Il    avait 
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'  Procès  des  fédérât ist/fs,  f*'  aïo  et  suiv.  Couraudin  de  \&  Noue, 
cousin  ùc  M"  t<a  RevclUére,  ancien  représentant  de  lu  Jeunesse 
angpvine  bu  Congrès  de  Ponlivy  et  député  ilc  la  Fcdérolioo  de  Pon- 
tivy  à  f*ariji  jV.  ch.  vi,  p,  aifi),  ancien  procureur  de  la  Commune, 
auquel  Loizillon  avait  voué  (V,  pluK  haut,  p.  /tio)  une  liain^  toute  par* 
lîculière,  était  un  jeune  homme  inlcilîgetii  el  sensé,  mais  confiant  et 
naïf,  que  dépeint  très  bien  le  Compte  rendu  de  sou  voyage  à  Paris 
avec  Ûeapujols,  anslysé  plus  haut  {ch.  xi,  p.  Sga]. 
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accepte  la  mission  ne  poner  a  fans,  avec 
fatale  Adresse.  Il  en  avait  fait  un  compte  rendu  dont  il 
avait  donné  lecture,  le  d  juin,  aux  Amis  de  la  Consti- 
tution et  il  l'avait  fait  ou  laissé  imprimer  è  Laval,  On  lui 
reprochait,  en  outre,  d'avoir   parlé  en   public  dans  le 
sens  de  cet  écrit  et  d'avoir  tenté  de  soulever  Anger 
contre  Paris.  Enfin  on  avait  trouvé  dans  ses  papiers  uni 
proclamation    répandue   par    tes    brigands   au   nom   de 
Lon/'s   XVII,    une    autre   signée   de    Barbaroux    el  le 
manuscrit  de  la  protestation  des  quatre  députés  contre  l 
2  juin. 

Au  début  de  l'interrogatoire  il  se  défendit  d'avoir  sollî- 
cilé  le  choi.\  du  peuple  pour  porter  î'ttdresse  du  3o  mai  à 
Paris.  Très  occupé  par  ses  fonctions  de  procureur  de  la 
Commune,  il  était,  de  plus,  malade  à  ce  moment-là.  II  neM 
pouvait  même  assister  aux  séances  du  club  des  Amis  de 
la  Constitution  où  l'on  proposait  des  projets  d'adresse.  Il 
ne  prit  aucune  part  à  l'adoption  de  celle  de  Mévollion.j 
S*il  accepta  de  porter  cette  adresse  à  Paris,  c'est  qu'il  sel 
crut  obligé,  à  raison  même  de  ses  fonctions,  de  déférer] 
au  désir  de  ses  concitoyens.  Dès  son  retour  à  Angers,  il 
avait  rendu  compte  oralement  de  sa  mission  dans  une 
assemblée  improvisée  à  l'Hôtel  de  Ville.  Sur  la  prière  de 
plusieurs  de  ses  amis^  il  en  avait  fait,  Je  jour  même,  uni 
rapport  qui  portail   la  trace  de  rénervcmenl  où   l'avaitj 
jelé   la  fatigue  d'un  voyage  à   franc   étrier,  au   retourJ 
comme  à  l'aller.   C'était,   selon   sa  propre  expression, 
l'œuvre  d'un  enthousiaste  de  la  liberté  auquel  on  a  per- 
suadé que  la  chose  publique  est  en  péril.  Il  s'était  con-| 
tenté  d'en  donner  lecture,  le  lendemain  soir,  9  juin,  aux 
Amis   de  la  Constitution,   sans  inviter  ses  auditeurs  à 
prendre  aucune  mesure  contre  la  Convention.  La  citoyennftj 
Guinute   avait  prétendu  l'entendre  réclamer  la  convo-j 


cation  à  Bourges  des  dt-putés  stippléaDls,  pour  rem- 
placer l'Assemblt^e  nationale  qui,  à  Paris,  n'était  plus 
libre.  Il  ti'eul  pas  de  peine  à  démontrer  qu'elle  avail  pris 
un  passade  incident  de  sa  relation,  où  il  était  parlé  de 
cette  convocation  i,  pour  l'expression  d'un  désir  ou  d'un 
Hûuliait  personnels.  Quelques  témoins  arfiriULTeiil  qu'il 
avait  parlé  dans  le  sens  de  son  compte  rendu  et  introduit 
diverses  notions  llberticides;  d'autres  le  nièrent;  mais 
on  ne  put  arriver  à  aucune  certitude  sur  ce  point. 

Sur  l'article  de  son  séjour  à  Laval,  îl  fut  seulement 
établi  qu'il  y  fit  imprimer  la  protestation  des  quatre 
députés.  Le  fait  était,  il  est  vrai,  très  g:rave.  Mais  il  pou- 
vait se  retrancher  sur  ce  qu'il  en  avait  reçu  la  mission. 
Quant  aux  papiers  sig;nés  Barbaroux  et  trouvés  chez  lui, 
il  fit  observer  qu'il  ne  les  avait  mÔme  pas  ouverts.  La  pro- 
clamation au  nom  de  Louis  XYH  lui  avait  été  expédiée 
d'Angers  par  sa  bcUe-raère  et  il  la  conservait  à  titre  de 
document  historique. 

Le  reste  de  son  interrogatoire  est  un  véritable  plai- 
doyer qu'il  soutint  en  sa  faveur.  Il  rappela  qu'il  avail 
demandé,  à  l'Assemblée  de  Pontivy,  le  rapport  du  fatal 
décret  sur  le  marc  d'argent.  Il  fut  un  des  premiers  à  dis- 
cerner une  manœuvre  de  Lamelli  dans  le  départ  en  masi^e 
de  tous  les  députés  inscrits  aux  Jacobins  de  Paris,  après 
les  fusillades  du  fj  juillet  1791-  Plus  tard,  ses  erreurs 
girondines  lui  furent  suggérées  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
regarder  Marat  commi'  la  plus  vigilante  sentinelle  du 
peuple.  Ceux  qu'il  traitait  d'anarchistes,  c'était  non  pas 
les  députés  parisiens  lidèlcs  à  la  cause  du  peuple,  mais 
des  intrigants,  chefs  de  dlBérentes  factions  qu'Us  diri- 


*  V.  Compte  rendu  f  etc.,  Bib.  d'Aog.  H.  p. 
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geaicnt  à  la  fois,  comme  Proly  et  Desfieux'.  Si,  dans  s 
discours  ou  écrits   antérieurs,    de  nombreux   passagi 
peuvent  lui  êlre  imputés  à  dëlil,  on  ne  doit  pas  oublier 
potirtanl  la  rc|çle  posée  par  la  Convention  niitinriale  ; 
glaive  ne  doit  frapper  que  les  chefs  des  conspirateurs, 
non  ceux  cjui  ont  été  trompés. 

On  lui  demanda  alors  de  prouver  qu'il  eill  de  quelque 
façon  désavoué  ses  erreurs.  Il  répondit  qu'il  s'était  abiï^ 
tenu  de  faire  parvenir  aux  diverses  sections  du  peuple  socr^ 
fatal  compte-rendu  et  qu'il  l'avait  voué,  dés  le  lendemain 
du  jour  qu'il  en  fil  la  lecture,  à  un  complet  oubli.  S'il 
n'en  publia  aucune  rétractation  positive,  c'esl  qu'on  ne  lui 
eu  laissa  pas  le  temps  »  l'ayant  arrêté  à  Angers,  dès  âoi 
relourde  la  campagne. 

Plusieurs  courageux  citoyens  vinrent  déposer  clialeu- 
reusement  en  sa  faveur,  entre  autres  Bertheau,  un  vieil- 
lard de  76  ans.  Il  dit  que  Gouraudin  s'était  opposé  de^ 
toutes  ses  forces  à  lu  première  rédaction  de  l'adresse  de™ 
Mévolhon,  sans  doute  celle    où   Uichard    el   Clioudieu 
étaient  désij^nés  nomSnalivement. 

Les  réponses  de  Couraudin  ne  laissent  pas  une  imprc; 
sion  aussi  nette  de  son  innocence  que  celles  de  Brevet  de 
.  Beaujour.  Sur  bien  des  points,  son  système  de  défense 
pouvait  sembler  faible  à  des  accusateurs  prévenus.  Mais 
il  y  avait,  dans  son  cas,  des  circonstances  largement  aUé<fl 
nuantes.  Une  juridiction  vraiment  équitable  lui  en  eiH     ' 
tenu  un  certain  compte', 

Le  béuétice  en  fui  accordé  à  son  compagnon  de  route 
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'  Prccéi  lies  fédéral  têtes ,  P"  2 1 5,  On  sent  toute  la  faiblesse  de 
ceU«  rAÎâOQ, 

^  Nous  avons  indiqué  Itt  cause  priacipale  et  initiale  de  In  condam- 
tLStioa  de  Couraudin.  p.  4i'3< 
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le  maître  d'armes  Despujols',  sur  ijui  racciisation  s'a- 
charna  beaucoup  moins.  Outre  qu'il  nY-lail  pas  uq  «  graud 
génie,  bîeti  qu'homme  de  bon  sens  cl  de  droit  jug-emenl  », 
son  humble  condilion  lui  fui  une  sauvegarde.  Il  avait 
adhéré  à  l'adresse  du  3o  mai ,  sans  l'avoir  lue,  ou  loul  au 
moins  sans  l'avoir  bien  comprise.  Il  croyait,  affirme-l-il 
naïvement,  qu'on  y  réclamait  une  République  ;  c'est  une 
Constitution  qu'il  voulait  dire  :  il  ne  sentait  pas  très  bien 
la  différence.  On  l'avait  choisi  pour  l'envoyer  à  Paris  uni- 
quement à  cause  de  sa  vit^uenr  physique.  Sa  femme  fit 
loul  ce  qu'eUe  put  pour  le  retenir;  mais  il  crut  que  son 
(I  honneur  n  Toblig^eait  à  partir.  De  même,  quand  le  député 
Pérard  eut  tâché  de  les  dissuader,  Couraudin  et  lui,  de 
lire  leur  adresse  à  la  Convention,  il  fut  d'avis  de  passer 
outre,  ne  voulant  pas  être  réputé  «  lâche  ».  Pour  les 
mêmes  raisons  de  point  d'honneur,  il  signa  le  compte- 
rendu  rédigé  par  son  collèg^ue  et  auquel  il  un  prit  aucune 
part.  Cetlc  confession  assez  piteuse  établissait  rinnocence 
de  ses  intentions.  Soil  faiblesse  d'esprit,  soit  défaillance 
fâcheuse  de  coura§^e,  il  chargea  dans  ses  réponses  plu- 
sieurs  de  ses  co-accusés.  Il  lui  échappa  des  révélations 
funestes  à  Couraudin  et  à  Brevet.  Le  pauvre  homme 
songeait  d'abord  à  sauver  sa  tête.  Peut-être  ne  compre- 
naît-il  pas  qu'elle  ne  courait  aucun  danger.  On  sut,  en 
tout  cas,  tirer  parti  de  sa  frayeur  pour  perdre  plus  stlre- 
ment  ceux  dont  on  avait  juré  la  mort. 

Un  autre  dont  l'attitude  ne  fut  fjuèrc  plus  brillante, 
c'est  le  cousin  des  La  ricvellière,  un  jeune  médecin  de 
vingt-cinq  ans,  esprit  brouillon,  coeur  ardent,  âme 
inquiète,  Armand  Maillocbeau*.  Au  fond,  il  était  moins 


*  Procès  des  fédéralistes  ^  f^*  a44  et  suiv. 

*  Procès  des  fédéralistes,  f"  aSo  e(  suiv.  V.  sur  Maillocheau, 
Mém.  de  la  Soc.  académique  (iS65,  p.  353),  un  arlkle  de  Victorin 
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coupable  encore  que  Despujols.  Le  hasard  d'une  déiiou* 
dation,  provoquée  par  quelque  haine  privée j  l'avail  fail 
arrêter  avec  les  principaux  prévenus  j  Brevelj  CouraudioM 
et  Tessîé.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  établir  son  innocence. 
Mais  il  crut,  comme  Despujols,  parvenir  plus  facilement  à 
se  disculper  en  chargeant  un  peu  ses  compagnons  d'infof- 
lune.  Il  déclare  d'abord  ignorer  pourquoi  il  est  poursuivi 
H  fut  un  moment  égaré  par  quelques  députés  angevins 
qui  lui  firent  accroire  à  un  parti  d'Orléans.  Il  avait 
confiance  en  eux,  comme  beaucoup  de  ses  coropalriotcs. 
Aurait-on  jamais  cru  qu'ils  eussent  trahi  ta  cause  dufl 
peuple?  Il  était  bien  vite  revenu  de  sa  prévention  en  leur. 
faveur.  Se  conformant  à  la  lui  du  2(3  juin,  qui  prescrivaî 
à  Lotis  les  auteurs  d'adresses  fédéralistes  une  rél racla 
tion  positive,  il  en  ûl  adopter  une,  au  mois  d'août,  pa 
la  société  populaire  de  l'Est.  Plusieurs  témoins,  entr 
autres  le  prêtre  marié  Moulin,  qui  avait  épousé  une  ex- 
religieuse,  sœur  de  M""'  La  Révellière-Lépeaux,  attesté ren 
le  fait.  Maitluclicau,  rappela  en  outre,  qu'il  avait  été  I 
premier,  à  Angers,  à  féliciter  la  Convention  d'avoir  pro-i 
clamé  la  République,  le  premier  aussi  à  demander  la  mort 
du  tyran.  Enfin,  toute  la  correspondance  trouvée  chez  lui 
montre  surabondamment  ses  convictions  républicaines. 

La  culpabilité  de  Mailloclieau  et  de  Despujols  pouvait^ 
sembler  définitivement  écartée.  Leur  innocence  ne  fol 
pourtant  reconnue  qu'au  Tribunal  révotutiùiioaire.  Deux 
autres  accusés,  qui  furent  condamnés  à  Paris,  auraient 
mérité  aussi  d'être  absous.  Rien  n'établit  en  effet  irréfu- 
tablement le  crime  de  Dieusie  et  de  Jean-Bapliste 
Revellière. 

L>a  Rerellîére  (tîls  àù  Jean-Baptiste)    Il  i^lail  cousin  des  Lu  Revêt 

lière  et  son  Frère  épousa,  en  iMii,  la  fille  de  La  Revelliére-Lépeaiui,! 
ClémL-nliDe. 
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On  ne  peul  savoir  exaclement  de  quoi  Je  premier'  était 
inculpé.  Ce  grand  seigneur,  rallié  à  la  cause  du  peuple,  eiH 
mérité  des  félicUatioas  et  des  égards  au  lieu  d'une  mise 
en  accusation.  A  peine  revenu  de  la  Constituante,  où  il 
avait  toujours  volé  avec  les  patriotes ^  il  avait  dirigé, 
pendiinl  dix  rnois,  avec  un  dévouement  infaUgable,  les 
affaires  du  département.  Tout  le  temps  qu'il  ne  consacrait 
pas  à  surveiller  son  domaine  rural,  pour  faire  honneur 
aux  ençaw^ements  qu'il  avait  contractés  vis-à-vis  de 
nombreux  créanciers,  il  le  donnait  à  ses  concitoyens, 
travaillant  du  malin  au  soir  à  expédier  leurs  affaires. 
Il  était  si  pauvre  qu'il  dut  accepter,  quand  ses  fonctions 
furent  devenues  permaueiites,  une  rémunération  de  troië 
livres  par  jour.  Il  lui  arrivait  souvent  de  signer  des  pièces 
qu'on  lui  présenltiil  sans  les  avoir  lues  a\'t:c  une  attention 
suffisante.  Ainsi  fit-il  de  l'adresse  du  3o  mai.  Il  ne  la 
croyait  pas,  d'ailleurs,  fédéraliste.  11  faut  distinguer 
ajouia-t-il  entre  une  adresse ^  simple  expression  d'opi- 
nions individuelles  et  collectives,  et  un  arnHc,  acte  d'exé- 
cution pris  par  une  administration  compétente.  Le  Dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  n'envoya  jamais  d'arrêtés.  Tous 
ceux  qu'il  regut  et  qu'il  jugea  entachés  de  fédéralisme,  il 
les  brûla.  Le  lo  juin  précédent,  c'est  lui  qui  proposa 
d'attendre  à  An^^ers  les  brijifands.  Mais  Surreau,  général 
inepte,  et  Coustard  et  Barbaaan,  qui  ne  valaient  pas  mieux, 
refusèrent  môme  de  diriger  la  retraite.  A  Laval,  il 
s'abstint  de  toutes  relations  avec  les  autorités  rebelles. 
Subsidiairemcnl,  il  rappelle  qu'il  fut  un  des  premiers  à 
voter  à  la  Constituante  la  déclaration  des  Droits.  Il 
déclare  avec  une  émouvante  grandeur  ;  «  J'avais  un  fils, 
je  ne  l'ai  plus,  depuis  qu'il  m*a  fait  le  chagrin  de  porter 

'  Pfficès  t/es  fédéra! isfes,  P"  aWj  et  suîv.  Sur  \u  comte  de  Dieusîe, 
voir  Bougttr,  tMùtwement  pfovmcial,  t.  I,  p.  91, 
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les  armes  contre  son  pays,   u  II  était  en   communauté 
d'opinions  avec  le  député  sans-culotte  Pérard,  qui  modifia 
ses  idées  sur  le  compte  de  Marat,  Il  réprouve  énergique- 
ment  l'attentat  de  Charlotte  Corday  :  eût-il  étércnneroîfl 
de  Marat  qu'il  ne  jugerait  pas  moins  ce  crime  infâme. 

Telle  est,  en  substance,  celle  déposition,  convaincante 
dans  sa  simplicité.  On  ne  pouvait  reprocher  â  Dicuste  que 
d'avoir  présidé  une  administration  de  tendances  suspectes 
et  d'avoir  apposé  son  nom,  en  janvier  lygS,  au  bas  de 
proclamations  g'iroudines.  Il  déclara  n'avoir  pris  aucune 
part  elTective  à  la  rédaction  de  la  fâcheuse  adresse  et  il 
n'avait  pas  même  assisté  jusqu'au  bout  à  l'assemblée  de 
la  mairie  où  Couraudîn  rendit  compte  de  son  voyage  à 
Paris.  Que  pouvait-on  retenir  contre  lui?  Rien^  que  de 
s'être  nommé  le  comte  de  Dieusie. 

On  peut  se  demander  aussi»  à  propos  de  Jean-Baptiste 
La  RevelTH^re^,  si  son  seul  crime  ne  fut  pas  d'avoir  été 
le  frère  de  Lépcaux.  Il  déclara,  comme  Mailloclieau, 
ignorer  le  motif  exact  de  sa  déteniioo.  On  lui  apprit  alors 
que  divers  témoins,  entre  autres  Despujols,  l'avaient 
désig'né,  avec  Bardet  et  Brichet,  comme  l'un  des  troîfl 
rédacteurs  qui  furent  charités  de  mettre  la  dernière  main 
ù.  l'adresse  de  MévoHion,  déjà  soumise  h  l'examen  de  dix-, 
huit  commissaires.  La  Reveltière  af6rme  s'y  être  refusé 
Il  en  désapprouvait  tes  termes  et  le  sens  général  :  on 
aurait  dû  se  borner,  d'après  lui,  à  demander  une  consti- 
tution. Il  affirme  d'abord  ne  l'avoir  jtas  sîî,'née.  Dès  1* 
10  juin,  il  parlait  en  mission  pour  le  Loiret  et  les  dépar- 
tements voisins.  II  y  resta  jusqu'à  la  fin  de  juillet.  11  ne 
fut  donc  mêlé  ni  à  l'évacuation  d'Angers  ni  aux  affaires 
de  Laval. 

*  ProcéK  dfs /èdératisten ,  f**  aoa  et  auiv. 
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Revenant  sur  sa  conduite  passée,  il  rappelle  au  tribunal 
qu'il  fut  le  premier  à  mouler  la  garde,  en  Juillet  8g, 
cotnine  citoyen-soldat,  le  premier  à  arborer  la  cocarde 
tricolore.  Dés  le  mois  de  juin  lygt»  après  la  fuite  à 
Varennes,  il  demanda  la  Rt'pubiirfue.  Il  rt'clama  plus  tard 
le  châtiment  du  tyran.  Il  n'cxaUa  pas  Roland,  mais, 
comme  d'autres,  il  l'avait  cru  bon  ministre.  Il  n'eut  jamais 
de  correspondance  politique  suivie  avec  son  frère,  I)  a 
accepté  avec  joie  la  Constitution  de  1793.  Comme  pré- 
sident du  tribunal  critnitiol,  il  avail  condamné  l'un  des 
trois  premiers  bngand.s  ijui  aient  été  exécutés. 

Ces  raisons  ne  manquaient  ni  d' habileté  ni  de  force. 
Malheureusement,  il  se  nuisit  à  lui-même  par  des  paroles 
imprudentes  et  une  §;rave  contradiction.  S'étant  fait  relire 
l'adresse  du  3o  mai,  il  eut  le  tort  de  déclarer  n'y  pas  aper- 
cevoir de  tendances  fédéralistes.  Il  reconnut  l'avoir  signée, 
ce  qu'il  avait  nié  tout  d'abord.  Ces  maladresses  pouvaient 
jeter  un  doute  sur  la  sincérité  de  ses  déclarations  précé- 
dentes» On  en  pouvait  conclure  à  la  rigueur  qu'il  avail 
pris  à  la  rédaction  de  l'adresse  une  part  plus  grande  qu'il 
te  prétendait. 


VII.  Telle  fut  l'inslruclion  faite  à  Angers  par  la  Com- 
mission militaire  contre  les  prétendus  fédéralistes.  Sa 
partialité  et  ses  faiblesses  sont  évidentes.  En  ressortait-il 
tout  d'abord  que  les  inculpés  eussent  pris  part  au  mou- 
vement fédéraliste  de  Caen  en  juin  et  juillet  précédent? 
Sauf  pour  Tessié,  les  débats  établissaîenl  plutôt  le  con- 
traire. Mais  l'ambition  de  leurs  accusateurs  avail  visé  plus 
haut.  Ils  prétendaient  voir  dans  l'Adresse  du  3o  mai  le 
signal  d'une  insurrection  girondine,  parti  d'Ang'ers  et 
donné  à  la  France  entière.  Or,  on  n'avail  nullement 
démontré  que  ce  fût  un  appel  à  la  révolte,  ni  qu'il  eût  été 
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suivi  d'effet,  ni  mêtne  qu'on  l'eût  répandu  hors  du  dépar- 
tement, première  rondition  pour  constituer  une  fédéraliûn 
quelconque.  D'ailleurs,  comme  le  firent  observer  plusieurs 
accusés,  cette  adresse  avait  été  lue  à  la  Convention  qui, 
malgré  la  désapprobation  dont  elle  l'avait  accueillie,  avait 
accordé  à  ses  porteurs  les  honneurs  de  la  séance.  Comment 
la  transformer  dès  lors  en  acte  formel  d^ accusation  ? 
Enfin,  parmi  les  inculpés,  plusieurs  étaient  absolument 
étran^'ers  à  la  rédaction  de  l'adresse  :  tels  Dteusie  et 
Maillocheau;  Brevet  l'avait  combattue;  Couraudin  et 
Despujols  l'avaient  seulement  portée  à  Paris;  La  Reveî- 
lière  s'était  contenté  de  la  sig^ner.  Tessié  était  seul  â  peu  ■ 
près  convaincu  d'avoir  pressé  les  citoyens  de  diverses 
sections  de  l'adopter.  —  Brevet  encourait  le  grave 
reproche  d'en  avoir  ordonné  l'impression  à  Laval.  — 
Couraudin  g^ardait  la  responsabilité  de  son  compte  rendu. 
On  pouvait  lui  attribuer  aussi  l'impression  de  la  protes- 
tation des  quatre  députés,  à  la  suite  de  sa  relation,  qu'il 
avait  tout  au  nioins  laissé  publier  à  Lâv^al. 

Mais  là  se  bornaient  les  fautes  des  uns  et  des  autres. 
PouvaitHDiï,  sur  ces  fragiles  bases,  étayer  leur  culpabilité? 

Remarquons  aussi  que  l'auteur  de  totil  le  mal,  l'intem- 
pérant et  malencontreux  rédacteur  de  la  fatale  adresse, 
Mévolhon,  était  en  fuite  et  restait  introuvable.  Était-il 
juste  de  châtier  les  comparses  quand  le  principal,  cou- 
pable restait  impuni?  Puisqu'il  y  avait  eu  i8  commis- 
saires nommés  pour  réviser  son  œuvre,  pourquoi  en 
poursuivait-on  deux  ou  trois  seulement  et  non  les  autres? 
Pourquoi  aussi  des  trois  rédacteurs  définitifs  deux  seu- 
lement, Jean-Bapilsle  La  Revellière  et  Brevet  ëtaienl-ils 
inculpés?  Le  troistème,  Brichet,  était  détenu  à  Amboise. 
Pourquoi  l'y  avait-on  laissé  puisqu'on  en  avait  retiré  ses 
collègues?  Quant  à  Dieusle  et  Maillocheâu^  ils  étaient 
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étfangers  à  toute  celle  affaire.  Pourquoi  les  y  avoir 
mêlés  ? 

Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  tout  l'arbitraire 
de  celte  procédure.  Ceux  qui  la  dirigeaienl  ne  s'abusaient 
pas  sur  sa  faiblesse.  Aussi,  s'abstenanl  de  préciser  les 
faits  cl  les  dates  et  débordant  de  la  période  où  auraient 
pu  se  passer  les  actes  incriminés,  clierchaient-ils  un  motif 
ou  au  moins  un  prétexte  à  condamnation  dans  la  con- 
duite antérieure  des  prévenus.  Ils  ne  pouvaient  nier  les 
éclatants  services  rendus  par  la  plupart  d'entre  eux  à  la 
cause  de  la  Révolution.  Ils  n'osaient  trop  leur  reprocher 
d'en  avoir  suivi  plutôt  que  devancé  parfois  les  progrès  à 
leurs  yeux  trop  rapides.  Leur  giroiidinisme  virulent  et 
véhément  de  janvier  1792  pouvait  sembler  coupable.  Mais 
tous  reconnaissaient  leur  erreur,  affirmaient  avoir  été 
trompés,  faisaient  leur  meâ  cutpâ,  admiraient  Maral, 
flétrissaient  Corday,  bénissaient  la  constitution  sans- 
culolte  de  179'^.  Pourquoi  chiîtier  des  jtç'ens  aussi  repen- 
tants, mt^me  si  on  les  déclarait  coupables?  Il  est  impos- 
sible, après  avoir  examiné  tous  les  faits  de  la  cause,  de 
ne  pas  conclure  que  les  accusés  étaient  condamnés  d'a- 
vance. Leur  morl  proclamait  et  scellait  le  victoire  de  1793 
sur  1792,  de  la  réjtublique  démocratique  sur  la  ré[iublique 
bourgeoise,  comme  l'exécution  de  Louis  XVI  avait  sanc- 
tionné l'avénemenl  de  la  jeune  République  succédant  à  la 
vieille  monarchie  insuffisamment  régénérée  par  la  Cons- 
titution bâtarde  de  1791. 

Malgré  les  incertitudes  et  les  contradictions  relevées 
dans  les  divers  interrogatoires  et  bien  qu'il  y  ait  eu  évi- 
demment lieu  de  distinguer  entre  les  accusés,  la  Commis- 
sion militaire  ne  les  déclara  pas  moins  tous  prévenus 
d'avoir  été  «  les  auteurs  ou  les  complices  d'une  trame 
fédéraliste  ou  contre-révolutionnaire  tendant  à  dissoudre 
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la  Convention  nationale,  à  rompre  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  ei  atlentaloire  à  la  sûreté  el  â  la 
souveraineté  du  peuple  franc;ais  w,  C'était  la  formule,  con- 
sacrée. 11  suffit  de  se  référer  aux  déclarations  des  accusés 
pour  se  convaincre  qu'elle  s'adaptait  fort  mal  au  cas  de  la 
plupart  d'entre  eux.  Le  seul  point  vraiment  établi  conlre 
eux  est  que,  de  janvier  â  la  fin  de  mai  1793,  ils  auraient 
pris  manifestement  parti  pour  la  Gironde  contre  la  Mon- 
tagne'» 

Les  jug^es  qui  les  avaient  interrogés  à  Angers  consen- 
tirent à  se  dessaisir  de  l'afFaire,  mais  dans  l'espoir  que 


'  Même  après  qu'ua  arrclé  de  Fraiiraalel,  pris  le  g  pluviôse,  eut 
ordonné  le  irnnsferl  ullrrïeur  des  prévenus  h  Paris,  <7onime  si  l'on 
eiU  rminl  un  mouvement  populaire  en  leur  faveur,  lo  d(^v'ouen^(■rll  de 
leurs  nombreux  amis  et  surtout  de  leurs  eollèg^ues  du  Club  des 
Amis  de  la  Consliiution  midtipUa  les  démarches  en  leur  faveur. 
Deux  commisse  ires  de  la  Convention  ct^nt  venus,  sur  ces  cnlrefailcs, 
présider  h  In  répartilinn  d'indemnités  attribuées  aux  citoyens  ïési's 
pai'  l'invasiito  des  Vendéens ,  on  sut  intéresser  l'un  d'eux,  Baejdtn 
des  Ardeones,  au  sort  des  accusés,  tl  n'hésîta  pus  k  prendre  publi- 
quement leur  défense  dans  un  discours  prononce  k  at  pluviôse  à  la 
Société  populnirc  et  qui  fui  imprimé.  Bftudin  proteste  avec  chaleur 
contre  Timpulalton  de  fédéralisme  <idresséc  par  certains  individus  â 
la  jwpulation  d'Angers.  Sh  seule  erreur  fut  de  verser  un  moment 
dnns  le  g'irondiolsnae  :  cette  erreur  fui  celle  de  prcj^que  tous  les 
dt' pur  terne  nts.  Leur  pélilîon  du  3o  nini  ne  réclamait,  dit-il.  que  le 
vote  de  Ifl  Consslitution.  Ils  n'ont  pas  fédtîralisé  avec  le  Calvados.  lU 
furent,  eu  revAûche,  les  premiers  &  prononcer  [e  mot  de  Républiiifue, 
h  protester  contre  retercieo  du  droit  de  ne(o  par  Louis  XVI.  Ils  ont 
e.\posc  sans  coiiijiter  leurs  personnes  et  leurs  biens  dans  la  loUc 
contre  les  rebelles.  Ceux  qui  les  menacent  sfint  plus  que  suspects  ; 
ce  sont  des  désor^anisalcura,  (Btb.  d'Ang".  H.  2ofi, passim.l 

Ce  hardi  plaidoyer  faillît  devenir  funeste  à  son  auteur.  Quelques 
jours  après,  Bnudin  fut  arrêté  dil-on  jusqu'au  g  thermidor,  La 
Société  qui  avaîl  provoqué  sans  doute  sa  courajçc use  intervenlion  fut 
bienl<lt  dissoute.  Les  malheureuses  victimes  de  t^oizîUon  et  de 
Hudoux  restaient  abandounée^  sans  défense  à  la  haine  de  lcun> 
bourreaux. 
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leurs  collègues  parisiens  parachèveraient  la  lâche  com- 
mencée par  eux.  «  Tout  en  reg^rettant  (^ue  le  grand 
exemple  local,  tant  désiré  des  sans-culottes,  n'ait  pu 
s'opérer  "^  »,  ils  comptaient  bien  que  «  Paris,  qui  a  jug'éle 
grand  maître  en  fédéralisme,  Brissot,  n^^pargnerail  pas 
plus  les  enfants  que  le  père.  »  Ils  ne  firent  rien  pour 
l'en  empêcher. 

Tous  les  prévenus  furent  envoyés,  sous  bonne  escorle 
et  avec  mille  prérauliuns,  «  ftlois,  où  ils  restèrent  en 
aUcndanl  qu'on  eiU  fait  place  dans  les  prisons  de  Paris. 
Peut-être  les  y  eiil-on  oubliés  jusqu'au  9  thermidor,  ce 
qui  leur  aurait  sauvé  la  vie  comme  à  tant  d'autres,  sans 
i'imprilfcnce  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  qui  pré- 
férèrent la  certitude  d'un  jugenienl  aux  angoisses  d'une 
détention  prolongée.  L'exemple  des  victimes  courant  à  la 
mort  n'est  pas  rare  à  cette  époque.  Mais  les  Angevins 
auxquels  nous  faisons  allusion  croyaient  courir  à  leur 
libération.  Les  trois  qui  semblfiient  les  moins  coupables  » 
abstraction  faite  de  Dieusie,  trop  compromis  par  sa  qualité 
deci-dcvantj  J.-B.  La  Revellière,  Maillocbeau  et  Dcspujols 
obliorent  de  Vial  qu'il  fît  auprès  de  Francastel  une 
démarche  pour  qu'on  les  envoyât  sans  relard  de  Blois  à 
Paris ^.  Ils  y  furent  bientôt  rejoints  par  leurs  femmes,  qui 
multiplièrent  les  courses  en  leur  faveur,  s'adressant 
d'abord  aux  députés  proscrits,  puis  à  Choudieu  qui  les 
accompagna  lui-même  chez  Fouquier-Tinville^,  Celui-ci, 


'  C\[r  par  E,  Potion,  firt.  cit.,  et  par  Bourcier,  art.  cil.  p.  171. 

•  ll'c'sl  du  ninins  lîe  que.  prétend.  Vîal,  tîih,  d'Ang'.  II.  i55p,  la, 
p,  83.  Il  prétend  aussi  avoir  fatl  prcâenler  par  Proust,  président  Je 
la  deuxtéme  Commission  militaire,  ù  son  collègue  Félix,  pnésidenl 
de  Iti  prcniière,  le  décriât  de  la  ConvenlioD  qui  les  rendail  jtisltcîaltles 
du  U'ibunol  rcvolutiODQaîre  de  Paris,  p,  B4. 

•  Choudieu,  Mémoires ^  édil.  Bârcucaïad,  p.  ^ob. 
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après  avoir  pris  eonnaissRnce  du  dossier,  leur  donna 
quelques  paroles  d'espoir,  mais,  ayant  retenu  Choudieu 
après  leur  dépari,  îl  s'dtonna  de  leur  empressenient  à  faire 
jusî^er  leurs  l'poux^  car,  à  son  avis,  ils  élaient  condamnés 
il'avance.  Clmndieu  se  retira  sans  plus  insister.  Aurait-il 
pu  ohtcnir  davantage?  C'est  douteux  :  M.  J.  Chénier  fut 
impuissant  à  sauver  son  fn>re. 

Choudieu  aurait  pu,  il  aurait  dû  m^me  tenter  un  effort 
di^sespt^ni  \»mr  eux,  s*il  avait  rru  à  leur  innocence.  Mais, 
avec  ses  id^es  arrêtées  sur  le  fédéralisme,  il  les  croyait 
vraiment  coupables  et  la  rigidité  de  ses  principes  et  de  son 
caractère  l'empêcha  de  faire  mieux  qu'une  démarche  de 
convenance  pour  les  sauver- 
Peu  de  temps  après,  ils  subirent  devant  l'un  des  juges 
du  Tribunal  un  nouvel  interrogatoire  ^  On  se  contenta 
de  conférer  leurs  r(?ponses  avec  celles  qu'ils  avaient  faites 
lï  Ang'ers  et  tes  dénonciations  et  dépositions  transmises 
avec  elles.  L'accusateur  public  conclut  à  leur  renvoi  au 
Triljunal  révolutionnaire  «  comme  n'ayant  cessé  dé 
conspirer  contre  l'unité  et  ayant  été  les  agents  les  plus 
iictifs  de  la  faction  Brissol,  Vergniaud,  liuzot  et  autres  *.  j* 
Ih  furent  jug^és  le  a6  g^erminal,  uniquement  sur  des 
pièces,  sans  comparution  d'un  seul  témoin,  et  convaincus 
du  crime  que  leur  imputait  la  Commission  d'Anje[ers, 
Riômc  Maillocheau  et  Despujols,  que  sauvèrent  l'un  sa 
jeunesse  el  ses  rétractions  liruyantes,  l'autre  l'insîgni- 
tîuiice  de  sa  personne  ei  de  son  rôle,  tous  deux  le  dévoue- 
ment de  leurs  femmes.  Mais  on  peut  dire  qu'elles  furent, 
avec  eux,  les  auteurs^ de  la  mort  des  cinq  autres  accusés, 
aur  lesquels  trois  au  moins,  —  Dïeusie,  Brevet  et  surtout 

'  l.i»  »:t  n<*i'niinal  an  I[. 

•  VM  |Mir  Vîcinrin  Lîi  Hevelliéfu,  Mémoires  de  la  Société  acndé 
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J.-B.  La  f\e%ellière  —  élaicnt  à  peu  près  tonocenls  du 
crime  qu'on  leur  avait  d'abord  imputé  '. 

Rien  ne  montre  mieux  que  ce  procès  l'Uléçalité,  la 
grossièreté  et  Pineplie  profonde  de  celle  prétendue  justice 
rtîvnlutioniiaire.  Dans  la  pensée  môme  des  principaux 
dénonciateurs,  le  fait  principal,  le  seul  fait  de  la  cause, 
était  l'adresse  du  3o  mai,  où  ils  voyaient  le  point  de 
départ  de  tout  le  mouvement  du  fédéralisme.  Or  plusieurs 
des  condamnés  y  tivaient  été  à  peu  près  étrangers.  La 
participation  deift  autres  n'y  était  pas  nettement  établie. 
On  condamnait  l'un  de  ceux  qui  l'avaient  portée  à  Paris; 
son  compagnon  était  absous.  Ni  l'acte  d'accusation,  ni  le 
jugement  ne  précisent,  d'ailleurs,  le  corps  du  délit,  n'en 
fixent  la  date  et  les  circonstances.  Ils  se  contentent  d*appli- 
quer  une  formule  très  générale  et  par  conséquent  très 
inexacte.  Pour  donner  quelque  vraisemblance  à  leur 
imputation,  ils  doivent  citer  des  faits  antérieurs  ou  étran- 
gers à  la  cause.  Quoi  de  plus  dérisoire  que  cette  façon  de 
procéder?  Il  y  avait  parmi  leurs  victimes  des  imprudents, 
des  maladroits,  mais  pas  un  seul  vrai  coupahle.  Aucune 
circonstance  ag;^ravante  ne  pouvait  être  invoquée  contre 
eux.  Les  circonstances, atténuantes  abondaient  en  foule, 
Harement  massacre  fut  plus  injuste  et  plus  inutile. 

VIII .  Si  nous  avons  étudié  en  détail  le  procès  des  fédé- 
ralistes angevins,  c'est  pour  établir  qu'il  n'y  eut  pas  à 


'  V.  1.1  rtientioB  de  leur  exécution  dans  le  Monitear  du  28  p^rminal. 
Chose  curieuse,  le  lendemnia  de  leur  exécution,  Saint^ast  faisait 
rendre  le  décret  fjuî  prononçait  le  renvoi  devant  le  Iribuna!  révolu- 
tionnaire de  tous  les  prévenus  de  causpiralioa  Si  le  procès  des  fédé- 
ralistes anï^pvins  ne  lui  suggéra  pas  celle  mesure,  on  peut  inférer 
de  ce  décret  que  les  malheureux  n'auraient  pai^  échappe  â  leur  sort, 
ce  qui  achève  de  décharger  la  mémoire  de  Cboudieti, 


45o 


LK    PHOCBS   DES   FEDERALISTES   D  AJJGEB8 


à 

I 

y 

I 


Angers  de  fédénilisme  véritable.  Les  administrateui 
départetaent,    poussés   et  soutenus    par   la    bourçeoisîe 
libérale,  avaient  excédé  parfois,  et  surtout  en  janvier  îygS, 
leurs  légitimes  atlriJjutions.  Mais  ils  n'essayèrent  Jaiiiais— 
de  jn^agner  à  leurs  idées  ou  d'associer  à  leurs  actes  aucun^ 
département  vuisin;  et  inversement  ils  s'étaient  refusé  à 
suivre  dans  leur  révolte  les  départements  de  l'Ouest  sou 
levés  contre  la  Convention,   Les  Ang^evius   avaient  s 
pourtant  ne  fédérer,  en  1790,  avec  les  Bretons,  à  Pon 
livy  :  les  Girondins  de  Bretag^ne,    et  ceux  de  Pontivy 
même,  invoquèrent  le  pacte  fédératif  de  1790  pour  le 
engager  dans  une  prise  d'armes  en  1793^   Ils  renièren 
leur  serment  solennel  et  s'abstinrent  de  répondre,  truelle 
apparence  y  avait-il,  d'ailleurs,  que  les  citoyens  les  [tins 
éclairés  d'un  département  à  moitié  occupé  par  les  roya«d 
listes  aient  ajouté  aux  calamités  de  leur  pays  les  désastres 
d'une  aouvelie  guerre  civile?  Malgré  leu  condamnations 
prononcées  à  Paris  par  des  juges  prévenus  et  ignorants 
des  faits  de  la  cause,  il  ny  eut  donc  ni  fédéralistes,  nî| 
fédéralisme  angevin.  Les  accusés  furent  simplement  puais 
de  leurs  anciennes  préférences  girondine;*. 

Les  circonstances  de  leur  procès  permettent  même  de 
préciser  certaines  causes  du  conflit  entre  la  Gironde  et  la 
Montagne.  A  le  considérer  en  Maine-et-Loire,  il  est  aisé] 
de  mettre  en  pleine  lumière  l'un  de  ses  côtés  principaux, 
que  souvent  on  laisse  dans  l'ombre.  11  revêtit  à  Angers 
la  forme  d'une  rivalité  et  d'une  lutte  de  classes.  Ce  que 
nous  appelons  la  question  sociale  vint  s'y  ajouter  au3 
questions  purement  poUliques.  Quatre  des  cinq  victimes^ 
du  i5  germinal  appartenaient  à  la  bourgeoisie  la  meil- 


'  Betlec,  Hevae  de  ta  Révolution  françatte,  t.  XVIU.  art.  cité,  àj 
tu  Ha, 
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leure,  sinon  la  plus  haute.  Bien  qu'il  y  ait  eu  parmi  leurs 
dénonciateurs  et  leurs  juges  beaucoup  de  bourgeois 
comme  eux,  ce  sont  pourlanl  des  hommes  du  peuple  qui 
s'acharnèrenl  à  les  poursuivre  et  à  les  perdre. 

Cela  saule  aux  yeux  en  lisanl  les  iulerrogatoires.  On 
reproche  aigrement  aux  inculpés  leur  âupériorité  intel- 
lectuelle ou  sociale.  Leur  inslruclion  est  aux  yeux  des 
jujçes  une  circonstance  aggravante  de  leurs  erreurs.  Com- 
nienl  des  hommes  aussi  instruits  ont-ils  pu  se  laisser 
Iromper?  Cela  parait  impossitile  à  admettre.  Puisqu'ils 
n'ont  pas  été  trompés  eux-mûmew,  c'est  donc  qu'ils  vou- 
laient tromper  les  antres,  les  ignorants,  les  faibles  d'es- 
prit. La  Commission  ne  comprend  pas,  par  exemple,  que 
J.-B.  La  Revellière,  président  d'un  tribunal  criminel  et 
appelé  par  ses  fonctions  à  juger  les  ^ens,  â  discerner 
leur  culpabilité  ou  leur  innocence,  ait  pu  se  laisser  égarer 
sur  le  compte  de  Marat  et  n'ait  pas  rendu  justice  à  son 
admirable  patriotisme.  Quelle  conception  singulière  des 
avantag'es  de  l'instruction  1  La  philosophie  du  xviii'  siècle 
avait  fait  trop  bien  partager  au  peuple  l'org-ueîlleuse  cod- 
viclîon  de  son  infaillibilité. 

Ce  procès  ne  nous  révèle  pas  seulement  l'existence  d'un 
conlîit  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  il  nous  en  indique 
aussi  la  cause  lointaine  et  véritable.  II  y  est  souvent  fait 
allusion  à  la  tf  déniarcalion  odieuse'  »  que  la  Consti- 
tuante avait  tracée  entre  les  citoyens  actifs  et  passifs.  Un 
deraandeà  chaque  prévenu  s'il  l'a  approuvée;  aux  anciens 
constituants,  Dieusîe  et  Brevet,  s'ils  Pont  votée  :  ceux-ci 
ne  croient  pouvoir  se  mieux  disculper  qu'en  rappelant 
qu'ils  y  ont  proposé  des  amendements.  Couraudin  invoque 
en  sa  faveur  une  pétition  qu'il  fil  jadis  contre  le  décret 

<  Procéi  dei  /édéraligtes ,  P  aa4>  par  exemple. 
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du  marc  d'argent^  signe  de  celle  funeste  ini^^ralilé^  — 
C'est,  à  (l'en  pas  douter,  sur  re  [loiiil  précis  que  se  fil  h  rup*  1 
Inre  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple.  Celte  mesure  r«*ln>  ' 
grade,  f|ui  excluail  du  gouverriemcnl  detix  niilltons  de 
Fronçais,  dont  Tinimense  majorilù  avaient  pajé  delenrl 
personne  pendant  les  évifiiements  de  1780 ,  ramenail  If' 
peuple  en  deçà  de  la  condition  où  il  se  trouvait  avant  U 
Révolution.  Louis  XVI  avait  admis,  en  cfFet,  J;*ns 
Assembldes  primaires  à  peu  près  tons  les  Français  sansj 
distinction;  el  ces  humbles,  dont  un  Roi  absolu  ne  dédai- 
gnait pas  d'écouter  la  voix,   des  bourgeois,    roturiers 
comme  eux,  ayant  la  même  origine,  les  inéme-s  anaHre», 
refusaient  de  leur  donner  la  parole  dans  ia  (\i\é  nourellc, 
qu'ils  avaient  conlribué  à  édifier  1  Celle  mesure  étail ,  non  i 
seulement  inique,  mais  imprudente  et  malhabile.  Tousl 
les  maux  uliérîeurs  de  la  Révolution  en  sont  dérivés  dans 
une  large  mesure. 

Les  citoyens  passifs  ne  purent,  en  effet,  se  résigner! 
tout  de  suite  k  leur  déchéance.  Ils  formèrent  une  nasM 
de  méconlenls,  loul  prÔls  à  réclamer  et  à  prendre  imel 
éclalanle  revanche.  Nous  les  avons  vus  se  soulever,  dèsi 
se[)tembre  1790,  à  Angers,  avec  les  perreyeurs de Trelazé. 
C'est  en  effet  dans  les  villes,  où  ils  vivaient  en  groupes 
compacts,  qu'ils  pouvaient  mieux  se  concerter  et  s'ortça- 
niser  en  parti  politique.  Or,  ils  n'étaient  nulle  port  plus' 
nombreux  qu'à  Paris  et  ils  n'auraient  jias  trouvé  ailleurs 
autant  de  facilités  pour  se  réunir  el  pour  agir  en  commun, 
La   foule  des  citoyens   passifs    parisiens  fut  donc   unci 
armée  imposante,  belliqueuse,  toute  réunie,  prèle  à  mar- 
cher sous  les  ordres  des  chefs  qui  sauraient  deviner  M«j 
idées  et  servir  ses  passions.  Les  bourgeois  de  la  Consii- 
luante  avaient  donc  créé  eux-mdmes  et  ronlrc  eux  su 
moins  les  éléments  d'un  parti  populaire-  Ils  se  ptaiindronl 
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bientôt  qu'il  y  ail  des  facUons  dans  l'Étal,  sans  s'aper- 
cevoir qu'ils  les  y  avaical  inlroduiles. 

L'esprit  des  constituanls  reparut  dans  la  Législative 
avec  la  Gironde.  Les  Girondins  furent  moins  démocrates 
que  libéraux.  Sans  aggraver  la  condition  du  petit  peuple, 
Jls  ne  fireut  rien,  non  plus,  pour  l'améliorer.  C'esl  seule- 
leut  tout  à  la  fin  de  leur  session  et  peut^tre  sous  la 
pression  de  la  commune  du  lo  août  qu'ils  se  décidèrent 
à  rétablir  pour  les  élections  à  la  Convention  le  sufFrag'e 
universel,  mais  à  deux  degrés.  Le  peuple,  el  surtout  celui 
de  Paris,  sentil  leur  défiance  et  leur  dédain.  Il  les  attendit 
à  l'œuvre  dans  la  nouvelle  assemblée,  surveilla  de  près 
leurs  votes,  les  critiLjua  sans  bienveillance,  avec  l'espoir 
de  se  prévaloir  bienlàl  contre  eux  de  leur  insuccès  ou  de 
leur  incapacité.  De  son  côté,  la  majorité  girondine  de 
^h^^a  perçoit  celte  méfiance,  s'en  irrile,  prétend  la  faire 
^Besser,  perd  tout  sang:4roid,  se  répand  en  menaces  vaines, 
^^épuise  en  cfforls  impuissants,  oublie  les  grands  intérêts 
de  l'Etat  pour  ne  piu!>  Monger  qu'à  sa  (pierellc,  et  cepen- 
dant fait  de  mauvaise  polilitjue  intérieure,  entretient  dans 
j^Bes  départements  une  agitation  pernicieuse,  ne  sait  pas 
l^préveivir  la  guerre  de  Vendée,  s'attaque  à  toute  l'Europe 
et,  incapable  de  soutenir  la  coalition  qu'elle  a  provoquée, 
met  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte  et  couronne  son 
œuvre  par  une  insurrection  départementale  en  présence 
de  renneroi! 

Il  n'en  ^Wml  pas  tant  pour  discréditer  le  parti  bourgeois 
au  plus  grand  bénéfice  du  parti  populaire.  Les  sections  de 
Paris  se  chargèrent  de  renverser  ces  politiciens  inlcmpé^ 
Horants  et  maladroits.  Mais  Tautorité  qu'ils  avaient  perdue 
^dans  la  capitale ^  ils  avaient  su  la  retenir  en  province. 
Bientôt  il  apparut  partout,  et  à  Angers  principalement, 
que  le  girondinisme  était  une  affaire  départementale,  suit 
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qu'il  fût,  en  eiïet,  mieux  adapté  à  l'élal  d'esprit  provincial, 
soit  que  l'on  ait  su  savamment  diriger  el  modifier  insen- 
siblement cet  état  d'esprit. 


IX.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  entre  Paris  et  la  France 
une  différentre  essentielle  et  sur  laquelle  il  faut  insister, 
car  elle  n'existe  plus  aujourd'hui,  ou  tout  au  moins  n*e8l 
plus  aussi  sensible.  Paris  était  le  centre  de  tous  les  événe- 
ments, le  milieu  récepteur  où  les  délibérations  de 
l'Assemllée,  les  nouvetles  des  départements,  les  dépêches 
de  la  frontière  arrivaient  coup  sur  coup,  bourdonnaient 
et  vibraient  sans  cesse,  provoquant  d'incessantes  et 
rapides  réactions,  qui  avaient  parfois  la  soudaineté 
inconsciente  et  brutale  d'un  mouvement  réflexe*  Cette  sen- 
sibilité dans  les  impressions  et  cette  vi|^ueurdans  les  actes 
déroutaient  ou  indignaient  la  province,  moins  promple- 
ment  renseignée,  plus  lente  à  sentir  el  à  réagir,  A  Paris, 
le  milieu  vibrant  dont  nou;^  avons  indiqué  les  caractères, 
c'était  précisément  la  foule  populaire,  les  ex-citojens 
passifs.  En  province^  cette  foule  était  plus  disséminée, 
moins  compacte,  plus  apte  par  conséquent  à  subir  les 
influences  locales  et  en  premier  Heu  celle  de  la  bourgeoisie 
instruite,  riche,  estimée  pour  les  réels  services  rendus  à 
la  Révolution,  détenant  enfin,  avec  les  emplois  publics, 
de  puissants  moyens  d'action  sur  ses  administrés.  — Celte 
bourgeoisie  s'étant,  par  affinité  native,  agrégée  au  parti 
girondin ,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  province  ail 
été  en  majorité  acquise  aux  idées  girondines.  Angers, 
nous  offre  à  ce  point  de  vue,  l'un  des  exemples  les  mieux 
caractérisés  '. 

*  Cette  aliiancb  fut-elle  spontanée,  naturdlu  et  néces-Hitirc,  ou  biea 
fallut-il  du  temps,  des  eflbrts  et  une  projjagamit!  iiclivc  pour  ta  c(nt- 
clure  V  Oji  sait  que  Rulaotl ,  mialstre  de  l'Intérieur ,  avait  créé  un 
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&nus  d'un  autre  côte  par  La  Revellière  et  quelques 
députés,  les  administrateurs  du  Département  adoplérent 
pour  leur  compte  et  firent  partag;^er  à  leurs  concitoyens 
surs  convictions  et  leurs  préjuçés.  L'opinion  publique 
ifut  si  bien  travaillée  par  eux  que,  non   seulement,   en 
^iarivier  1792,  ils  réunirent  en  peudejoursTetleclif  de  leur 
Hbataillon  de  volontaires,  mais,  au  ?o  mai,  la  Fatale  adresse 
^He  Mévolhon  fut  approuvée  par  Tunanimité  des  citoyens 
réunis  dans  leurs  sections  ' .  Au  cours  du  procès  des  fédéra- 
listes, les  inculpés  avouèrent  s'être  trompés  ou  avoir  été 
trompés  sur  le  compte  de  Marat  et  de  la  Montagne  en 
Lveur  de  Brissol^  de  Roland  et  de  la  Gironde.  On  peut 
mit  qu'ils  parlèrent  ainsi  pour  sauver  leurs  têtes, 
îs  leur  accord  entre  eux  ou  avec  eux-mêmes  permet 
de  croire  jusqu'à  un  certain  point  à  leur  sincérité. 
I   Les  manœuvres  de  Roland  les  avaient  donc  fait  tomber 
d'un  côté  où  ils  penchaient  déjà.  Fiers  de  leur  pays  et  de 
leur  cité,   assez  jaloux  de  leur  autonomie  locale,   bien 
posés  et  bien  vus  à  Angers,  professant  un  certain  dédain 
pour  les  prolétaires  qui  vivaient  auprès  d'eux^  les  bour- 
geois du  club  de  l'Est  et  des  diverses  administrations 
n'avaient  pas  hésité  à  se  prononcer  contre  le  despotisme 
prétendu  de  la  grande  Commune,   capitale  incontestée 
des  sans-culottes.  La  Revellière,  an^^evin  d'adoption,  par- 
tagea leurs  préjui^és  de  petite  ville.  La  domination  de 
arîslui  pesait,  et  aussi  celle  de  la  basse  classe  du  peuple. 


w 
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bureau  [vriur  la  rormaLoii  de  l'esprit  publîCi  li  inondaU  les  départe- 
ments, surtout  ceux  qu'il  Havaït  favorables,  tic  brochures  à  leodoncea 
g-irondines.  Maine-et-Loire  en  rGi,'ur  sa.  large  pnrl  cl  l'on  prëtêudii 
mi^me  que  dea  liasses  d'asstg^uata  étaient  ajoutées  sux  paquets  de 

urnaux, 

'  La  même  unaaiimté  se  retrouva  d'ailleurs  pour  approuver, 
îjuatre  jours  après  t>a  réception,  la  CoQslitulion  de  i79i^Arch.  com 
lu  un  aies.  Reg.  dtis  délibérât,,  1793,  l'û  3). 
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L'héréflilé  bourgeoise  ne  tarda  pas  à  l'emporlcr  chez  lui. 
Dans  son  article  sur  le  Cromwellîsme  certaines  décla- 
rations sont  nellerneiit  anli-socialisles.  Sa  répugnance  de 
propriétaire  rural  corire  tout  ce  qui  semble  porter  alleinte 
au  principe  de  la  propriété  ou  menacer  les  possesseurs 
d'une  petite  aisance  ira  se  forllGant  par  la  suite. 

Remarquons  pourtant  —  et  cette  observation  viendra 
coEifirmer  toutes  nos  conclusions  précédentes  —  que 
La  Hevellière  avait  été  presque  démocrate  sous  la  Cons- 
tituante, à  Paris'.  S'il  ne  s'unit  pas  franchement  alors 
à  Robespierre,  ce  fut  plutôt  par  antipatliie  pour  sa  per- 
sonne que  par  éloignemcnt  pour  ses  idées.  Pendant 
la  Législative,  il  retourne  en  Anjou,  il  vit  de  nouveau 
parmi  su  famille,  ses  parents,  ses  amis,  près  de  sa  maison, 
de  ses  propriétés.  Alors  ses  opinions  encore  très  avancées 
se  modèrent,  s'amortissent,  s'embourj^eoisent  eu  un  mot. 
Rentré  à  la  Convention,  après  être  resté  un  an  éloigné 
de  Paris,  il  a  perdu,  avec  le  contact  de  la  vraie  foule,  le 
sens  et  l'intelligence  de  ses  instincts  et  de  ses  passions. 
Il  devient  insensiblement  la  proie  des  séducteurs  de  la 
Gironde,  il  se  laisse  persuader  à  leur  éloquence,  entraîner 
à  leur  indignation,  moitié  sincère,  moitié  jouée,  contre  les 
égorgeurs  de  septembre.  Le  voilà  déKnitiveiueni  rangé 
parmi  les  modérés.  Mais  c'est  un  modéré  redoutable,  opi- 
niâtre, absolu,  ne  cédant  jamais,  actif,  virulent,  coura- 
geux, appelant  sur  sa  tèlc  une  proscription  qui  le  dédaigne 
ou  l'évite.  Certes  sa  conduite  est  cxpiicuble,  dons  la 
logique  de  son  caractère,  et  en  quelque  façon  héroïque* 
Mais  il  ne  voit  pas,  ou  il  a  oublié,  que  tous  ces  événe- 
ments qu'il  déplore  sont  rigoureusement  cnrliaïnés,  fata- 
lement déterminés.  La  Révolution  est  devenue  démocra- 


'  V,  ptus  haut,  cb.  v,  p.  iGg, 
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tique,  parce  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  ni  royale,  ni 
aristocratique,  comme  au  début,  ni  bourg^eoise.  Les 
Constituants  de  1790,  dont  il  était,  ont  préparé  la  chute 
de  la  bourgeoisie,  en  prétendant  par  des  moyens  injustes 
affermir  à  jamais  sa  prépondérance.  L'intelligence  de  ce 
grand  fait  historique  lui  échappe  et  il  va  se  convertir 
déBnitivement  à  la  doctrine  qui  dérive  de  cette  erreur.  Il 
croira  que  la  République,  en  France,  sera  bourgeoise  ou 
qu'elle  ne  sera  pas. 

II  s'abusa  aussi  sur  le  grand  mot  de  fédéralisme,  comme 
avaient  fait  à  leur  point  de  vue  Choudieu  et  ses  amis. 
Mais,  en  France  comme  à  Angers,  il  n'y  eut  vraiment, 
en  1793,  ni  fédéralisme  ni  fédéralistes.  Il  y  eut  deux 
classes  que  tout  aurait  dû  porter  à  s'entendre  et  à  se  con- 
fondre et  qui,  par  la  faute  de  l'une  d'elles,  de  la  plus 
intelligente  et  de  la  plus  instruite,  se  sont  distinguées, 
opposées  et  combattues.  L'exécution  des  Angevins  au 
i5  avril  1794  est  un  lugubre  présage  que,  sous  la  Révo- 
lution politique  à  peipe  commencée,  il  germe  en  France, 
pour  l'avenir,  une  Révolution  sociale. 


Bibliographie  du  cuapitre  xii.  —  La  plupart  des  pièces  du  procès 
des  Fédéralistes  d'Angers  sont  dispersées,  soit  dans  l'énorme  recueil 
de  liasses  concernant  les  Comités  de  surveillance ,  aux  Archives  de 
Maine-et-Loire,  soit  dans  les  registres  ou  papiers  de  ce  (Comité  et  des 
Commissions  militaires,  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  d'Angers.  Les 
premières  n'ont  subi  qu'un  classement  sommaire.  Les  autres  seront 
prochainement  classées  et  décrites  par  les  soins  de  l'archiviste  du 
département. 

Elles  ont  été  explorées  déjà  par  d'assez  nombreux  travailleurs  : 

Berriat-Saint-Prix  y  a  puisé  pour  sa  Justice  révolutionnaire. 
Paris,  Lévy,  1870.  Bib.  d'Ang.  H.  i6i3. 

Bourcier,  pour  sa  Terreur  en  Anjou.  Revue  de  l'Anjou,  1871, 
t.  I  et  II. 
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Eugène  Poitou,  pour  ses  Représentant»  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  Reoae  de  l'Anjou,  i852. 

D'autres  historiens  ou  érudits  angevins  en  ont  extrait  les  éléments 
d'écrits  sur  la  justice  révolutionnaire  locale,  que  nous  ne  citons  pas 
tous,  car  ils  sont  à  peu  près  étrangers  à  notre  sujet. 

Les  Mémoires  de  La  Revelliére  ou  de  Choudieu  ne  renferment  les 
uns  que  de  vagues  généralités,  les  autres  que  des  renseignements 
parfois  suspects  sur  le  fédéralisme  en  France  ou  à  Angers. 

Le  discours  des  commissaires  du  Conseil  exécutif  provisoire  à 
la  Société  populaire  d'Angers,  le  21  pluviôse  an  II,  par  Baudin 
des  Ardennes,  est  un  véritable  plaidoyer  et  aurait  pu  être  la  plai- 
doirie convenable  pour  les  inculpés  angevins  (Bib.  d'Ang.  H.  aoyS). 

Nous  avons  cité  en  note  les  références  de  biographies  de  ceux 
d'entre  eux  dont  nous  ne  résumons  pas  brièvement  la  vie  et  le  carac- 
tère. Leurs  divers  interrogatoires ,  sommairement  analysés,  achèvent 
d'éclairer  le  lecteur  sur  leurs  personnalités  très  diverses. 


CHAPITRE  Xin 

Rentrée  de  La  Revellière  à  la  Convention 
La  Constitution  de  Tan  m 


La  Revellière ,  renlrft  h  la  Convenlion ,  renonce  à  toute  idée  de 
vençennce  et  reste  parmi  le»  répubticains  fermes  H  modérés 
à  la  fois.  —  11,  Ses  succès  de  Iribune  lui  atllrcnl  les  honneurs 
de  rAssemfalée,  les  avancea  des  itilrit^ants  el  l'tioslililé  de  Rovère. 
—  m.  11  consacra  tùcntiX  tous  ses  soins  à  rélaburatlon  de  la 
Constitution  de  l'ati  III.  Sft  place  et  son  rdlc  dans  la  Comnii^inu 
des  Onze.  —  IV.  Il  Boulient,  à  plusieurs  reprises,  le  texte  de  la 
Commission  devani  rAssenibléf.  Il  Sti  déclare  oppijs^  n  une 
république  trop  dcmocraiîtjue;  mais  il  presse  l'adoption  du  projet 
de  Conslilutîon.  —  V.  U  est  élu  président  de  la  fkinvention.  Il 
combat  éncrgirjuement  et  fait  écarter  un  contrti-projet  priiscoi^ 
par  Sieyés.  —  VI.  Klu  tiumibre  du  Comité  du  salut  public,  il 
prend  une  purt  importante  aux  travaux  de  cette  ass^emblée  el  à 
k  répression  de  l'inaurrcctiou  royaliste  de  Vendémiaire.  — 
I.  Mais,  tîdèle  A  son  passé  et  à  ses  prérérenccs.  Il  s*oppose: 
igoureusement  à  une  reconsUtutioo  du  jj^tiuvcmeroept  révolu- 
UoQoaire  et  à  la  proro^lion  de  la  ('aiistilution  de  l'an  III  que, 
plus  que  tout  autre,  il  a  contribué  à  faire  aboutir. 


• 


Cest  seulement  le  i8  ventôse  an  III  (8  mars  1795) 
que  La  Uevellière-Lépeaux  fut  rappelé  à  la  Convention  » 
où  il  rentra  après  dix-netif  mois  d'absence.  Dès  le  nG^  il 
reinontalt  à  la  Iribtine  pour  y  prononcer  on  remarquable 
discours.    Quelques  jours  après,  te  5  ^cnniiial,  il  tUait 

Ecrétaire;  le  mois  suivant,  l'Assemblëe  te  dtfsi^nait 
a  Commission  conBtitutioDneUedesOn;ee  (4floréalJ. 
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Le  a  thermidor,  elle  relevait  à  la  présidence.  En  fructi- 
dor, elle  l'envoyai i  au  Comité  de  salut  {lublic  el  l'y  lais- 
sait en  vendémiaire.  Il  occupn  dont*,  à  cette  eipoqiii'  trou- 
blée, les  places  les  plus  i m [)ur tantes.  Deux  mois  de 
présence  au  grand  coiniti*.  directeur  de  la  politique  géné- 
rale l'initièrent  au  gouvernemetit  de  l'Étal  el  aclievèreni 
de  le  désjn^ner  pour  présider  à  l'essai  de  la  Constitution 
de  Tan  111,  qu'il  avait  putssamtuent  conlribué  à  metln^ 
sur  pied. 

Le  ^tèle  qu'il  déploya  pour  la  faire  aboutir  lui  avait 
valu  l'estime  et  les  suffrages  de  la  Convention.  Il  les  dut 
moins  en  effet  au  souvenir  de  sou  courage  el  de  ses 
malheurs  qu'à  l'intlexible  fermeté  de  sa  li^nede  conduite. 
En  ces  temps  troublés,  dans  le  chaos  des  événements  el 
des  partis,  au  bruit  des  émeutes  de  la  rue  et  des  orag^es 
de  la  salle,  il  visa  obstinément  un  seul  but  :  la  promple 
élaboration  et  la  mise  en  vig-ueur  immédiate  d'une  Cons- 
tittition  vraiment  républicaine.  Il  y  subordonna  tous  ses 
fForts,  car  tout  s'effaçait  à  ses  yeux  devant  cette  im[ié- 
rieuse  nécessité.  Aussi  peut^il  revendiquer  une  part  con- 
sidérable, sinon  prépondérante,  à  la  confection  de  ce 
nouvel  acte  conslitulioniicl.  Il  doit  aussi  porter  sa  part 
de  responsabilité  dans  les  résultais  que  devait  entraîner 
son  application.  Déterminer  le  caractère  et  Tétcnduc  de 
sa  colluboralionj  puis  apprécier  théoriquement  son  œuvre 
et  celle  de  la  Commission  des  Onze  sera  l'objet  de  ce  cha- 
pitre et  du  suivant. 

L  Quand  il  revint  occuper,  après  dix-neuf  mois  d'ab- 
sence, son  sié^^e,  resté  vide,  de  député,  les  vifs  apjilau- 
disî^emenls  du  ses  collègues  lui  causèrent  une  grande  joie 
m<^lée  de  beaucoup  d'amertume.  De  tous  ces  brillants 
Girondins,  qui  avaieikt  fini  par  le  séduire  au  point  qu'il  se 
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sacrifirtl  j»oiir  eux,  bien  peu  se  rclrniivaienl  l:'i»  Les  plus 

illustres,  les  plus  dloquenliiet  les  meilleurs  étaient  morts» 

Les  dangers  courus  et  les  souffrances  endurées  avaienl 

Baigri  et  changé  les  survivants.  On  vit  alors  le  foujs^ueux 

Lsiianl  se  jeler,  par  esprit  de  vengeance,  dans  les  pires 

■     excès  (l'une  réaction  atroce  el  le  mobile  Louvet  porté  par 

H  le  dernier  l'-lan  de  s:n  sensibilité  surexcitée  jusque  sur  les 

Hiiauteurs  de  cette  Montag^ne  quMI  avait  autrefois  maudite 

H  et  exécrée. 

"     C'était  donc,  en  quelque  sorte,   une  Convention  nou- 
velle que  I^a  Hevellière  avait  sous  les  yeux.  Les  divisions 
et  les  combinaisons  des  partis  y  étaient  tout  autres  qu'en 
Hiyç^S.  S'il  se  fût  môle  au  courant  des  iutriy^ues  journa- 
^^nalières  cl  associé  à  l'une  des  cnlcrics  dominantes,  il  s'y 
serait  perdu,  entrufiié  et  lutyé  dans  le  lourbillon  f|iii  l'au- 
rait emporté.  Mais^  Je  parti  pris,  il  voulut  rester  à  l'écart 
Bet  demeurer  lui-même.  Il  chercha  un  point  fixe  où  se 
prendre  solidemenl  et  il  s'aperçut  bientôt  que,  pour  Ini> 
^pour  la  Crmvention  el  pour  la  France,  une  Coiistilution 
l^serail  l'unique  planche  de  salui^  Il  oublia  donc  ses  pré- 
férences el  ses  injustices  d'autrefois.  Il  mit  de  côté  sa 
veni^^eance  el  ses  légitimes  rancunes.  11  demeura  olisiiné- 
menl    étranger   à  toutes  les  fluctuations    politiques  de 
PAsseiublée,  ne  s'unissani  ou  ne  s'attaquant  aux  divers 
partis  que  dans  la  mesure  où  ils  souiînrenl  ou  combat- 
tirent la  fjonstitution. 

■     Cette  conduite,  si   ferme  el   si  sa^e,  fut  sans  Qucun 
doute  le  fruit  des  méditations  et  des  soiifïratices  de  son 
exiL  Certes,  dès  179'^.  et  même  dés  la  fin  de  1793,  il 
Lvait  reconnu  et  proclamé  la  nécessité  de  donner  à  la 
''rance  une  bonne  Constitution.  Il  en  avait  persuadé  ses 


*  C'est  sa  propre  cxpre&sîoD. 
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amis  et  ses  concitoyens.  La  faUte  Adresse  angevine  du 
3o  mai  1793,  comme  son  éloquente  protestation  du  39, 
concluaient,  en  sommet  ^  ^  demander  une.  Mai^  sa 
haine  ;^randîssante  contre  le  parti  de  la  Commune, 
l'ardeur  bientôt  exaspérée  qu'il  dépensa  à  le  combattre, 
la  ra^e  de  la  défaite  et  ses  protestations  impuissantes 
lui  avaient  fait  perdre  de  vue  les  mojens  simples  et 
directs  d'atteindre  son  but.  Avec  les  Girondins,  il  avait 
cru  qu'il  importait  moins  de  faire  une  Constitution  que 
d'empêcher  les  Montagnards  de  présider  ou  même  de 
collaborer  à  sa  confection.  An  lieu  de  tourner  ou  de 
déplacer  l'obstacle  qui  se  dressait  enire  Un  et  l'objet  de 
ses  désirs,  il  s'était  acharné  à  le  briser  et  il  y  avait 
épuisé  ses  forces.  Il  en  élîut  arrivé  par  degrés  à  sacrifier 
l'essentiel  à  l'accessoire.  Il  eut  la  sag'esse  de  le  reconnaître, 
au  moins  tacilement,  plus  tard.  Sans  s*expltquer  en 
détail  là-dessus,  sans  même,  par  un  excès  d'humilité,  en 
faire  son  meà  euf/jû ,  il  sic  proiiul  d'éviter  celte  faute. 
Cette  résolution  lui  fait  d'autant  plus  honneur  qu'il  la 
maintint  jusqu'au  bout,  malj^ré  les  facilités  de  tout 
genre  et  la  tentation  excusable  qu'il  aurait  eue  d'y 
renoncer. 

Ce  qui  l'honora  le  plus  fut  d'abjurer,  dès  son  retour, 
tout  désir  de  vengeance.  Il  s'y  résolut,  par  réflexion, 
d'abord ,  et  pour  ne  pas  se  prêter  à  un  système  de 
représailles  qui,  au  premier  changement,  en  auraient 
appelé  d'autres  et  d'autres  encore,  indéfiniment;  pur 
charité  aussi  et  par  hauteur  d'âme;  en  tout  cas,  pour 
son  plus  grarrd  profit  devant  ses  contemporains  ou  la 
postérité. 

Il  y  eut  d'autant  plus  de  mérite  qu'il  connaissait  les 
auteurs  de  sa  proscription  et  ceux  qui  avaient  poursuivi 
là  mort  de  ses  amis  et  de  son  frère.  Bien  mieux  :  il  les 
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ojait  tous  les  jours  près  de  lui  cl  leur  Jâclielé  vint  môme 
pArfols,  en  sollicitant  son  pardon,  avouer  leur  faute  et 
raviver  ses  douleurs'.  Il  vit,  il  entendit  Choudieu,  qu'il 
ac£usBit,  à  tort  sans  doute,  de  la  mort  de  Jean-Baptisle 
La  ïlevcllière,  arrête  par  ses   ordres'.    Il  coudoya   les 
membres  de  ce  premier  Comité  de  sûreté  générale  qui 
'avait  perfîdement  décrété  d'accusation.  Il  voisina  auEtsi 
'avec  les  membres  qui  avaient  composé  le  même  Comité 
_en  ventôse  et  g'erminal  an  H  ^  :  ceux-là,  tout  en  le  faisant 
Rechercher  avec  Leclerc  et  Pilastre»  s'étaient  vengés  d'en 
Baisser  échapper  deux  sur  trois  en  contribuant  sans  doute 
â  perdre  J.-B.  La  Revellière  et  les  prétendus  fédéralistes 
'Ançers.  A  peine  a-t-il  flétri  quelques-uns  d*entre  eux 
le  traits  infamants,  dans  ses  Mémoires.  W  en  lit  décréter 
'accusation   un   seul,    dans   les   derniers  jours   de   la 
nvention,  le  sinistre  et  grotesque  Rovère,  qui,  chargé 
ar  le  Comité  de  salut  public  de  surveiller  les  conspira- 
eurs ,    se   crojaii    tenu ,    pour  affirmer    son    zèle ,    de 
lénoncerdes  complots  imag'inés  par  lui  de  toutes  pièces*. 
Mais  il  ne  faut  pas  demander  aux  hommes,  à   ceux 
lurlout  qui   ont    tremblé  et  qui  ont  souffert,  une  trop 
mplête  verlu.  Si  La  Uevellière  dédaigna  de  se  veng^cr 
de  la  Terreur  sur  les  Terroristes,  il  n'en  j^^arda  pas  moins 
■antre  ces  derniers  et  leur  politique  une  haine  inextin- 
guible et  vi^oureusCj  qui  le  rendit  partial,  injuste  même  A 
leur  éiscard.  Il  refusa  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  services  ensan- 
"lantés  qu'ils  avaient  rendus  à  la  France  et  il  s'abstint 
'applaudir  aux  g'igantesques  succès  remportés  par  ces 


'  Mémoires  de  La  Reerliiérf^  t.  I,  ch.  ix,  p.  301-3, 

*  V,  plus  haut,  ch.  XII,  ce  qu'il  fout  penser  de  cette  accusulioD, 

*  V.  leur  conijHJsUîon  dans  Hucîicz  et  Roux ,  Histoire  purhmtn- 
tire,  l.  XX,  au  début. 

*  V,  pîus  bas,  p.  467> 
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Tilaiis  qui  avaient  abusé  de  là  foudre.  Il  reslii  rempli  de 
prévenlions  à  l'égard  de  leurs  auxiliaires,  de  ces  sans- 
ciilotles  içrpssiers,  fjui,  du  même  bras  dont  ils  a^îlèrent, 
aux  jours  de  bataille,  les  drapeaux  français  ou  ennemis, 
avaient  jadis  menacé  ou  di'sî^né  pour  la  guillotine  les  bour- 
geois corrects  qui  soutenaient  la  Gironde.  La  IVevellière 
avait  g^ardé  une  invincible  répugnance  pour  la  déinai^ot,'ie. 
Elle  l'entraîna  à  quelque  défiance  envers  la  démocratie.  11 
cessa  biciitijl  de  voir  et  de  comprendre  que  celte  crise 
terrible  avait  troublé  la  nation  jusque  dans  son  tréfonds. 
La  Révolution  des  bourgeois,  d'après  les  philosophes,  lui 
cacha  la  Révolution  des  tuivriers  et  des  paysans.  H  s'oc- 
cupera désormais  d'assurer  le  sort  des  gens  ayant  quelque 
chose^j  oubliant  le  ^rand  rôle  qu'avaient  joué  parfois  les 
gens  n'ayant  rien. 

Est-ce  à  dire  que  La  Réveil icre,  à  l'exemple  d'un  s^rand 
nombre  de  ses  collègues,  se  soit  engagé  dès  lors  dans  une 
lente  réaction  qui  le  ramènerait  insensiblement  vers  les 
monarchistes?  Il  est  rare  en  effet  que  ces  retours  en  arrière 
ne  reconduisent  pas  ceux  qui  s'y  abandonnent  bien  au 
deçà  de  leur  point  de  départ.  Tel  ne  fui  pas  pourtant  son 
cas.  Il  se  fixa  là  où  il  avHÎt  cru  devoir  se  retirer.  Il  ne 
s'éloignait  pas  des  démagojçucs  pour  se  rapproclirr  des 
aristocrates.  Il  prit  une  part  plus  active  à  combalU»'!  la 
révolte  royaliste  de  vendémiaire  qu'à  réprimer  les  étncutcs 
populaires  de  germinal  et  de  prairial.  Ce  qu'il  avait  vu  du 
mouvement  vendéen  en  179a  le  laissait  convaincti  que  la 
Révolution  et  la  République  n'avaient  pas  de  pires  ennemis 
que  les  prêtres  réfractaires.  Lui  qui  n'était  pas  sangui- 
naire, pourtant  j  il  fit  assimiler  aux  émig^rés  ceux  d'entre 


*  Celle   expressioa  lui    fut    Cainiliêre   depuis  son  arilcte  sur  le 
Cromwdlistae  (n  février  1793), 
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4|in,  après  avoir  éié  d<*port(?s,  seraient  rentrés  sans 
)(oris»t'ton  en  France  ;  deux  mois  après  la  publication 
àc.  ce  décret,  ils  seraient  passifs  de  la  même  peine,  la 
morl',  M  s'associa  sans  aucun  doute  h  Texccptidn  railc  au 
iJctriment  des  émigrés,  quand  la  Convcnlîon»  tt'rmînuntsa 
carrière  par  nne  amnistie  yénérate  des  délits  politiques, 
interdit  aux  futures  assemblées  de  discuter,  même  en 
leur  faveur,  une  mesure  d'oubli  et  de  pardon^. 

La  Revellière  se  tint  donr,  avec  sa  fermeté  ordinaire, 
sur  une  lis^ne  de  coruluile  qu'il  gardera,  plus  tard,  au 
Directoire  :  ni  terrorisme,  ni  réaction,  telle  sera  désormais 
sa  devise.  Elle  était  conforme  à  sa  conduite  passée,  car, 
s'il  avait  conibatiu  la  Montajine  en  f^gZ,  c'est  qu'il  pré- 
voyait que  son  avènement  serait  aussi  celui  de  la  Terreur. 


II.  Thibaut,  évéqueconstilutîoiinel  du  Cantal,  bien  qu'il 
ne  te  cotinilit  pas  particulïèremenl,  avait  fait  décréter  le 
rappel  de  La  Revellière^.  Son  retour  à  la  Convention  mit 
fin  aux  cruels  embarras,  a§'t;^ravés  par  le  retour  à  Paris  de 
sa  femme  et  de  sa  fille,  où  le  laissait  la  ruine  de  ses  pro- 
priétés de  l'Anjou  et  de  la  Vendée.  Ayant  refusé  par  modes- 
lie  l'emploi,  que  lui  proposait  Garât,  de  commissaire  e^éné- 
ralàrinslruction  publique  *j  il  battait  le  pavé  à  la  recberche 
de  quelque  autre  situation,  quand  la  Convention  l'invita  à 
tenir  reprendre  sa  place.  Bien  qu'il  ne  l'en  ûûl  pas  solli- 
citéf,  elle  remplissait  son  pins  cher  désir.  Il  brillait  de  se 
mêler  de  nouveau  à  la  vie  politique.  Dès  le  aO  ventôse,  il 
prononçait  un  remarquable  discours^. 

'  Afonitrttr,  année  l'J^i^i»  n'  asG. 

*  Co/istrlttiion  tle  l'an  /If.  Dis[>ositi(»Ds  générale!»,  art.  373. 
'  Monitrnr,  otidce  ly^r»,  n"  171. 

*  La  Rcv*llière ,  Mémoireu ,  U  t,  cb.  ix,  p,  201, 

*  Moniteur,  année  i^yQ,  o»  17g. 
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C'est  à  la  fois  un  aperçu  Irè»  complel  et  très  vaste  de 
la  situation  générale  et  la  discussion,  très  serrée  et  très 
précise,  d'un  point  pariicuJier  de  gouvernemeui.  Pour 
fonder  solidement  la  République  française,  on  devra 
s'occuper  de  trois  objets  principaux.  Il  faudra  remédier, 
d'abord,  au  désordre  des  finances  :  «  si  elles  périsseni, 
nous  périssons.  »  Dès  1790,  La  Revellière  tenait  ce  lan- 
gage. On  devra  aussi  organiser  un  gouvernement  défi- 
nitif, pour  éviter  le  règne  des  factions  et  un  retour 
presque  certain  au  despotisme.  Il  n'avait  cessé  de  le 
redire  dès  1791,  et  en  1793.  Il  iraporle  enfin  de  donner 
la  paix  à  l'Europe.  «  Il  convient,  en  effet,  de  ne  pas 
oublier  que  les  Républiques  les  plus  vî^'Oureuses  suc- 
combent sous  le  poids  de  leurs  victoires.  »  Celte  déclara- 
tion est  tressage  dans  ia  bouche  d'un  ex-Girondin,  Elle 
le  montre  revenu  de  bien  des  illusions;  elle  répond  d'a- 
vance à  l'un  des  reproches  adressés  au  Directoire,  d'uvoir 
voulu  la  guerre  toujours  et  partout.  Incidemment,  La 
Revellière  combat  la  chimère  qui  consiste  à  vouloir 
modeler  la  République  actuelle  sur  les  républiques 
antiques,  aulre  erreur  de  ses  amis  d'autrefois. 

Mais  011  il  montre  un  sens  vraiment  pratique  des 
affaires  et  du  gouvernement,  c'est  quand  il  adjure  l'As- 
semblée d'autoriser  le  Comité  de  salut  public  à  conclure 
au  besoin  des  conventions  secrètes  avec  les  puissances 
étrangères.  Il  en  démontre  la  nécessité  avec  une  force  de 
raisonnement  invincible,  que  l'on  retrouve  dans  un  grand 
nombre  de  ses  discours  et  qui  entraîna  l'Assemblée, 

Cette  brillante  rentrée  à  la  tribune  valut  à  La  Revel- 
lière, avec  les  témoignages  d'approbation  les  plus  flat- 
teurs de  ses  collègues,  une  notoriété  qui  le  désignait  à 
leurs  suffrages  —  il  fut  élu  secrétaire,  neuf  jours  plus 
lard,  le  4  germinal,  —  mais  aussi  à  l'attention  et  aux 
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caresses  des.  intrj^anls.  C'est  alors  que  M*"*  de  Slaël 
essaya  de  l'atlirer  dans  son  salon  poliliquc'.  Son  rarac- 
tère  intlépendanl  et  l'exemple  des  amis  de  M"'"  Roland 
lui  tirent  éviter  un  piè^c*.  l^a  ReveUicre  avait  élé  bien 
inspiré  en  repoussant  ses  avances.  Il  sut  aussi,  peu  de 
^mpH  après,  échapper  aux  filets  de  M""^  de  Nort  rjuî, 
abusant  des  droits  e^ue  lui  conférait  la  reconnaissance', 
essa^'H  de  l'entraîner  dans  une  autre  coterie  diriç^de  par 
Sémonvilte  et  Maret.  La  ReveUicre  se  relira  des  mains  de 
sa  belle  lenlalrice  sans  lui  laisser  son  manteau. 

A  celte  affaire  se  rattache  Tune  des  inlrig^ues  les  plus 
obscures  de  l'époque j  le  prétendu  complot  découvert  et 
sans  doule  fabriqué  par  Rovère.  Parnni  les  thermidoriens, 
celle  incomparable  colieriion  d'échantillons  des  pires  tur- 
pitudes humaines,  Rovére  était  sans  contredît  l'un  des 
plus  vils  et  des  plus  bas.  Ce  provençal  du  Comlat  qui, 
élevé  dans  une  auberg'ei  avait  eu  l'audace  de  se  parer  du 
nom  et  du  titre  abolis  des  anciens  marquis  de  la  Rovêre, 
pour  épouser  une  jeune  fille  noble  dont  il  eût  vile  fait  de 
dissiper  la  dot;  cet  ancien  complice  de  Jourdan  coupe- 
té  tes,  fl'aillcurs  forlemeul  soupronné  d'être  l'un  des 
auteurs  de  rhorrible  massacre  de  la  Glacière;  ce  persécu- 
teur des  Girondins  qui,  pendant  la  Terreur,  faisait  égor- 
ger les  meilleurs  républicains  tout  eu  exaj^ërant  tes  excès 
de  la  répression  contre  les  royalistes,  continuait  alors  un 

)uble  et  sinistre  jeu  01*1  il  perdît  d'abord  son  honneur, 


Mémotres,  t.  I,  cil,  s,  jJ.  2l5. 

On   suit,   ei)   effet,  qaê,  six  moîs  plus  tard,  TBinbassadeur  de 

îeti*: ,  mari  de  oîUi;  feiiune  llliiftlre ,  forleinent  soutjçonnée  de  com- 

jAUcite^  avec  les  relK-lli-s  de  Vendémiaire,  fnJUil  recevoir  ses  pâsse- 

j^b)^.  (iVt-moires  ih'  Thiôarxlrou^  t,  l,  ch.  xvu,  à  la  (în.) 

^V  Btle  lut  avait  oiïei-t  l'hospiliilité  à  Pans  pendani  sa  proscriptioQ. 

V.  Mémoira  dt  La  Hafelliérr,  t.  I,  eh,  vu,  p.  160. 
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clinsc  légère t  puis  sa  situation  politique,  entin  sn  raison. 
Sorle  de  Kouché  plus  hideux  et  mota!»  Iiabjfe,  toujours  un 
pied  dans  les  deux  camps  opposés,  il  n'avait  pas  iini  de 
provoquer  une  conspiration  qu'il  eti  organisait  une  autre 
en  sens  inverse  :  curieux  exemple  de  la  perversion  de 
l'esprit  provoquiîe  par  la  perversion  morale,  du  di!;sordre 
dans  les  idées  engendré  par  le  désordre  des  mœurs.  On 
reste  conFofidu  en  pré.senfe  de  tels  hommes,  qui  semblent 
faire  le  mal  pour  le  mal  lui-même,  sans  intérêt  et  sans 
but,  comme  d'autres  font  le  bien  '. 

Ses  collègues  nu  ses  complices  lui  reconnaissaient  sans 
doute  un  génie  véritable  pour  la  polire,  ciir  ils  renvoyiVe'ni 
souvent  siéi;er  au  Comité  de  sûreté  générale.  Il  y  était 
au  moment  du  discours  de  rentrée  de  La  KevflMère.  Pour 
des  raisons  qu'il  serait  difficile  de  déniêk'r,  il  son^çeait 
alors  à  perdre  Siéyés.  Travaillait-il  aux  j^ages  des  puis- 
sances dout  celui-ci  combaKait  la  politique,  de  l'Angle- 
terre, par  exemple,  intpiiète  de  voir  cet  habile  diplomate 
sur  le  point  de  détacher  la  Prusse  et  l'Espagne  de  la  pre- 
mière coalition^?  ou  bien  poursuivait-il  en  lui  Toraleur 
écouté  et  respecté  de  la  Convention,  qui  faisait  voler  contre 
le  peuple  de  Paris,  sans  avoir  consulté  le  grand  policier 
Rovère,  une  toi  de  grande  police^'  (a5  mai)?  Uuclle  que 
fût  la  cause  de  sa  haine,  il  crut  trouver  dans  La  Revetliére, 
grandi  par  son  dernier  discours,  Thomme  cafiablc  de 
perdre  Siéyès.  Peut-ôlre  le  flaltait-i!  de  Tespoir  de  prendre, 
après  sa  disparition,  la  place  que  le  célèljre  abbé  etHl 
laissée  vacante.  Employant  toute  sorte  d'^influcnces,  et  en 


^  Sur  Rovère,  voir  les  ariicleB  de  la  Gratitle  Encijclopédiii  el  du 
Dictionnaire  Larousse, 

*  V,  Bourgeois j  Maiiael  tie  politique  étrangère,   l.    11,  ch.  v, 
p,  i26-r3o. 

*  Bûchez  et  Rom,  Histoire  parlementaire ^  t.  XX VT,  p,  238-46. 
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ptirticulier  celle  fie  M'"*  de  Nort,  il  essaya  de  le  persuader 
que  Siëyès  (Hait  un  traître  vendu  à  la  Russie  et  à  Ja 
Turquie  el  qui  voulait  Ih  ruine  de  la  Prusse.  LaRevellière 
ayant  parlii  en  (Vivriir  de  la  paix  générale,  on  le  chapg;i'ait 
de  dénoncer  lltitngaiit  qui  ^'y  opposait  en  poursuivant  la 
perle  de  celte  puissance.  Lîi  Revellière  écoula,  non  les 
suifsi^estions  d'une  rivalité  mesquine,  mais  le  cri  de  son 
co-*ur,  qui  lui  d<i fendait  d'allaquer  un  aocien  compagiiou 
d'armes,  el  la  voix  de  sa  raison  prompte  à  lui  démontrer 
l'absurdité  d'imputations  semblables.  Bien  lui  prit  d'avoir 
rcpouss»^  brusqueirienl  les  flatteries  co m prome liantes  de 
M""  de  Norl,  Queltpies  jours  après,  le  5  avril,  on  appre- 
nait que,  grâce  à  Sjéyés»  la  paix  venait  d'être  signée  à 
Bille  avec  la  Prusse, 
j  Un  homme  comme  Rovère  ne  pouvait  pardonner  à 

La  Revellière  de  lui  avoir  édiappé.  Silencieusemenl,  Irai- 
Ireusemenl,  il  chert'lia  sa  revanche.  Les  contradictions  ne 
I  l'effrayant  pas,  il  Lira  bicutill  de  sa  cervelle  obscure  et  de 
^wise;^  mystérieux:  dossiers  un  nouveau  complot.  Cette  fois, 
^^Siéyés,  uni  h  Haunou  et  à  La  Revelli«!!re,  était  accusé 
de  vouloir  rétablir  la  Terreur  cl  frapper,  comme  pre- 
mières viclîuies,  leurs  anciens  compagnons  d'infortune, 
leurs  meilleurs  amis,  les  soixanteK^uimïe  protestalaires 
qui  avaient  condauiné  après  coup  la  journée  du  3r  mail 
De  telles  imFti|;^itiiitioTi«î  paraîtraient  trop  absurdes  si 
^^l'on  n'en  chercliait,  dans  certaines  circonstances  peu 
^Bconiiues,  une  possibilité  d'explication.  Il  faut  savoir  que 
^Bces  soixante-quinze,  ayant  trouvé  à  leur  rentrée  dans  la 
^^Cûiivenlion  leurs  anciennes  places  prises  par  d'autres 
députés,  s'ctîiient  assis  dans  la  partie  droite,  auprès  des 
Thermidoriens,  qui  s'y  étaient  réfugiés  quand  ils  avaient 
éserté  la  Moulatjne.  Le  hasard  de  ce  voisinage  noua 
entre  eux  des  relations  qui  exercèrent  une  réelle  influence 


« 
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SUT  les  décisions  même  de  rAsserablëe.  Ainsi  s'explique, 
par  exemple,  que  \es  amis  de  Tallîen,  anciens  Mon- 
tagnards terroristes,  se  soient  laissé  entraîner  par  leurs 
voisins,  et  malgré  leur  intérêt  évident,  dans  une  réaction 
imprudente  et  excessive  contre  les  représentants  restés 
fidèles  à  la  Montagne.  La  Revellière  avait  repris  son  siège 
loin  d'eux,  au  Centre  et  dans  la  Plaine,  auprès  de  Siéjès 
et  des  gens  du  Marais.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
les  peindre  bienlôt  comme  des  ennemis  de  la  Droite  nou- 
velle. Ce  petit  détail  d'arrangement  intérieur,  joint  à  la  fl 
défiance  réciproque  et  profonde  qui  animait  les  u^ns  envers 
les  autres  la  plupart  des  conventionnels,  suffit  à  donnera 
quelque  consistance  aux  rêveries  de  llovère. .  W 

Le  but  qu'il  poursuivait  semble  avoir  été  double.  D*une 
part,  il  semait  la  désunion  parmi  les  députés  relativement  ■ 
tranquilles,  modérés  et  honnêtes.  De  l'autre,  comme  cela 
se  passait  au  moment  où  Daunou  et  La  Revellière  s'épui- 
saient à  faire  voter  ta  Constitution  de  l'an  III,  il  est  per-    , 
mis  de  supposer  que  ce  policier  sinistre  essayait  de  romprefl 
d'avance   la  majorité  qui  pouvait  l'adopter.  Était-ce  en 
faveur  des  Thermidoriens  ou  des  Royalistes  qu'il  s'em- 
ployait? La  suite  des  événements  démontra  bientôt  qu'il 
favorisait  surtout  les  secrets  desseins  de  ces  derniers. 
Après  le  i3  vendémiaire,  on  dénonça  sa  conduite  équi<^| 
voque  et  hypocrile.  La  Revellière  appuya  une  demande    !■ 
de  mise  en  accusation  contre  lui  et  fit  voter  son  arresta- 
tion'. On  ne  saurait  vraiment  lui  reprocher  d'avoir  provo- 
qué des  mesures  de  rigueur  envers  un  tel  personnage 


III.  A  part  ces  deux  incidents,  que  nous  avons  dû  îsoler,n 
toute  la  conduite  de  La  Revellière,  en  celte  année  t^QÔ^^ 

'  Monitear,  année  Jjgâ  (an  IV),  n*  ig. 


s'explique  par  son  désir  exclusif  de  voir  ahoulir  le  projet 
de  Constitution. 

Le  surlendemain  dertn$urre«:Uon  populaire  du  ta  ger- 
minal, proToquée  par  la  brusque  suppression  du  maximum 
et'faile  aux  cris  :  n  du  pain  et  la  Constitution  de  1793  u , 
la  Convention  avait  nommé  une  première  commission , 
chargée  de  préparer  les  lois  organiques  qui  pourraient 
assurer  la  marche  de  cette  Constitution  populaire.  Elle 
comprit  Siéjès,  Merlin  de  Douai,  Thibaudeau,  Lesag^e, 
Mathieu  et  Cambacérès ,  tous  anciens  constituants , 
membres  de  la  Gironde  ou  de  la  Plaine,  donc  peu  portés 
de  complaisance  pour  FActe  constitutionnel  des  Monta- 
gnarde. Mais  l*altitu(le  du  peuple,  exaspéré  par  la  famine 
et  inquiet  des  progrès  de  la  réaction  contre  les  hommes 
de  1793,  ne  permettait  pas  en  ce  moment  à  la  Convention 
de  proposer  une  autre  Constitution.  C'eût  été,  écrit  La 
ReveJlière,  courir  à  la  mort'.  Prise  entre  sa  répugnance 
pour  la  Constitution  de  l'an  1  et  la  crainte  de  s'exposer  à 
la  colère  du  peuple,  la  première  Commission  demanda  le 
29  çerminal,  pat  l'organe  du  circonspect  Cambacérès,  la 
nomination  d'une  nouvelle  Commission  de  onze  députés 
charij^ée  précisément  des  attributions  dont  on  l'avait 
investie.  La  Convention  parut  ne  pas  comprendre  le  secret 
désir  des  commissaires,  qui  était  justement  de  passer  à 
d'autres  un  honneur  jugé  trop  périlleux.  Elle  les  réélut 
tous,  sauf  Mathieu,  en  leur  adjoignant  La  Keveltière, 
Boissj  d'Anglas,  Creuzé-Latouche,  Louvet,  Berlier  et 
Daunou  (39  germinal).  Mais  Cambacérès  et  Siéyès  surent 
s'esquiver  le  i5  floréal,  en  vertu  d'un  décret  d'incompati- 
bilité, proposé  le  1 1  par  Thibaudeau,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  membres  du  Comité  de  salut  public.  Est-ce  par 

*  Mémoires,  l.  I,  ch,  xt,  p,  238, 
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politique  ou  par  prudeace,  comme  l'avance  La  Revellière? 
Leur  excuse  est  pourtant  très  admissible  :  Siéyès,  en  par- 
ticulier, fort  occupé  en  ce  moment  des  négociations  pour 
la  paix  avec  la  Hollande  et  avec  l'Espagne,  [jouvail  invo- 
quer sans  Irop  d'iiivraiseinblaiice  l'impossibilité  uù  il  se 
ftYt  trouvé  de  mener  de  front  deux  alTaires  aussi  difiicllcs. 
Ils  furent  remplacés  par  Lanjuinais,  Uaudin  dcâ 
Ardenncs  et  Durand  de  Maîllaiic, 

Ce  dernier  était  presque  ouvertement  royaliste.  Aussi 
ne  lania-l-il  pas  à  se  retirer.  Berlier,  n  petit  montai^uard 
obscur  u%  fut  seul  à  représenter,  sans  ^rand  succès,  le 
parli  vraiment  popultiire,  Boissy  d'An^las  eut  une  iittitude 
assez  équivoque,  arrivant  fréquemmeul  en  retard,  pré- 
tendant chaque  jour  remettre  tout  en  discussion.  C'était, 
comme  Lanjuinais,  qui  se  montrait  un  peu  plus  assidu, 
un  royaliste  inconscient  ou  honteux,  peu  pressé  démettre 
sur  pied  une  constitution  républicaine.  Tliihaudeau  el 
Louvet  Lémoigfiêreul  souvent  d'une  certaine  indépeu- 
dancej,  mais  dans  le  sens  opposé,  car  on  ne  pouvait  t^uérc 
suspecter  leur  républicanisme,  surtout  celui  de  Louvel. 
Le  groupe  le  plus  régulier  aux  séances  el  le  plus  homo* 
g'ène  était  formé  par  La  Revellière,  son  vieil  ami  Creuzé* 
Latoucbe,  son  ami  plus  récent,  mais  non  moins  intime  et 
dévoué,  riiistorien  Daunou,  enfin  Baudin  des  Ardennes 
qui,  nous  l'avons  vu,  s'était  compromis  el  avait  été  persé- 
ciilé  pour  avoir  défendu  les  prétendus  fédéralistes 
d'An,«;^era  et  parmi  eux  J--B.  La  llevellîére.  Tons  gens 
d'expérience,  de  conviction  ferme,  de  caractère  modéré, 
sincèremenl  républicains,  ils  sont  les  véritables  auteurs 


1  Mèmoiits,  I.  I,  cb.  xj,  p.  227  el  suiv.  Nous  n*avotis  jmib  insisié 
Bur  réifibnration  de  cette  Conatilutioii,  le  sujet  iiyanl  été  Iniitc  ik 
IVide  de  docuMicnts  plus  nombreux  que  les  nilU'cs  pat*  M.  Aulard,  Mist. 
politique  de  la  fièvotutiortf  u-oisiéme  partie,  di.  1,  p.  54?  et  suiv. 
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de  la  Conslilution  de  l'an  IIÎ»  Parmi  eux  Daunou  lient  le 
premier  rang,  de  l'aveu  de  lous  el  rie  La  Revelliére'.  Lui- 
mt^nie  doit  venir  après.  Lanjuinais  et  Lesage  marcbaient 
ordiriairemenl  avec  eux  el  formaient  sans  doute  l'appoint 
d'une  raajoritti  de  droite,  de  même  que  Louvel  et  Tliibau- 
duau  d'une  majorilt?  en  sens  opposi^  Mais  ces  deux  der- 
niers étant  moins  assidus,  les  opinions  les  moins  avancws, 
devaient  le  plus  souvent  remporter.  Durand  de  Maillane 
mis  à  ^art,  le  seul  vraiment  suspect  de  royalisme  était 
Boissy  d'Anirlîis.  C'est,  pnnitl-il,  pour  nculraliser  ses 
inauvaîâes  dispositions  eu  flattant  sa  vaiul-é  qu'on  le 
chargea  du  soin  de  présenter  le  rapport  ^,  moyeu  d'autant 
plus  sîuifulier  que  BoîsîSj  s'tilait  montré  d'une  rare  inexac- 
titude. De  toute  façon,  la  majaritd  était  inronleslablemenl 
républicaine.  Sept  membres,  au  moins,  sur  onze,  restent, 
à  cet  égard,  hors  de  tout  soupçon. 

Dès  sa  première  séance,  tenue  le  rj  floréal,  la  Commis- 
sion décida,  à  la  presque  unanimité,  qu'elle  laisserait  de 
côté  le  ('  chiffon  de  93  »  ^  La  Revellièrc  attribue  même  à 
cette  détermination  une  inlluence  très  importante  sur 
l'insurreclion  monlas5:narde  du  a  prairial.  Il  y  a  là  sans 
doute  quelque  exagération.  Le  peuple  se  préoccupa 
surtout  eti  cette  journée  de  la  mise  en  liberté  des  mon- 
tagnards détenus  el  de  la  questitm  [irimordiale  des  subsis- 
tances. Qu'importaient  les  premiers  travaux  d'une  com- 
mission naissante  à  une  foule  mourant  de  faim?  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  défaite  des  insurgés  fortifia  ses 
membres  dans  leurs  dispositions  hostiles  au  parti  sans- 
culotte.  Mais  on  peut  croire  que  dès  le  début  ils  ne  s'en 
étaient  pas  trop  cachés. 

'  Mémoires,  t.  \,  eh;  xi,  p.  s/Jo. 
t'  Mémoires,  p.  335. 
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L'élaboration  de  Paote  consdlutionnel  se  poursuivit 
pecidaat  tout  le  mois  de  prairÎHl.  Le  5  messidor,  Boisgy- 
d'Anj^las  lisait  son  rapport.  Le  i6,  la  discussion  coiih 
ment;a  el  le  19  La  Revellière  prenait  la  parole. 

IV,  Dans  les  trois  premiers  jours  de  cet  examen,  soil 
par  une  tendance  qui  lui  était  trop  naturelle,  soit  parce 
que  les  ennemis  de  la  forme  républicaine  voulaient  faire 
de  l'obstruction,  la  Convention  s  était  égarée  à  aiscutcr 
sur  les  bases  philosnpfiiques  de  la  future  Constiluiion. 
C'est  alors  que  La  Reveliicre  signala  pour  la  première 
fois,  RB  termes  précis  et  énergiques,  la  nécessité  d'en 
finir  avec  ces  retards  et  manifesta  son  ardent  désir 
d'acliever  cette  n'uvrc  au  plus  vite.  «  Que  la  Convention, 
s'écria-l-il,  ordonne  de  discuter  le  projet  d'acte  constitu- 
tionnel et  non  ces  principes  sur  lesquels  on  dispute 
depuis  le  commencement  du  monde...  Nous  n'avons 
aucun  (gouvernement,  nous  sommes  dans  te  chaos  leplus 
inconcevable.  H  importe  donc  d'en  sortir  \  » 

Mais  encore  fallail-il  marquer  dès  le  début  le  caractère 
dominant  de  la  Constitution  future.  Serait-elle  résolu- 
ment populaire  ou  simplement  libérale"?  Avec  une  déci- 
sion qui  était  presque  de  la  bravoure,^  La  Reveltière  se 
prononça  dans  ce  dernier  sens.  «  La  liberté  que  veut  la 
France  est,  dit-il,  journalière,  usuelle,  pratique.  «  Et 
tout  de  suite  après  i  «  Vous  ma!>quereis  votre  but  si  vou» 
ne  protégez  ceux  quî  ont  quelque  cliose.  »  Il  ajoutait  : 
«  Pour  vouloir  une  llépublique  démocratique,  vous  n'en 
aurez  point  du  tout.  Pour  douner.  la  liberté  politique  A 
ceux  qui  sont  incapables  d'en  jouir,  on  leur  fera  perdre 
même  la  liberté  civile.  »  11  ne  s'explique  pas  sur  c«tte 


'  Moniteur ,  i7ij5  (on  IliJ,  a'  aga. 
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grave  affirmation,  qui  peut  paraître  exagérée,  à  moins 
qu'il  n'ail  voulu  dire  l^i  liberté  civique.  Quoi  qu'il  en  soif, 
il  déclarait  nettement  que  la  Commissiou  ne  voulait  plus 
du  règne  des  saus-culottes. 

On  passa  à  la  discussion  des  artirles  et  Ton  s'occupa 
d'abord  de  l'organisation  du  pouvoir  exéculif.  Sur  ce 
point  il  y  eut  encore  des  débats  longs  et  confus.  Les 
rayalistes  déguisés  demandaient,  au  lieu  d'un  Directoire 
exécutif  de  trois,  cinq  ou  sept  membres^  un  Président  de 
la  République,  pluïi  facile  à  supplanter  ou  à  circonvenir. 
La  Revelliére  prit  de  nouveau  la  parole  le  a4  messidor*, 
Suivant  la  tactique  de  l'époque,  il  dénonça  dans  les  par- 
tisans de  ia  présidence  les  complices  de  l'étranjs^er.  Jetant 
un  reg;arcl  sur  l'Europe  en  partie  liguée  contre  nous,  il 
af6rme  que  l'Anglelerre  a  juré  que  la  France  ne  serait 
ni  monarchie,  ni  république,  mais  un  état  anarchique 
dévoré  par  les  factions.  Il  rappelle  le  mol  cruel  de  Burke 
montrant  sur  une  carte  d'Europe  le  coin  où  est  située  la 
France  :  «  Je  ne  vois  plus  là  qu'une  case  vide,..  Notre 
siluation,  explîque-t-il,  sur  les  deux  plus  ^i^randes  mers 
du  g^lobe  emptïcliera  toujours  cette  île  orgueilleuse  de 
dominer  tranquillement  l'univers,  en  exerçant  sans  con- 
tradiction l'empire  de  la  mer,  » 

C'est  déjà  ridée  dont  Napoléon  achèvera  de  persuader 
plus  lard  le  peuple  français  et  que  l'on  peut,  à  notre  avis, 
même  de  nos  jours,  soutenir.  N'était-il  pas  de  l'inlérét 
des  Anglais  d'entretenir  pendant  la  Révolution  l'anar- 
chie en  France,  comme  ils  avaient  brouillé,  depuis  ly^t), 
les  caries  en  Europe,  pour  créer  dans  les  deux  cas  une 
diversion  favorable  à  leur  développement  marilime  et 
colonial? 


*  Moniteur^  «795  (aa  III),  □*  399. 
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Quant  aux  autres  puissances  européennes,  étals  des- 
poliques  qui  se  croiraient  ébranlés  dans  leurs  principes 
et  menacés  dans  leur  existence  si  une  République,  fille 
de  la  Révolution,  parvenait  à  s'élablir  en  France,  ils  pré- 
tendent, soit  la  royaliser  en  soutenant  la  présidence,  soit 
PariBtoçraiiser  en  y  soidiailant  une  Chambre  haute  ou 
la  restauration  de  quelques-uns  des  principes  abolis. 
Aussi  leurs  salariés  diri^enUils  sur  ces  points  tous  leurs 
cfTorts  et  se  passionnent-ils,  en  ce  moment,  bien  que  In 
Constitution,  ibins  son  ensemble,  les  laisse  iiidifTérents, 
pour  l'unilé  de  personne  dans  le  pouvoir  exécuiif. 

Mais,  ce  point  une  fois  réi^lé,  La  Revelliére  retourne  à 
sa  préoccupation  dominante.  H  faut,  lui  dit-on,  apporter 
dans  celte  discussion  une  sag;e  lenteur.  «  De  la  lenteur! 
Si  vous  ne  vous  liillez  de  donner  la  République  a  la  France, 
elle  ne  l'aura  pas.  Tout  tombe  en  ruines  autour  de  vous, 
et  l'on  veut  vous  faire  imiter  le  travail  de  Pénélope;  si  la 
vertu  exigea  d'elle  qu'elle  défit  la  nuit  ce  qu'elle  avait  fait 
le  jour,  elle  exige  de  vous  que  vous  employiez  la  nuit  ei 
le  jour  [>our  avancer  voire  ouvrage'  !  m  La  Revellièr*^ 
coovain(]uil  encore  rAssemblée.Ou  institua  un  Uirecloirc 
exécutif  de  cinq  membres*. 

Le  3o,  en  revanche,  il  fit  régler,  conformément  aux 


'  Manitear,  179"!  (an  III),  no  3oi, 

*  Le  aG,  il  folervcDsil  dans  une  qutïstioa  moins  imporliante.  Il 
a'agîssmt  de  la  condition  J'uti  ad  de  résidence  dans  le  canlim,  t.iàf^^c 
de  lûiil  citoyen  pour  avoir  droit  d'ciili-ée  aux  Assemblées  |>riniairi'»- 
CeUtf  mesure  avait  pour  l*ul  d'en  èloij^'ner  les  iodivîdus  t'hansçers  au 
pays,  t^inissaircs  suspects  de  (|ueli]uc  associulion  révuiutioiinaire, 
tels  <]ue  ces  iiiDoiiibrablcs  envoyés  pnrisicns  qui  nvnient  t'Hit  tunt  de 
mal  aux  départcnieDts  df^  TOuest,  C'est  sans  doute  sous  l'intlucnce 
dpii  mêmes  souvenirs  qu'il  ajiiutjiit  încideiumciit  :  «  Ud  hunimu 
cliarsçé  d'une  foaction  locale  est  Tagenl  de  toute  k  Ilcpublique  dans 
sa  circonscrijnioQ.  » 
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désirs  de  la  Commission,  la  queslion  capitale  de  Torgani- 
siition  du  Conseil  des  Anciens,  l'une  des  deux  assemblées 
du  Corps  législatif  fulur,  dans  ses  rapports  avec  i'nsseai- 
blée  jumelle^  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  C'était  à  ses  yeux 
laclefde  voûte  de  la  nouvelle  organisation.  Il  fallait,  d'une 
part,  éviter  soigneusement  de  créer  une  Clianihre  haute, 
pépinière  et  citadelle  d'une  pairie,  d'une  arisLocratie  nou- 
velle, condamnées  par  l'opinion  unanime  de  la  bour^^eoisie 
et  du  peuple,  et  cependant  empêcher  le  retour  d'une 
Convention  omnipotente,  sans  ré^le  et  sans  frein.  Cette 

I difficulté  fut,  à  notre  avis,  très  ludjilement  résoUie.  Le 
projet  de  la  Commission  conservait  l'unité  théorique  du 
Corps  législatif.  Les  deux  sections  ne  pouvaient  rien  l'une 
Hns  Tautre.  Leur  collaboration  étail  indispensable  à  la 
confection  d'une  loi.  Aux  Cinq-Cents,  plus  nombreux  et 
'      plus  jeurses,  élail  réservé  exclusiveinenl  le  droit  d'inilia- 
Bdvc.  Aux  Ancienii,  plus  milrs  et  plus  rassis,  était  confié 
Vie  soin  de  irâuj^foraier  une  résolution  en  loi.  Des  deux 
H  assemblées,  l'une  était  l'imajç'ination  qui  con<;oit,  l'autre 
H  la  raison  qui  choisit  et  décide.  Une  procédure  spéciale 
H  abrégeait  les  délais  légaux  et  permellHit  les  résolutions 
B  rapides  en  cas  d'urgence.  En  temps  ordinaire,  une  certaine 
prépondérance  était  acquise  aux  Anciens  qui,  dans   la 
pensée  des  législateurs,  seraient  tous  choisis  parmi  les 
tiommcii  dont  six  ans  de  Révolution  auraient  montré  la 
valeur,  l'indépcndauce,  le  patriotisme,  ratlacberaent  aux 
K  idées  nouvelles.  C'est  pourquoi,  aussi,  Ton  réservait  à  ces 
vétérans  de  la  politique  le  droit  si  important  de  fixer  fiar 
I      décret  le  lieu  où  se  réunirait  le  (-orps  législatif  tout  entier. 
I       En  y  regardant  avec  soin,  l'on  tronverii  beaucoup  plus 
H  ingénieuse  et  plus  logique  cette  distribution  de  pouvoirs 
que  rattribmion  faite  par  notre  ConstituUon  de   1875  à 
la  Chambre  des  Détîntes  et  au  Sénat,  dont  le  recrutement 
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est  pourtant  si  dissemblable,  de  fonctions  presque  iden- 
tiqih's  et  fl'iino  initiative  en  partie  double  que  rien  ne 
peut  justifier  H  qui  tendrait  en  certains  cas  à  les  mettre 
en  conflit.  La  Constitution  de  l'an  III  est  ég;alement  à  l'abri 
du  reproche  très  ^rave  d'avoir  placé  en  face  Tune  de  l'autre 
deux  assemblées  dont  l'une  émane  du  suffra*^e  universel, 
l'autre  du  sntTrage  reslremtt  comme  les  nôtres  :  on  sait  que 
c'était  uniquement  l'état  civil  et  l'âge  qui  disting'uâîent 
entre  eux  les  Cinq-Cents  el  les  Anciens. 

C'est  La  Revellière  qui  fit  adopter,  le3o  messidor,  cette 
partie  de  la  Constitution.  Le  discours  par  lequel  il  réfuta 
ton  les  les  objcrtions  adressées  surtout  à  la  prépondé- 
rance du  Conseil  des  Anciens  ne  peut,  étant  donnée  sa 
complication,  ôtre  analysé  ici.  On  le  trouvera  au  Mont' 
ienr  et  on  le  lira  avec  intérêt  et  [irofit^-  C'est  un  modèle 
de  iliscussion  précise  et  serrée  el  un  irréprochable  mor- 
ceau d'éloquence  d'aflaires*. 


I 


V.  Tous  ces  discours  désignèrent  La  HevelHère  aux 
suffrages  de  TAssemblée,  qui  Télut  son  président  pour  la 
quinxairu"  du  2  au  17  thermidor.  Eut-elle  aussi  rînlention, 
comme  il  l'aflirme  luî-riiéme,  de  célébrer  l'anniversaire  du 
g  iherinidor  en  plaçant  à  sa  tête  l'une  des  victimes  du 


*  Moniteur^  I7g5  (an  IIIi,  n"»  3o4i  3o5,  3o6. 

-  On  cfoiMera  l>c*nip«up  iisoins  de  nos  janm  les  |>arote$,  trop  inspi- 
rées lie  Kousseati.  qu'il  prm«)!ii;<i  te  G  IlicrinJdcir,  pour  repousser  l'as- 
sîmilalliui  lie  l'adoption  à  Ta  patcrnitt!'  naturelle,  qu'on  préteudHit  éKrger 
des  mtîriibrfs  du  ronscil  fies  Anciens.  Cette  mesure  de  repcrpulalioo, 
fl|>piiyt'e  sur  des  râiisons  de  scntiuienl  et  proposée  dans  un  di^ours 
îniprf'içné  de  loule  1»  scnsihtcrie  a  la  mode,  fait  sourire  nmjourd'hnï 
el  blesse  prescpie  le  bou  sens.  Lu  Convention  repoussa  pourlonl 
rossimilfition.  Elle  exigea  expressément,  pour  l'entrée  au  Conseil  des 
Anciens,  que  l'on  eût  été  marié,  sans  y  (ajouter  la  eondilton  d'avoir 
ou  d'avoir  eu  des  enfants.  [Monîtear^  1705  (an  H!),  n"  3i2.) 
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3i  niai?  Le  fail  n'e^l  pas  itûpoi^sible,  bien  que  le  zèle  de 
La  Uevellière  et  la  notorîétt^  dont  il  jouissait  suffisent 
à  expliquer  son  élection.  Pendant  qu'il  occupa  le  fauteuil, 
f  it  eut  à  recevoir,  au  nom  de  la  Convention  nationale,  le 
premier  ambassadeur  envojé,  depuis  la  fondation  de  la 
RL'pnblique,  par  le  Sénat  VL'nilien,  Il  eflissa  dans  son 
discours  un  élo^e  enthousiaste  et  sincère  de  la  future 
Constitution  républicaine,  a  Bientôt,  s'écria-t-il,  la  France 
présentera  à  l'univers  le  tableau  ravissant  de  la  |rlii.s 
parfaite  harmonie  sociale*.  »  Il  y  ajouta  une  déclaration 

■  à  laquelle  de  prochains  événements  devaient  irdlijg^er  le 
démenti  le  plus  cruellement  ironique  :  «  La  France,  dît-il. 
encore  sous  un  jou^  despotique,  pouvait  être  ingrate  et 

I trompeuse,  mais  la  France,  libre  et  républicaine,  est 
reconnaissante  et  loyale  ».  La  France,  deux  ans  plus 
tard,  supprima  l'étal  vénitien,  La  Revellière  étant  Direc- 
teur de  Iç  République  française! 

H  Son  attitude  parut  moini^  noble  et  plus  embarrassée, 
le  i3  thermidor,  quand  il  dut  répondre  à  une  pétition  de 
la  section  de  l'Observatoire.  Abusant  quelque  peu  de  l'an- 
niversaire du  9  thermidor,  elle  réclamait,,  après  d'autres, 

■là  punition  des  satellites  du  farouche  Robespierre,  La 
Revellière  se  contenta  d'affirmer,  en  termes  assez  vagues, 
que  »  la  Convention  abhorrait  tous  les  factieux,  tous  les 
hommes  de  sang^  qu'elle  punira  tous  les  cuujiabtcs,  sous 

Bquelques  masques,  sous  quelques  formes  qu'ils  se  soient 
montrés^  w  ;  puis  il  leva  précipitamment  la  séance.  L'un 
dés  derniers  montagnards,  Duboîs-Crancé,  se  chargea 
de  répondre  en  termes  plus  énertjiques  à  ces  vensçeurs  de 
la  vertu,  en  qui  il  soupçonnait,  non  sans  raison,  des 


I*  Moniteur,  1795  (sa  m 
*  Monitear,  rygS  (an  ttl 
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royalistes  déguist^s.  «  Allez,  vous  f . . .  f. ..,  s'écria-i-H, 
brigands  que  vous  êtes'  !  » 

Durant  celle  quinzaine,  La  Rcvellière  descendit  une 
fois  du  fauletiil  pour  faire  accorder  au  Direcloîre  le  droit 
exclusif  de  proposer  au  corps  législalîf  les  dt'^cl  a  rations 
de  g-iierre  et  pour  lui  réserver  la  faculté  de  prendre  de 
son  chef  des  mesures  défensives  ou  de  conclure  des 
conventions  sccréles,  H  assurait  ainsi  au  pouvoir  exéctilif» 
comme  dans  noire  constitution  acUielle,  une  part  pré- 
pondérante à  la  direction  de  la  politique  extérieure,  [t 
appuya  sii  proposition  de  raisons  fortes  et  ingénieuses, 
qui  la  tirent  adopter  ^. 

Â  peine  avail-il  qnitlé  la  présidence  qu'il  lui  fallut 
défendre  sa  cliére  Conslitulinn  centre  les  deux  plus 
redoutables  attaques  qu'elle  eut  à  subir.  La  première, 
d'ordre  parlemeutaire,  lui  fut  suscitée  par  un  homme 
dont  le  crédit  était  alors  formidable,  le  grand  artiste  en 
malîère  constitutionnelle,  l'illustre  mécanicien  politique 
Siéyès  ;  Taulré,  d'ordre  politique,  fut  la  révolte  bienlôt 
déclarée  des  royalistes,  effrayés  de  voir  la  Hépublique 
s'organiser  enfin  sur  des  bases  sérieuses  et  stables. 

La  Revellièrea  conté  loul  au  long,  âvtnsses  Mémoires\^Ê 
la  singulière  conduite  de  Siéyès  envers  la  Commission 
des  Onze,  les  démarches  si  flatteuses  pour  Tabhé  qu'elles 
prescrivit  à  Daunou  pour  solliciter  son  précieux  concours,  " 
la  séclie  déclaration  qu'à  plusieurs  reprises  laissa  tomber 
ce  vivant  oracle  —  «  on  ne  m'enlendrait  pas  w,  disait-il,  ■ 
sans  vouloir  s'expliquer  davantage;  —  l'approbation  dédai- 
gneuse qu'il  consentit  à  donner  au  projet  de  ta  Commis^ , 

*  Moriitenr,  hc.  cit.,  n*  3i8. 

*  Mèmoit-eSf  1,  I,  ch.  xt,  p.  23^  el  suiv, 

*  Coosulltr  sur  ce  dçbal  l'ouvrage  de  A.  NétOû,  L'tibbi  SiéifitA 
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sion',  enfin  la  manœuvre  otilrecuidanle  cl  perfide  qu'il 
fil  aupnVs  d'elle,  le  2  thermidor.  Au  moment  où  son 
travail  Uxirliait  à  sa  un,  quand  la  Constilulitm  nouvelle 
sortait  déjà,  presque  achevée,  de  longues  et  pénibles  dis- 
cussions, il  eut  l'audace  d'en  présenter  une  de  sa  façon  et 
demanda  sérieusenurnl  à  la  Commission  de  mettre  son 
projet  de  cùlé  pour  en  faire  adopter  uu  autre. 

D'abord  stupéfaite  et  itulignée,  la  Commission  repoussa 
ensuite  cette  étrange  proposition.  Siéyès  se  décida  alors 
à  présenler  son  projet  en  personne,  le  28  thermidor*. 
La  Convention  accueillit  froidement  son  plan,  compliqué 
el  obscur,  et  qui  était  la  première  ébauche  de  la  fameuse 
Constitution  pyramidale  sî  cavalièrement  mise  de  côté 
plus  tard  par  Bonaparte^.  L'abbé  ne  se  consola  pas 
facilement  de  cet  écliec.  Il  en  accusa  la  jalousie  de 
La  Kevelliêre,  désireux,  aflirmait-il,  de  se  faire  valoir  à 
ses  dépens  pour  assurer  soti  élection  au  Directoire  *. 

C'est  à  la  suite  d'un  loiii^  discours,  fortement  motivé, 
de  La  Revellière,  que  la  Commission  avait  repoussé  le 
projet  de  Siéyès.  Maïs  ,  pour  donner  à  cet  homme  illustre 
et  à  ses  nombreux  partisans  une  preuve  de  déférence  et 
de  bon  vouloir,  on  en  retint  pourtant  le  principe  d'une 
Jarîe  consttludonnaire  destinée  à  régler  la  marche  de  la 
Constitution,  soit  en  aplanissant  les  difficultés  que  révé- 
lerait sa  mise  en  pratique,  et  notamment  les  conflits 
entre  les  deux  Assemblées,  soit  en  révisant  au  jour  le 


'   J/onrVfur,  ijçjô  (un  III).  u*  33j5. 

*  A.  Nélon ,  L'abbé  Sièyès,  p>  aa^j  et  aulv, 

'  Ce  rcprodjp  «laie  du  reslc  exagéré;  îl  y  avnil  (ilîicc,  eu  effet, 
pour  l'un  el  l'.iulre  au  Conseil  cxëcuLif.  Ua  y  furent,  ifcux  mois  pluii 
lard,  élus  tous  les  dtmv,,  r|  I^n  RevcUifre  te  premierj  ce  ijui  dtfdnla 
peut-être  son  envieux  .idvcrsaîrc  à  donner  sa  démissioa.  Il  aflirmc 
dans  scii  Mémoires  <|iie  Siéyès  jura  àvs  (x  jour  la  pcrLe^  tic  Ia  GoDâtî 
tutJoa  de  l'nti  III  el  on  peut  l'en  croire. 
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jour,  automaliqueinent  et  sans  bruit,  les  parties  qui  en 
auraient  paru  défectueuses.  C'était  là,  au  premier  regard, 
de  bonne  machinerie  gouvernementale;  mais,  conimenl 
être  assurti  de  la  marche  régulière  d'un  mécanii>me  aussi 
délicat?  La  Commission  chargea  La  Bevellière  de  dis- 
cuter ce  projet.  Il  s*y  prit  de  manière  à  le  démolir 
morceau  par  morceau,  puis  à  le  ruiner  de  fond  en  comble, 
pour  y  substituer  les  articles  sur  la  révision,  tels  qu'ils 
figurent  dans  le  texte  de  la  Conslitulion. 

Il  ne  se  contenta  pas,  d'ailleurs,  de  réfuter  Siéjcs  ;  il  le 
cribla  d'allusions  et  d'épigraranies,  que  son  étrang-e  con- 
duite justifient  jusqu'à  un  certain  point  et  auxquelles 
il  fut  très  sensible',  h  Le  meilleur  mécanisme  poli- 
tique  ne  fera  rien,  dil-il  d'abord,  s'il  n'appelle  à  son 
secours  les  alïections  du  cœur  et  s'il  ne  calcule,  en  géné- 
ral, beaucoup  plus  sur  les  passions  des  hommes  que  sur 
leurs  lumières,  a  La  réflexion  est  d'une  portée  assez  géné- 
rale et  mêle  encore  un  élo^e  à  un  blâme.  Mais,  plus  loin 
rintenlion  blessante  ne  tarde  pas  à  se  révéler.  «  Défiez- 
vous,  ajoute  La  Rcvellière,  des  aristocrates,  des  déma- 
gogues et  de  ces  hommes  ou  cœur  froid  et  à  Tàme  sèche 
qui  n'éprouvent  aucun  plaisir  à  faire  le  bien  dans  une 
douce  obscurité  et,  pour  faire  valoir  leurs  conceptions, 
sacrifieraient  une  g'énéralion  entière  au  triste  plaisir  de 
renverser  des  iusititutions  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
attaché  leurs  noms?  »  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  dures 
paroles  quelque  chose  de  prophétique?  N'est-ce  pas 
Siéyès  qui  contribua  si  puissamment,  en  1799»  à  renver- 
ser cette  Constitution  votée  malgré  lui,  préparant  ainsi 
ravènemenl  de  l'Empire  qui  sacrifia  des  générations 
entières?  La  Revellière,  qui  parlait  le  langage  de  l'avenir, 
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proaonçait  âuHsi  le  jugement  de  la  postérité  en  s'ëcriant, 
plus  loin  :  «  Di^fiez-vous  des  gens  qui  croient  être  grands 
quand  ils  ne  sont  que  bizarres.  » 

Lu  démon^lrBlion  elle-même  est  l'une  des  plus  fortes 
cl  des  mieux  enchaînées  qu'ail  faites  La  Revelliére. 
A  la  jurie  coostilutionnaire  permanente  de  Siéyès,  Ins- 
iromenl  de  trouble  pluHH  qti'ûrs,'^ane  n-gulaleur,  conseil 
permanenl  de  révision  et  d'agitation  politique,  il  prétend, 
avec  la  Commission,  substituer  un  conseil  ou  un  méca- 
nisme conservateurs  et  qui  n'y  apportent,  après  tous  les 
délais  possibles  et  après  mûr  examen,  que  les  modifica- 
tions Jugées  absolument  indispensables  à  son  bon  fonc- 
Honnement,  Ce  qui  tendrait  à  prouver  la  justesse  de  celle 
conception,  c'est  que  Siéyès  s'y  ralliera  lui-même,  en 
imaginant  plus  lard  son  Sénat  conservateur. 

«  Soyez  pour  l'avenir,  déclare  La  Revellière,  avares  des 
plus  petits  changements.  Nous  y  avons  en  France  un  pen- 
chant trop  décidé...  »  «  Une  cour  lyrannique  et  corrom- 
rompue  a  travaillé  depuis  des  siècles  à  nous  rendre  incons- 
tants et  léçers.  Sachons  nous  contenter  des  choses  essen* 
lieiles.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  plus  indispensable 
de  toutes,  la  liberté  civile,  estg'arantie  par  laConslilulion. 
Il  est  donc  juste  et  il  est  bon  que  votre  système  de 
gouvernement  se  maintienne.  El  il  se  maintiendra  si  vous 
le  montrez  à  la  nation  comme  un  ordre  de  choses  abso- 
lumenl  fixe,  stable  el  à  peu  près  immuable...  Il  ne  faut 
donc  pas  y  prévoir  trop  de  chang^ements,  surtout  trop 
faciles  el  trop  prochains.  Mieux  vaudrait  en  tout  cas  le 
jury  conservateur  de  la  Commission  que  le  jury  réviseur 
de  Siéyès'.  »  La  Convention  alla  plus  loin  et  supprima  cet 
organe  inutile.  Elle  décida  que,  dans  le  cas  où  le  Conseil 
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des  Anciens,  d'accord  avec  celui  des  Cinq  Cents,  aurait, 
dans  l'espace  de  neuf  années  et  à  trois  reprises  séparées 
du  trois  ans,  demandé  la  révision  de  quelques  articles, 
une  Assemblée  spéciale,  composée  de  deux  membres  par 
département,  élus  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Anciens,  statuerait,  sauf  l'approbation  des  Assemblées 
primaires,  sur  la  révision  des  seuls  articles  proposés  à 
leur  examen*. 

VI.  Mais  la  Constitution,  dont  La  Revellière  se  montrait 
le  défenseur  vig^ilant  et  jaloux,  devait  courir  bientôt  de 
plus  graves  dangers.  Plusieurs  fois  déjouée  ou  déçue, 
l'opposition  royaliste  allait  recourir  à  tous  les  moyens, 
même  aux  voies  de  fait,  soit  pour  assurer  son  triomphe 
à  l'aide  de  la  Constitution  elle-même,  soit  pour  retarder 
sa  mise  à  exécution,  si  l'on  ne  pouvait  compter  sur  une 
victoire  du  parti  conservateur.  Peut-être  l'opposition  d'ex- 
trême gauche  secondait-elle  les  i;oyalistes.  Ces  derniers, 
à  la  faveur  de  la  réaction  contre  les  journées  de  prairial, 
avaient  fait  assez  de  progrès  pour  que  la  Commission  des 
Onze  redoutât  leur  élection  en  très  grand  nombre  aux  futurs 
Conseils.  Aussi  se  décida-t-elle  à  présenter,  le  i"  fructidor, 
par  l'organe  du  rapporteur  Daunou,  le  célèbre  décret 
qui,  en  déclarant  les  conventionnels  rééligibles,  proposait 
en  outre  que  les  deux  tiers  d'entre  eux  devraient  néces- 
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qu'aucune  restriction  fût  apportée  à  son  choix.  De  celte 
manière,  les  royalistes  couraient  la  chance  de  réunir  aux 

leciiuns  une  majorité  de  fait  i[u'une  consultation  popu- 

(ire  transformerait,  six  mois  plus  lard,  en  une  majorité 
droit.  Il  leur  serait,  d'ailleurs,  facile,  après  ce  délai,  de 
faire  accepter  du  peuple  deg  modificalious  dans  le  sens 

ionarchique  '. 
Fort  liiibilcment,  La  Revellière  fit  repousser  cette  pro- 

ïf^ilion,  d'orig^ine  évidemment  royaliste,  en  invoquant 

intérêt  des  royalistes  eux-mêmes.  Il  leur  remontra  que, 

'dusse II l-îls    l'emporter    dnns    les    élections,    comme    ils 

n'étaient  même  pas  d'accord  sur  le  nom  tl'tiii  préleiuiant 

—  Mondeur,  le  comte  d'Artois^  les  fils  d'Orléansi  et  les 

Gondé  eux-mêmes  pouvant  faire  valoir  des  droits  diffé- 

reiils,  mais  é°;aux, ils  ne  pourraient  que  se   battre 

entre  eux  et  se  mettre  en  un  état  d'évidente  infériorité 
vis-â-vis   de   leurs  adversaires   républicains.   Pour   tout 

mcilier,  il  propose  de  conserver  les  deux  tiers  He» 
conventionnels  dans  les  deux  Conseils,  en  alleudanl  que 
l'on  put  se  mettre  d'accord.  Pour  prévoir  toute  ohjecliim 
de  principe,  il  conseille  d'adjoindre   l'article  dL'ji  deux 

îrs  à  la  Constitution  elle-même.  Le  peuple  se  prononce- 
iten  même  temps  sur  la  Constitution  et  sur  les  décrets, 
''ÈOnférant  aussi  û  ces  derniers  la  même  valeur  que  s'ils 
étaient  proprement  constituttonnels. 

La  ftevellière  jouait  un  peu  de  l'équivoque  attacliée  à 

}ui  plébiscite  qui  ne  pose  pas  une  question  simple  et 
"unique,  comme  il  avait  tiré  parti  en  son  discours  des 
dissensions  présumées  des  royalistes.  Mais  la  ïjravité  des 
circonstances  ne  lui  laissait  [)»s  le  choix  des  moyens.  Il 
invoquait  la  nécessité  de  unir  bien  vite.  Or,  le  moins 
qu'on  pût  faire  pour  fonder  enfin  la  Répfjblique  était 

I*  Moniteur,  17^  (an  tll),  n*  S37. 
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d'empêcher  que  le  premier  essai  légal  en  fût  confiée  luie 
majorilé  royalisle.  Il  coniribuaà  entraîner  la  Con veolioa» 
qui  adopta,  le  5  fructidor,  la  proposition  de  Daunou. 

La  Commission  changea  La  Revellière  de  rédiger,  au 
nom  de  la  Convention,  l'adresse  aux  Français,  pour  expli- 
quer el  justifier  celle  mesure  exceptionnelle.  Elle  fui  lue  et  j 
approuvée  dans  la  séance  du  i3  fructidor'.  Elle  développe 
el  complète  les  arg^umcnls  de  son  discours  du  2  ,  mais] 
d'un  point  de  vue    plus  exclusivemenl    républicain.   Il 
n'hésite  pasày  iiiBérerceltefurniule  presque  montagnarde, 
el  qu'il  avait  comballue  en  d'autres  temps  :  «t  La  seule] 
mesure  léglime  est  celle  qui  sauvera  la  patrie,  u  Mais  il] 
explique  aussi  l'opporluuité,  la  nécessité  même  qu'il  y  a 
«  à  laisser  un  nombre  suffisant  d'hommes  pour  résister 
aux  efforls  des  novateurs  1»  et  qui  «  soient  intéressés  eux- 
mêmes  à  consolider  le  nouveau  çouvernement  ». 

Insislanl  sur  les  périls  d'une  réaction  royaliste  immé- 
diate, il  déclare  que,  plus  elle  sera  prochaine,  plus  elle  sera 
violente  et  générale,  «  On  poursuivra  avec  acharnement 
tous  les  soutiens  de  la  République,  tous  les  patriotes  de 
1789,  tous  ceux  qui  ont  occupé  des  fonctions  publiques, 
tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  tous  les  gardes 
nationaux,  tous  les  soldats.  Ce  désordre  générai  équivaudra 
à  une  révolution  nouvelle.»  Qui  la  demande?  Des  homme^HI 
altérés  de  vengeance,  ou  des  agioteurs  ennemis  du  plus 
grand  nombre  ou  de  la  totalité  même  des  citoyens., 
«  Géuiedc  la  liberté,  s'écrie  La  Revellière,  dis-leur  que  U 
modération  n'est  pas  la  vertu  la  moins  nécessaire  dans  unel 
République  et  qu'elle  est  surtout  indispensable  à  la  suile 
d'une  grande  révolution.  » 

Celte  proctamatioD  valut  à  La  Revellière  un  redoublé 
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xnentde  faveur  à  la  Convenlion.  Le  surlendemain  i5  Îtuc* 
lidor,  elle  l'envoyait  au  Comité  de  salut  pul>ïic.  On  l'y 
xniiinlinl  le  moiâ  suivant,  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
lé^iijlative.  Il  fut  donc  membre  du  principal  conseil  de 
ouvernenient  pendant  la  crise  fameuse  du  i3  vendémiaire. 
Son  attitude  n'y  démentit  pas  toute  sa  conduite  passée  ou 
réceiile.  il  contribua  autant  que  personne  à  sauver  la 
République  de  celte  crise  formidable. 

La  partie  de  ses  Mémoires  où  il  raconte  son  passage 
au  Ck)mitë  de  salut  public  a  été  vivement  critiquée  par 
divers  historiens'.  L'amusante  esquisse  qu*il  eu  a  tracée 
tourne,  sembie-t-iL  à  la  caricature.  Ou  s'est  demandé  si  la 
vanité  et  la  suffisance  du  sensuel  gascon  Cambacérès  et 
la  grotesque  figure  du  rond,  joufflu  et  prolixe  Roux  de 
la  Marne  n'étaient  p^H  mises  en  pleine  lumière  pour  faire 
valoir,  par  un  saisissant  contraste,  la  modestie  laborieuse 
el  l'attitude  dis^ne  et  sévère  de  La  Revellière  et  de  son 
ami  Dauuou.  M.  Charavay  a  parfaitement  établi  que  le 
Comité  d'alors  ne  dissipait  nullement  soa  lempsel  l'argent 
de  la  France  en  de  continuels  festins.  Il  eut  fort  à  faire 
en  ces  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire  an  lll,  à  l'inté- 
rieur el  à  l'extérieur.  Que  son  activité  se  soit  ralentie  ou 
jnême  relâchée  dans  les  derniers  jours  de  la  cession,  au 
moment  où,  avec  la  Convention  elle-même,  il  allait  dispa- 
raître; que  [dusicurs  de  ses  membres  aient  passé  dans 
rinsouciance  ou  dans  les  plaisirs  cette  période  ultime  de 
Bon  existence,  le  fait  n'aurait  rien  de  très  surprenant  et 
c'est  sans  doute  ce  qui  éveilla  la  verve  parfois  sarcastique 
de  La  Revellière.  Mais  il  faut  remarquer  d'abord  le  carac- 
tère très  épisodique  de  son  récit.  Il  raconte,  pour  son 
plaisir,  des  faits  qui,  tout  eu  l'Indignant  au  fond,  l'avaient , 

'  El  'notajiuiieDt  par  M,  Charavay ,  dans  la  Revae  Ùleue,  numéro 
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amusd.  Il  ne  prétend  pas  donner  un  résumé  complet  el 
iJélaillé  des  Ira  vaux  du  Comîk-  et,  d'autre  part,  il  convient 
de  ikc  pas  oublier  que  tout  cela  se  passait  ûux  enviriuisdu 
i3  vendémiaire.  Comment  nous  persuaderait-on  rjue  le 
Comité  consumait  alors  tout  son  temps  en  festins  et  en 
futilités?  La  Hevellière  est  visiblement  ési^aré  par  l'itisuffi- 
sance  ou  l'imprécision  de  ses  souvenirs.  N'écrit-il  pas  un 
peu  plus  loin  qu'il  n'eut  que  sa  part  caminone  dans  la 
répression  de  la  révolte  des  sections?  Les  documents 
contemporains  et  officiels  montrent,  au  contraire,  qu'il  y 
contribua  de  la  manière  la  plus  aciive  et  la  plus  efficace, 
l\  nous  a  donc,  dans  les  Alrmoires,  assez  mal  renseii^nés. 
Cest  que,  préoccupé,  comme  la  plupart  des  auteurs  du 
genre,  à  paraître  toujours  en  belle  attitude,  il  lui  est 
arrivé  parfois  de  disposer  des  scènes  liislorlqucs  propres 
à  le  faire  valoir;  un  exposé  sincère  et  précis  des  fait* 
aurait,  en  de  certains  cas,  mieux  servi  son  dessein^ 

(I  fut,  en  effet,  i\  l'beure  du  dang:er,  actif,  dévoué  el 
brave,  sans  jactance  ni  forfanterie.  Il  opposa  aux  sec- 
tions royalistes  la  même  résistance  ouverte  et  irréductible 
qu'il  avait  jadis  déployée  contre  les  sections  jacobines. 
Dés  le  27  fructidor,  à  la  séance  de  la  Convention ,  nialurré 
le  bruit  de  la  salle  el  sous  les  huées  des  tribunes,  il 
dénonça  courageusement  le  péril,  ff  .le  le  dirai  sans  peur, 
s'écriu-l-il,  la  Ivrannie  que  je  vous  annonçais  lo  n 
février  1793  se  renouvellera  bientôt  si  les  manœuvres 
des  meneurs  des  sections  de  Paris  se  réalisent,  u  Et, 
comme  on  protcï^lail.  Il  ajouta  :  «Je  braverai  aujourd'hui 
les  menace^  du  ruyalisnie  furieux  comme,  au3i  mai,  j'ai 
bravé  les  cris  d^une  anarchie  délirante.  La  volonté  natio- 
ubIc  seule  est  ma  loi  '.  n 
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Perçant  à  jour  les  nianœuvrea  des  ro^'alisles  qui  me- 
naienl  grand  bruit  à  (iropos  du  prétendu  attentat  de  la 
Convenlion  sur  la  souveraineté  nationale,  il  s'écriail  : 
[«  Ceux  qui  étaient  les  ennemis  de  la  souveraineté  du 
peuple  jusqu'au    20  fructidor  sont  devenus  subitement 
ses  défenseurs'.  »  El  il  dénon«;uil  de  nombreuses  tenta- 
lives  faites  en  province  par  les  royalistes  pour  dominer 
[les  Assemblées  primaires  à  Dreux,  au  Mans,  à  Soucy 
^près  de  Sens.  11  terminait  en  dévoilant  le  plan  des  conju- 
rés qui  se  contentaient  de  reprendre  à  leur  profil  l'an- 
fCienne  tactique  des  communes  insurrectionnelles  :  «Oui, 
■les  meneurs  des  sections,  qu'ils  soient  parés  d'habits  élé- 
Iganls  et  de  jolies  coiffures,  ou  couverts  de  haillons  et  de 
sales  bonnets,  qu'ils  parlent  un  lantrai^c  épuré  ou  celui 
de  la  grossièreté  et  de  l'ignorance,  ne  perdent  jamais  de 
B^ae    leur    projet   de    concentrer   la   souveraineté   datis 

Paris.  » 

H      Cependant  le  péril  croissait.  Exaspérés  par  l'adoption 

W  à  une  forte  majorité  de  la  Constitution  el  encouragées  par 

l'importante  minorité  qui   s'était    prononcée  contre    le 

décret  des  deux  tiers,  les  royalistes   tentaient,   comme 

I  l'avait  annoncé  La  Revellièrp,  de  mettre^  par  les  sections, 
la  main  sur  Paris. 
Le   5    vendémiaire,    il    prit   la  parole    au    nom    des 
Comités    réunis   de    salut    public    et   de    sûreté    géné- 
rale. Il  appela  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  folie  des 
royalistes,  ff  qui  veulent  nous  forcer  à  renverser  la  llépu- 
L   blique  de  uus  propres  maius.  »  Mais  «  la  volonté  natio- 
I  nale  s'est  fait  entendre  :  elle  sera  obëie,  ou  nous  péri- 
rons 1).  Il  présenta  ensuite  un  projet  de  décret  rendant 
Paris  responsable  de  tout  attentat  contre  la  Canstilution. 


<  Le  procédé,  011  le  voit,  ne  date  pas  d'Aujourd'hui. 
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En  cas  de  révolte  dans  celle  ville,  les  nouveaux  pouvoirs 
devaient  se  rëunir  à  ChâloQs*. 

Il  intervint  de  nouveau,  la  veille  môme  du  iS,  à  huit 
heures  du  soir.  Il  vint  dL*joiier  une  manœuvre  de  la  der- 
nière Ueure,  et  des  plus  habiles,  imaginée  par  les  roya- 
lisles,  sans  doute  avec  la  complicilé  secrète  de  ces 
membres  de  la  Convention  dont  La  Revellière  remarqua 
la  conduite  eudiarrassée  et  louche.  On  fil  courir  le  bruit 
que  les  Comîli's  avaient  fait  a|ijieS,  pour  la  défense  delà 
Couvenlion,  au\  anciens  terroristes.  t>tle  nouvelle  pou- 
vait aliéner  à  la  Convention  les  citoyens  paisibles  et  les 
dt'Iourner  de  venir  prendre  sa  défense  aux  côtés  d'hommes 
généralement  exécrés.  Un  certain  nbmbre  de  députés, 
indétis  ou  effrayés,  pouvaient  aussi  saisir  ce  prétexte 
pour  déserter  la  cause  des  Comités*. 

Lu  llevellîère  sut  dissiper  ces  bruits  et  prévenir  ces 
défections  imminentes,  w  La  Convention,  dil-il  «ii  subs 
tiince,  est  décidée  à  faire  cesser  l'opposilitm  d'une  poi- 
gnée d'itisnrg-és  royalistes.  Mais  jamais  elle  ne  tendra  la 
main  ii  friffreux  terrorisme.  Tous  les  défenseurs  réunis 
par  les  t^omilés  ont  leur  carte  civique.  Us  ont  juré  de 
défendre  les  personm^set  les  propriétés.  Berruyer  est  leur 
général.  Force  restera  à  la  loi  *,  » 

VIL  C'est,  en  effet,  ce  qui  arriva.  Les  royalistes  furent 
^THséK,  te  i3,  par  Bonaparte.  Mais  la  Convention  était  J 
à  peine  éoimppée  au  péril  de  droite  qu'elle  aikiil  se  heurter  ■ 
A  giiuclie  à  lie  nouveaux  écueils.  Les  événements  qui  rem* 

I  M^mitHir,  lypr»  (ttfi  IV),  û'  .H. 

•  W,»  11*  la. 

*  i«  tWrrnyer  «ol  le  même  i|M*cn  d'aulres  circoDstaoccs  La  Ravel- 
t  '        I.  .il  cttiilriliiir  A  Faire  rappeler  d'An^r»  comme  U-op  firvouè  iJ 

■    (.(.  |>Uis  Ituul,  p.  'i^i}. 
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plirenl  ia  fin  de  sa  session  mirent  à  l'épreuve  la  sincérité 
des  sentiments  répuMicains  de  La  Hevellière,  Il  sut,  en 
cette  crise  nouvelle,  rester  fidèle  à  ses  principes  et  à  sa 
ligne  de  conduite  et  il  évita  en  somme  quelqu'une  de  ces 
fausses  manœuvres  nii  la  difficullt?  des  circonslances 
l'avait  parfois  entraîné. 

Depuis  le  mois  de  ventôse,  le  groupe  montaç^nard, 
décimé  et  discrédité  après  les  journées  de  prairial,  était 
réduit  à  fort  peu  de  chose.  La  réaction  fui  même  assex 
violente  pour  dériver  insensiblement  vgch  le  royalisme 
toute  une  partie  du  centre,  —  l'ancien  Marais  — et  hiême 
la  majorité  de  la  Droite  nouvelle,  c'est-à-dire  du  groupe 
des  Soixante-Quinze. 

Ceux-ri  essayèrent-ils  d'entraîner  leurs  voisins  de 
place',  les  Thermidoriens  de  g^auche,  dans  leur  lente  évolu- 
['tîon  vers  le  royalisme?  Ces  derniers  se  prêtèrenl-ils  à  la 
suivre  tant  qu'il  n'y  eut  aucun  danffcr?  La  profonde  immo- 
ralité et  la  versatilité  bien  connue  des  Barras  ,  des  Tallien 
et  des  Fréroti  permeKeiil  de  le  croire.  Mais,  à  mesure  que 
l'opposition  royaliste  semblait  se  fortifier  en  France  et 
surtout  à  paris,  le  concours  de  ces  hommes  parut  aux 
néo-royalistes  compromettant  et  inutile.  L'imminence  du 
péril  au  g  thermidor  et  la  nécessité  d'abattre  leur  ennemi 
commun, Kobcspierre,  avaicnlpu  rapprocher pnurquelque 
temps  ces  {groupes  si  divers,  mais  non  les  unir  et  les 
confondre.  Quels  étaient,  en  effet,  avant  et  depuis  celte 
époque,  leurs  sentiments  respectifs? 

En  s'associa nt  par  leurs  votes  aux  mesures  de  la 
Terreur,  les  gens  du  Marais  les  avaient  Becrètement  exé- 
crées. Au  contraire,  Tallien  et  sa  bande  les  avaient 
appuyées  de  toutes  leurs  forces  el  les  avaient  pratiquées 

•  V,  plus  haut,  p.  4fÎ9.  'ê  détail  et  les  conséquences  de  cette  parlî- 
cuLanlé  lopograpliique. 
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pour  leur  compte  contre  leurs  atlversaires.  Quant  aux 
Soixante-Quinze,  Robespierre  leur  avait  évité,  en  les 
envoyant  en  prison,  la  mort  que  réclamait  contre  eux  «ne 
partie  de  la  Convention,  y  compris  \vn  futurs  <liern)iflt>riens 
de  g:»iuchc.  Ils  ne  pouvaient  voir  en  Barnis  et  ThIIh'h  que 
(les  hjeiifaitetirs  d'occasion.  Le  service  qti'iU  leur  avaient 
rendu  en  les  ra[>pelaiit  o'effaçaîl  pas  le  sopvenir  de  leurs 
persécutions, 

La  ressort  de  tonte  leur  conduite,  aux  uns  et  aux  autres, 
n*est  [)as,  ainsi  que  l'avance  La  Revellière^  rambiiion  ou 
le  dtisTr  de  la  veug;eance.  Il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus 
efficace  encore:  c'est  à  la  peur  qu'ils  obéirent  tous  et  tou- 
jours; la  penr,  le  sentiment  le  plus  pronijit,  le  plus 
pressant  de  tous,  celui  quirkUermine  les  actes  lus  plus  vio- 
lents el  les  plus  rapides,  niais  aussi  les  moins  réfléchis,  les 
plus  exempts  de  calcuK  La  peur  avait  courbé  le  Marais 
sous  la  domination  de  Robespierre,  tant  que  celni-ci  parut 
capalde  aux  députés,  soit  de  le»  perdre,  soit  de  les  sau- 
ver. Le  jour  où  il  proposa  à  la  Coiivenlion  de  l>riser  à 
jamais  le  talisman  de  rinviolabilité  de  ses  membres,  !a 
peur  leur  commanda  d'obéir  encore.  Mais,  dès  qu'ils 
curent  voté  le  fatal  décret  qui  permettait  aux  Comités  de 
les  faire  périr  sur  riieure,  la  jtetir  plus  immédiate  de  la 
mort  les  jeta  au  pouvoir  des  bommes  plus  directement 
menacés  prtr  Robespierre  et  qui  étaient  précisément  les 
futurs  Thermidorifus  de  yauclie.  La  peur  les  rendît,  les 
uns  et  les  autres,  braves  pour  une  fois.  Elle  futcejotir- 
lA,  elle  resta  toujours  leur  sentiment  dominant. 

Aussi  quand,  treize  mois  plus  tard,  les  Soixante-Quinze, 
uni**  nu  Centre,  se  sentirent,  ç:râce  aux  pro^^rès  du  roya- 
lÎMine,  ilevenir  les  plus  forts;  la  peur  les  abandonna,  mais 


'  Mémoiivx ,  1.  I,  ch.  xit,  p,  sj^. 
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pour  s'emparer  irrésisliblement  de  leurs  anciens  com- 
plices. Ceux-ci  se  rendirent  parfaitement  compte  que,  si 
les  rovalisles  l'emportaient,  ils  étaient  perdus.  Thibau- 
deau  raconte  comment  leur  alliance  fut  brisée  à  la  tin  tle 
l'un  des  repas  qu'ils  prenaient  en  commun  chez  Formalu- 
guez  (22  vendc'miaire)!.  Dès  le  lendemain,  Tallien  et  ses 
amis,  pour  rendre  cette  ruplure  évidenle  ô  tous  les  yeux» 
quittèrent  les  bancs  de  la  Droite  et  allèrent  retrouver  les 
quelques  Montagnards  qui  végétaient  tristement  à  l'Ex- 
Irême-gauche.  Le  i3  vendémiaire  élait  passé;  ils  s'unirent 
à  ces  derniers  pourVéclamer  de  la  Convention  victorieuse 
de  sévères  mesures  de  répression  contre  le  parli  royalisle. 
Tatlicn  y  apporta  une  ardeur  d'autant  plus  violente  que 
nom  figurait  avec  ceux  d'autres  députés  du  Centre 
dans  les  papiers  récemment  découverts  du  royaliste 
Leiiiaître-.  Les  élecllons  récentes  avaient  aussi  révélé  le 
profond  discrédit  où  était  lombé  son  groupe.  Elles  pou- 
vaient être  interprélées  comme  le  présaa;e  d'un  retour  au 
pouvoir  des  royalistes  Epouvanté  à  Tidée  de  sa  perle 
prochaine,  il  crut,  sinon  l'empôcher,  ou  moins  la  retarder 
en  prolon^'^eant  l'existence  de  la  Convention,  ou  tout  au 
moins  en  ajournant  la  mise  en  exercice  de  la  Conslilu- 
lion  de  l'an  111  par  une  résurrection  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Celait  fort  mal  calculer,  comme  Télablil 
très  bien  La  Revellière'.  Mais  la  peur  ne  raisonne  pas  et 
Tallien,  une  fois  de  plus,  avait  peur. 

Il  se  heurta  à  l'inébranlable  résolution,  prise  et  sou- 
tenue par  quelques  hommes,  de  sortir  enfin  du  provisoire 
et  de  fonder  sans  relard  un  gouvernement  définitif  avec 

*  Thibautifati,  Mémoires  mr  ta  Convention  et  te  Directoire,  X,  I, 
eh,  xvi,  |>.  2 KO, 

*  V.  Bucheai  el  Roux,  ffittoire parlementaire,  l.  XXXVIl,  p.  Oti-ya, 
'  Mémuires,  t.  l,ch.  xu,  p.  aSg, 


494 


RENTREE  DE    hK  KEVELLtERE  A    LA   CONVENTION 


1â  ConstUiition  de  l'an  III.  Tliibaudeau ,  Dautiou  et  La 
Revellière  s'opposèrent  avec  une  énergie  infatijiçable  à  tous 
les  atermoiements  que  Tallien  proposa,  à  tous  les  faux- 
fuyanls  derrière  lesquels  il  se  défilait.  La  Convention,  un 
moment  égarée,  avoit  nommé  une  Commission  de  cinq 
membreSjThermidoriens  de  fçauche  ou  Mojilag:nards,  pour 
aviser  au  châtiment  des  conspirateurs  royalistes  et  aux 
mesures  de  salul  public  à  prendre  (3o  vendémiaire j.  Mais, 
dès  le  lendemain,  cette  commission  ayant  proposé  de 
décréter  la  permanence  de  la  Convenlion  jusqu'au  5  bru- 
maire, jour  fixé  pour  la  réunion  du  nouveau  florps  léçîs^ 
lalif,  on  soupçonna  qu'elle  proposerait  ensuite  k  l'As- 
semblée de  s'ériger  en  juge  de  la  validité  des  élections  aux 
Conseils  et  d'en  casser  le  plus  grand  nombre.  La  Revel- 
lière  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces.  «  Pas  de  perma- 
nence, déclara-t-il.  La  vérification  des  votes  ne  doit  pas 
être  faite  par  la  Convention.  Le  5  brumaire,  quoi  qu'il 
arrive»  je  ne  serais  plus  membre  de  celle  Assemblée.  « 
(i**  brumaire'.)  La  permanence  fut  rejelée. 

C'est  sans  doute  le  même  jour,  mais  en  séance  secrète, 
qu'il  s'éleva  contre  la  inise  en  accusalion  de  Lanjuinais*. 
Il  se  laissa  enlniîner  aussi  à  défendre  Boissy  d'Anglas, 
bien  que  le  royalisme  de  ce  dernier  ne  fut  guère  contes- 
table, sans  doute  parce  qu'il  avait  été  son  Cûllèjg'ue  à  la 
Commission  des  Onze,  Il  les  saura  tous  les  deux,  moins 


^  Moniteur,  1795  (an  IV),  n'  37, 

*  Mémoires,  l.  I,  ch.  xii,  p.  gfio-a.  —  (Ihose  curieuse,  en  toute 
celte  afTnire,  La  Rev^ltièrf^  cul  contre  lui  plusieurs  rie  ses  cfillègnes 
de  Maioe-el-I/oire ,  non  seulement  Clioudieu  e(  Pérard,  »|ul  se  joi- 
g'nirciit  a  Tallïen,  mais  même  Delaunay  le  jeune  qui  se  |)orla  drnon- 
cialeur  contre  Boissy-d'Angla»,  Lanjuinais  cl  leurs  prétendus  rom- 
plîces.  (Thilmudeiiu,  Mémoires  sirr  ta  Convention,  p.  216-232.]  Miiis 
il  sacritia  toule  conslJération  locale  ou  personnelle  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  Confititution. 


personnelle  que  pour  deloiirner 
ventioii  de  riiiipasâe  ôû  on.  prëlendait  l'engager. 

L'éeliec  de  Tallien  fut  coniplt't.  La  Cominiasion  des 
cinq  fut  invitée  à  présenter  sans  retard  son  rapport,  puis 
à  se  dissoudre.  Le  3  brumaire,  Tallien  développa,  en  son 
tiozQ,  toute  une  série  de  mesures  minutieuses,  ayant  pour 
bul  de  ruiner  les  récents  avantages  el  d'enrayer  les  pro* 
grès  du  parti  royaliste.  Une  amnistie,  portant  abolition  de 
toute  peine  [)our  les  faits  relatifs  à  la  Kévolulion,  à  l'excep- 
tion du  soulèvement  de  Vendémiaire,  qui  fut  décrétée  le 
lendemain,  contribua  à  rassurer  un  peu  Tallien  el  ses  amis. 
On  leur  lit  p^nl-ètre  celle  concession,  bien  plus  qu'à  l'opi- 
nion publique,  pour  enrayer  leur  opposition  à  l'avcne- 
menl  tant  désiré  d'un  gouvernement  légal. 

Il  était  temps  pour  la  Convention  el  pour  La  Hevellière 
que  cet  incident  prît  fin.  L'alliance  occasionnelle  des 
Thermidoriens  de  gauche  el  des  derniers  Montagnards 
avait  réveillé  les  passions  et  les  rancunes  girondines  el, 
si  le  débat  se  fiU  prolongé,  la  fatale  journée  du  2  juin  1793 
ertt  trouvé  peut-être  un  dangereux  lendemain.  Enervé 
par  la  fatigue  el  par  la  bitte,  La  Revelli^re  avait  failli 
perdre  le  beau  sang-froid  qui  depuis  six  mois  faisait  sa 
force,  pour  s'abandonner  de  nouveau  aux  fureurs  incon- 
sidérées d'avant  son  exih  Le  Girondin  fervent  reparaissaii 
en  lui  el  il  se  fit  Técho  des  haines  angevines*  quand  il 
apostropha  en  termes  sanglants,  le  i"""  brumaire, 
Choudieu,  Francaslel  et  Hentz,  les  Iribuns  faroucbes, 
auteurs  de  la  perle  de  ses  amis,  contre  lesquels  la  Cou- 
veniion  instruisait  une  dénonciation  récente",  ou  lorsqu'il 


*•  Monitenr,  ijQf»  (an  rV),  n*  l^t, 

'  EMc  n'eut  pas  de  sutle.  Il  n'eût  terni  qu'A  Lh  Revellière,  s'il 
avfliit  voulu  veng'er  ses  amis,  de  ta  faire  abijutir  sn  Ja  pressaol  ud 
peu.  Leurs  complices  aoiçcvins,  poursuivis  au  nombre  de  sqit  (Jevanl 
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renouvela  contre  Pache,  «  la  cheville  ouvrière  du  3  r  (nai  n, 
les  anciennes  attaques  du  Conseil  g^énéral  de  Maine-el- 
Loire.  I^e  souvenir  de  cette  affreuse  journ<ie  lui  remonUiil 
violemment  au  cœur.  11  en  parlait  comme  les  premiers 
Girondins  des  massacres  de  septembre.  «  Les  horribles 
excès  qui  ont  suivi  le  3i  Mai,  disait-il,  ont  jeté  là  plus 
grande  défaveur  sur  la  cause  de  la  République.  » 

Si  le  coup  monté  par  Tallien  n^avail  pas  nianqu4^«  peut- 
être  aurait-on  réglé,  à  la  Convention,  le  compte  arritirê 
de  celte  funeste  journée.  Dans  un  dernier  effort  de  saa^esse, 
La  Revellière  contribua  à  le  faire  effacer,  par  la  disso- 
lution de  la  Convention  et  par  l'amnislie  du  4-  Nul  doulc 
que  son  ardent  désir  de  voir  commencer,  dès  le  lende- 
main, l'appliration  de  sa  Consliiiitton  de  Tan  III  ne  lui 
ail  donné  la  force  de  remporter  sur  lui-même  cette  nou- 
velle victoire. 

C'est  une  preuve  de  plus  que  la  fermeté  de  sa  conduite 
répondit  à  la  fermeté  de  ses  înlenlions  et  l'on  peut 
conclure  ce  chapitre  en  souscrivant  au  témoignage  qu'il 
s'est  rendu.  «  Sans  mes  constants  efforts,  érril-il  dans 
ses  Mémoires  ' ,  et  pour  me  servir  du  vrai  mot,  sans  ma 


le  tribunal  criminel  de  Maîne-et-Lrfjire,  esquivèrent  leur  jagemcnl  ei 
bcnéfidêrL'nl  de  l'amtiistic  flii  /j  brumaire. 

1  Mémoires,  L.  I,  cîi.  jiji,  p.  aCiH.  —  Nous  n'avons  pas  iasisté, 
i\f\(\  «le  ne  point  interrnnipre  le  récîl  des  cvéucnicnts ,  sur  un  long 
mpjHirt  de  La  Revellière  (28  fruetidorj  pour  appuyer  le  projet  de 
dérrcl  sur  l'ordre  el  In  teauc  des  séances  des  futurs  Conseils,  Invo- 
ifdanl  l'expérience  de  In  Convention,  il  fit  adopter,  à  In  suite  d'un 
piiaélranl  et  parfois  apîrittiel  discours,  quelques  mesures  un  peu 
sévères,  k  les  justcr  de  nos  jours  :  interdiction  de  toute  ninrqiie  d  as- 
sentimenl  ou  de  désapprobation  au  cours  des  séances ,  —  tiraare  au 
sort  mensuel  des  places  des  députés  pour  empêclier  la  formation  de 
colerics  et  de  croupes  —  et  d'autres  preseriptîons  parties  d'un  bon 
seolimeal,  mais  bien  difficiles  à  faire  observer  cbe.2  nous  1  {Maniietit, 
tygS,  t.  n,  séattc«  du  aS  fructidor). 
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constante  opiniâtreté  il  n'y  aurait  point  eu  de  Consti- 
tution achevée  et  les  maux  incalculables,  suite  nécessaire 
du  provisoire,  se  seraient  réalisés.  » 


BrauooRAPHiE  DU  CHAPITRE  XIII.  —  Sup  le  fond  des  événements, 
on  peut  étudier  avec  profit  les  chapitres  xi  et  xii,  tome  I,  des  Mémoires 
de  La  Revellière. 

Pour  les  détails  et  le  texte  de  ses  discours,  voir  le  Moniteur,  tome 
I  et  II  (lygS)  de  l'édition  de  Girardin,  i865.  Bib.  d'Ang.  H.  5342. 

Nous  nous  sommes  abstenu  de  refaire  après  M.  Aulard,  Histoire 
politique  de  la  Révolution  ^française,  troisième  partie,  chapitre  i, 
p.  543  et  suiv.,  l'historique  de  la  Constitution  de  l'an  III,  bornant 
notre  exposé  à  l'œuvre  personnelle  de  La  Hevéllière. 

Sur  le  contre-projet  de  Sieyès,  v,  A.  Néton.  Bib,  d'Ang.  5i84, 
Sieyès,  ch.  m,  p.  225. 

Sur  le  Comité  du  salut  public  en  fructidor  an  III  et  vendémiaire 
an  IV,  v.  E.  Charavay,  Revue  Bleue,  année  1895,  art.  du  G  février. 

Sur  les  derniers  temps  de  la  Convention,  v.  les  Mémoires  de 
Thibaudeau,  t.  I,  ch.  xn  et  xvii.  Bib.  d'Ang.  SH.  388G. 


CHAPITRE  XIV 

La  Constitution  de  Tan  m  (suite) 
Conclusion 


La  Revcllière  prit  une  part  active  à  la  rédaetion  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III.  C'est  en  çrande  partie  sous  son  influence  que 
l'on  y  a  examen-  jus4]u'à  l'excès  le  principe  de  la  séparation  des 
|M>uvoirs.  —  II.  Il  a  aussi  sa  part  de  responsabilité  dans  la 
décentralisation  dancrereuse,  bien  que  déjà  atténuée,  qu'on  y 
laissa  subsister.  —  III.  Plus  que  tout  autre,  il  contribua  à  en 
écarter  les  tendances  déniocrati(|ues  de  la  Constitution  de  1793. 

—  IV.  Il  est  l'un  des  principaux  rédacteurs  de  cette  Constitution 
éminemment  bourt^eoise  et  qui  consacre  l'avènement  d'une 
classe  nouvelle,  .\ccaparement  insensible  et  graduel  de  la  Révo- 
lution par  la  bourçreoisie.  —  V.  I.>a  Revellière  suit  ce  mouvement 
et  finit  par  se  fixer  dans  une  république  de  juste  milieu,  sorte  de 
médiocratie  conçue  à  l'imagt;  de  son  caractère  et  de  sa  classe. 

—  VI.  Sa  tentative  est  condamnée  d'avance,  car  elle  aura  contre 
elle  la  double  résistance  des  hautes  classes  ou  de  la  richesse, 
et  de  la  ma.sse  du  peuple  ou  du  nombre.  En  1795,  on  aurait 
pu  dire  :  La  République,  en  France,  sera  démocratique  ou  ne 
sera  pas. 


J.  La  Ilevellière  pril  une  part  très  importanle  au  vote  de 
la  Constitution  de  l'an  III.  Il  en  fut  même,  avec  Daunou, 
le  véritable  protagoniste.  En  est-il  aussi  l'un  des  princi- 
paux rédacteurs?  Cela  n'est  pas  douteux  et  nous  en 
donnerons  quelques  preuves.  Souvent,  il  l'écrivit  sous  la 
dictée  de  ses  préjugés  ou  de  ses  souvenirs  ;  il  l'écrivit 
aussi  sous  les  inspirations  de  sa  classe  ou  de  son  milieu. 
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Elle  porta  la  trace  des  événements  que  nous  avons  racon- 
tés ;  elle  renfermait  les  germes  de  faits  importants,  qui  se 
produisirent  plus  tard. 

On  y  retrouve,  dès  le  début,  les  préoccupations  du 
morale  pratique  et  familiale  que  La  Revellièrc  devait  A 
son  origine  et  à  son  éducation,  comme  à  ses  réflexions  el 
à  ses  éludes.  Il  dut  contribuer  grandement  â  rinserlion 
d'une  Déclaïalion  des  Devoirs,  suite  et  contre-partie  de  la 
Dcclti ration  des  Droits.  Ofi  y  reconnaît  ses  maximes  favu- 
rites  daus  Ténoncé  de  rarlicle  a  :  n  Ne  faites  pas  à  autrui 
ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît;  faites  cons- 
tamment aux  aulft's  le  l»icn  que  vous  voudriez  en  rece- 
voir' »),  et  siirttuit  daas  l'aiticle /§,  qui  a  pour  nous  une 
saveur  quelque  peu  prud'bumniesque  :  n  Nul  n'est  hcjn 
citoyen  s'il  n'est  bon  fds,  bon  père,  bon  frère,  bon  ami» 
bon  époux  ^.  w  Le  disciple  de  Jean-Jacques  apparaît  dans 
la  disposition  exigeant,  à  partir  de  l'an  Xil  de  la  Képu- 
blique,  de  tout  jeune  Français,  pour  être  inscrit  sur  les 
registres  civiques,  la  justificalion  qu'il  sait  lire  et  écrire 
et  l'exercice  d'une  profession  mécainque  ^.  Le  bow^rois 
de  campagne  et  le  piiysiocrale  se  révèlent  dans  l'ar- 
ticle 8  des  Devoirs  :  «  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés 
que  reposent  la  culture  des  terres,  toutes  les  productions, 
tout  moyen  de  tra%'ail  el  toul  Tordre  social  *,  »  Mais  sa 
trace  personnelle  se  montre  aussi  dans  les  dispositions 
les  plus  générales,  les  plus  importantes  et  les  plus  juste- 
ment critiquées  de  cette  Constitution, 

La  plupart  des  historiens  ont  porté  sur  la  Coustilution 

'  Bucbei  et  Houx,  H istoirç  parlementaire ^  t.  XXXVI,  p.  4ifl5. 
»  Id,,  p.  ^8Ô. 

*  Conslitulion  de  l'an  tll,  lïlre  11,  arl,  i6.  ffitlotre pQrtcflvtntatrr^ 
p   ^(S8. 

*  Histoire  parlementaire,  t,  XXX VI,  p.  486, 
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[de  l'an  III  une  appréciatioa  confirmée  par  l'opinion 
jfénérale  et  que  Ja  postérité  semble  devoir  adiipter.  C'est  ^^ 

(a-t-on  dit,  un  laécanisine,  dont  les  diverses  parties, 
fabriquées  avec  soin  et  d'un  fiai  parfait,  mais  maladroi- 
tement ajustées,  ne  pouvaient  s'adapter  entre  elle*. 
Chacune  des  pièces  qui  le  romposent  —  Corps  létfislatif, 

[Corps  judiciaires,  Directoire  —  eût  été  susceptible  d'un 

[fonctionnement  rég^iilier.  Mais,  trop  isolées  l'une  de 
raiitrc,  roulant  pour  aiti^i  dire  à  vide,  elles  s'arrêtaient 

I brusquement  à  épofujcs  fixes.  Il  fallut  y  donner  chaque 
année    un  nouveau  coup  de  pouce  —  en  l'espèce,  un 
coup  d'Étal  —  jusqu'au  jour  où  un  ouvrier  trop  habile 
mil  la  clef  dans  sa  poche. 
Cette  romparaisoii  répond  assez  bien  à  la  réalité  des 
faits.  L^hisloire  du   Directoire  se  résume  en   un  conflil 
permanent   entre    le  pouvoir   législatif  e1.  l'exécutif,   le 
^^grand  ressort  et  le  réj^ulaleurde  la  Constitution,  De  plus, 
.     comme  nous  l'établirons  bienlAl,  l'action  du  ifonverne- 
^_  ment  sur  les  pouvoirs  locaux,  du  ii;;rand  ressort  sur  les 
^P^divers  rouaçes,  était    mal    assurée.   On   avait  exagéré 
partout  l'indépendance  des  différents  pouvoirs.  On  leur 
avait    tracé   de  si  exactes   limites  qu'ils   ir'élaienl  plus 

I voisins  et  concordants ,  mais  étrangers  et  hostiles. 
Aucun  article  de  la  Constitution  ne  précise,  en  effet, 
leurs  rapporta,  ne  détermine  leur   action    réciproque; 
aucun  surtout  ne  prévoit  ni  ne  résout  leurs  inévitables 
conflits.  La  Revellière  Ta  bien  reconnu  et  le  confesse*. 
^  Il  déplore  que  le  Uirectoire   n'ail   pas  purlagc  avec  le 
^P  Conseil  des  Cinq-Cents  l'initiative  des  lois.  Il  juge  regret- 
table, après  expérience  faite,  que  ses  membres  n'aient 
pas  eu  le  libre  accès  du  Corps  législatif.  Les  deux  prlnci- 


Mémoitvs^  l,  I,  ch.  xi,  p.  aSS. 
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paux  pouvoirs  de  l'Étal,  n'ajanl  aucun  besoin  l'un  de 
Cautre,  devaient  inévitablement  se  poser  en  pouvoirs 
rivaux.  Aucun  modérateur,  aucun  arbitre  n'était  désigné 
d'avance  pour  les  rapprocher  en  cas  de  désaccord.  Le 
Conseil  des  Anciens,  tout  indiqué  pour  ce  rôle,  n'est  en 
effet  rien  par  lui-même;  simpre  section  du  Corps  lée^is* 
lalif,  il  ne  fonctionne  que  sur  l'initiative  nécessaire  des 
Cinq-Cents,  et  seulement  pour  transformer  leurs  résolu- 
tions en  lois.  Il  reste  aussi  étranger  au  Directoire  et  aux 
Cinq-Cents  que  ces  deux  corps  sont  étrangers  l'un  à  l'autre. 
La  Hevellièrè  en  doit  assumer  sa  grande  part  de  res- 
ponsabilité. Il  fut  toujours  partisan  outré  et  jaloux  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Plus  tpie  tout  autre,  il  avait 
déjà  contribué  à  ruiner  raulorilé  de  Louis  XVI  en  isolant 
trop  expressément  dans  la  Constitution  de  1791  Vexé' 
cuiif  du  législatif  et  du  judiciaire  ^  Loin  de  tempérer  la 
rigidité  de  ses  principes,  l'expérience  semblait  l'avoir 
affermie.  Epouvanté  par  la  tyrannie  du  Comité  de  Stilut 
public  et  romnipotence  de  la  Convention,  il  s'est  appliipié 
à  eu  prévenir  le  retour.  Mais,  sous  prétexte  de  modérer  les 
deux  principaux  pouvoirs,  il  n'a  réussi  qu'à  les  énerver. 
Théoriquement,  il  semblait  impossible  que  l'un  des  deux 
domincit  Taulre.  Mais,  pratiquement,  la  prépondérance 
de  l'un  devient,  parle  fait  même,  inévitable.  Gomme  Ils 
ne  pouvaient  rester  indéfiniment  rivaux  et  égaux,  ils 
l'emporteront  successivement  l'un  sur  l'autre,  jusqu'au 
jour  où  un  homme  terminera  leur  conflit  en  les  confis- 
quant tous  les  deux. 

IL  On  a  reproché  aussi  au  Directoire  de  n'avoir  jamais 
assuré  au  pays  l'ordre^  besoin  primordial  des  sociélés, 


1  V.  même  ouvrage,  ch,  v,  p.  177. 
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idiLJon  essentielle  et  nécessaire  de  la  liberté.  En  faut-il 
recliercher  la  cause  dans  quelque  insuffisance  de  la 
Constitution  de  l'an  m?  Si  l'on  se  souvient  qu'il  y  eut 
parmi  ses  r*ïdacleurs  des  Girondins  el  d'anciens  corsti- 
liiarits,  ne  pciit-on  pas  supposer  tju'ils  y  avaient  intro- 
duit un  peu  de  ce  fédéralisme  latent  dont  nous  avons 
décrit  les  funestes  effets?  Et  La  lleveilière,  parmi  les 
autres,  ne  doit-il  pas  prendre  sa  part  de  la  faute  com- 
mise"? 

Fort  sas^crnciit,  la  Commission  des  Onze  avait  conservé 
les  agents  nationaux  auprès  des  aulorilés  locales  institués 
par  le  décret  du  i4  frimaire  an  IL  Bien  qu'elle  prétendît 
krréter  la  Révolution,  elle  y-arda  celle  création  du  tfou- 
'-mertiement  révolutionnaire.  Il  y  eut  donc,  avant  îîona- 
parle,  quelque  chose  d'anal oçue  à  des  préfets  de  dépar- 
lement el  des  sous-préfets  de  canton.  Mais,  par  un  reste 
de  défiance  contre  la  tyrannie  de  l'Assemhlée  nationale 
et  de  la  g^rande  Commune,  on  décida  que  ces  commis- 
saires du  Directoire  devraient  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  le  département  ou 
le  canton  ^  On  n'osait  donc  pas  en  faire  des  fonctionnaires 
de  la  République-  On  les  laissait  dans  la  situation  déli- 
cate où  s'étaient  parfois  débattus  les  anciens  Directoires 
locaux,  pris  entre  le  gouvernement  centra!  dont  il  falUiit 
exécuter  les  ordres  et  leurs  concitoyens  dont  ils  devaient 
ménager  l'opinion,  Bonaparte  achèvera  de  trancher  le 
lien  entre  les  représentants  du  pouvoir  et  les  régions 
qu'ils  administraient  .  L'expérience  du  Directoire,  après 
celle  de  la  Constituante,  l'avait  convaincu  que  l'esprit 
local  était  assez  puissant  en  France  pour  contrebalancer, 
à  l'occasion,  l'inlluence  lointaine  du  pouvoir  national. 

•  Consîitiition  de  l'an  III,  litre  VU,  urt.  iga.  ffiiîoire  parie/ttett- 
laire,  p.  3i»a. 
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La  Revellière  et  ses  amîs  avaienl  su  prendre,  d^ailleufâ, 
des  précautions  sérieuses  contre  les  tentatives  de  rébellion 
que  pourrait  inspirer  le  ressouvenir  confus  des  anciennes 
libertés  provinciales.  Un  des  grands  principes  de  leur 
Constitution  est  rindëpcndance  réciproijue  et  absolue  de 
tous  les  services  et  de  presque  toutes  les  administrations. 
Tout  corps  constitué  doit  s'enfermer  strictement  dans  ses 
fonctions  el  ne  les  exercer  que  dans  les  limites  de  son 
rcssoit.  Nous  avons  vu  que  les  grands  corps  de  l'Étil 
étaient  distincts  au  point  de  devenir  presque  étrung't'rs 
l'un  à  l'autre.  Entre  les  divers  tribunaux  civils,  aucune 
liiérarcliie  urgijiiisèe,  aucune  subordination  efîeelive. 
L'appel  contre  leurs  sentences  est  porté  de  l'un  à  l'autre, 
ut  non  devant  une  cour  supérieure.  La  cour  de  cassation, 
avec  sa  baute  jurldiclîon  abstraite  el  impersonnelle,  ne 
se  proDonoe  que  sur  la  forme.  De  même  les  divers  éta- 
blissements d'instruction  publique  n'ont  entre  eux  aucun 
rapport  de  subordination  et  de  correspondance  adminis- 
trative '.  Les  corps  administratifs  —  départements,  muiii- 
cijtalltés  de  canton,  bureaux  municipaux  de  communes, 
—  ne  peuvent  correspondre  entre  eux  que  sur  les  affaires 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  el  non  sur  les  inlért*ts 
généraux  de  la  République-,  lia  entretiennent  des  rapports 
légaux  de  supérieur  à  inférieur,  mais  ne  peuvent  ouvrir 
aucune  relation  d'égal  à  égal,  aucune  fédération  inter- 
communale ou  interdépartementale.  Plusieurs  autorités 
constituées  ne  peuvent  jamais  se  réunir  pour  délibérer 
ensemble.  Aucun  acte  émané  d'une  telle  réunion  ne  peut 
être  exécuté  '. 

Ces  minutieuses  précautions  parent  à  un  danger  que 


'  CnnslitutioD  de  l'an  lit,  ljU*o  X.  Inst^  piiùL^  arU  399. 

*  Id.  Corps  administratifs  et  miinitipatLT ,  arl.  igrj, 

*  Gonstiiution  de  lan  Ut,  Disposilionf  générales ,  art.  367. 
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La  Revellière  connaissait  bien  pour  avoir  vu  ses  amis 
girondins  en  menacer  ouvertement  la  France,  Le  Dépar- 
tement, le  District  et  la  commune  d'Angers  étaient  souvent 
entrés  en  correspondance  illég-ale  et  avaient  prétendu,  à 
diverses  reprises,  g:rouper  sous  leur  égide  tous  leurs  conci- 
toyens. D'autres  Départements,  le  Calvados  par  exemple, 
avaient  excité  à  la  révolte,  inutilement  d'ailleurs»  les 
adminislrateurs  de  Maine-el-Loire,  Arrivés  au  pouvoir, 
les  Girondins  réprouvaient  prudemment  certaines  pra- 
Liquesï  dont  ils  îivaient  largement  usé  dans  l'opposition. 

A  plus  forte  raison  se  souviennent-ils  de  la  tyrannie 
jacobine.  Voicî  les  mesures  qu'ils  prennent  pour  en  pré- 
venir !e  retour.  Il  ne  |KHirraélre  formé  autmne corporation 
ou  association  contraire  â  l'ordre  public *.  Aucune 
assemblée  de  citoyens  ne  pourra  se  qualifier  société  popu- 
laire*. Aucune  société  politique  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autre,  ou  s'affilier  à  elle,  ni  tenir  de  séatice 
ouverte  au  publie,  ni  imposer  des  conditions  d'admission 
ou  d'éligibilité^.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  politiques  que  {lans  les  assemblées  primaires  ou 
communales.  Toute  pétition  collective  de  citoyens  est 
interdite.  Tout  attroupement  armé  doit  être  dissipé  sur  le 
cbamp  par  la  force  et  sans  sommation  *.  Aucune  visite 
domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  5, 
Derrière  chacun  de  ces  articles,  on  aperçoit  une  émeute 
ou  un  attentat  de  la  faction  jacobine.  La  fédération  de 
ses  clubs  devient  aussi  impossible  que  la  fédération  des 
déparlements. 

'  CôTiBtîtulion  de  l'un  JII.  ûîsposiitûnt  généraht,  art.  36o. 
*  Id,,  art.  3«!. 
^  /(/.,  art,  HCa. 

/(/..art.  36.^,,  365,  306. 

/<!«,  art.  ÎSg. 
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On  a  vait  donc  pris  de  sérieuses  précautions  pou  r  conjurer 
à  l'avenir  ranarclue  administrative  de  1791  et  1793  et  le 
fédéralisme  de  179S,  Mais  elles  ne  suffisaient  p»s.  Il  restait 
trop  de  fanclîonnaîres  électifs.  Le  contrôle  du  çotivenie- 
meiit  sur  leurs  actes  n'était  pas  assuré.  Ils  pouvaient 
exploiter  à  leur  proËl  Tînévilable  rivalité  de  l'exécutif  el 
du  lég-islalif  et  s'appuyer  sur  l'un  de  ces  pouvoirs  pour 
combattre  l'autre.  Ici  encore,  La  Révellière  a  sa  large  part 
de  responsabilité.  H  continuera  à  s'inspirer  de  cette  déctn- 
ration  prononcée  jadis  par  lui  à  la  Constituante  :  »  Il  faut 
laisser  au  peuple  (ou  à  ses  mandataires  directs)  tous  les 
pouvoirs  qu'il  peut  directement  exercer-  w  Disciple  trop 
fidèle  de  Rousseau,  il  ne  sentail  pas  que  le  peuple  souve- 
rain demandait  moins  à  a^ouverner  par  lui-même  qu'à  être 
gouverné  selon  ses  idées  par  des  hommes  possédant  sa 
confiance, 

IIL  Un  autre  reproche,  tout  aussi  mérité,  a  été 
adressé  à  la  Constitution  de  Fan  IIL  Sans  précisément 
s'abandonner  à  une  réaction  anti-démocratique,  ses 
auteurs  étaient  revenus  pourtant  au  sj'stème  bourgeois 
d'éligibilité  et  d'électoral  de  la  Constituante.  Ils  ne  virent 
pas  qu'en  favorisant  la  classe  moyenne  aux  dépens  du 
peuple  ils  préparaient  l'avènement  d'un  régime  [délits- 
citaire. 

De  cette  faute  La  Kevellière  doit  porter  tout  îe  poids, 
puisqu'il  avait  osé,  le  rg  Messidor,  se  prononcer  à  la 
tribune  de  la  Convention  contre  une  République  trop 
démocratique.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  en  exagérer  la 
gravité,  Exaruiiions  de  près  les  ariioles  régflant  les 
capacités  ou  déterminant  les  incapacités  éleclorales. 
Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  établi  depuis  un 
an  dans  un  canton  quelcontjue  et  ne  l'ayant  pas  quille 


I 


LE  I>notT  DE  SUFFHAOK 


Soj 


depuis  plus  d'un  ao,  inscrit  sur  le  reg'istre  civique  et 
payant  une  contribution  directe  foncière  ou  personnelle, 
est  citoyen  français  et  membre  de  droit  des  assemblées 
primaires.  En  sont  exclus  seulement,  à  titre  définitif,  les 
Français  affilies  à  des  con^^régalions  religieuses  interna- 
tionales ou  pensionnés  par  un  gouvernement  étranger  et, 
à  titre  suspensif^  les  di^ments,  faillis,  inculpés,  contu- 
maces, ainsi  qtie  les  domestiques  à  gajSfes',  Si  l'on  ajoute 
que  les  anciens  soldats  sont  électeurs  de  droit ,  même 
quand  ils  ne  paient  auicune  contribulion ,  et  que  tout 
Français  a  le  droit  de  réclamer  son  inscription  au  registre 
civique  en  payant  volonlairemenl  une  contribution 
quelconque  ,  on  voit  que  la  Constitution  établissait  en  fait 
le  suffrage  universel. 

Il  est  vrai  que  ce  sufFrai^e  était  à  deux  degrés.  Les 
Assemblées  primaires  ne  désignaient  directement  que  les 
juges  de  paix,  les  officiers  municipaux  et  les  électeurs  du 
second  degré.  Mais  les  conditions  requises  de  ces  derniers 
n'étaient  pas  trop  rigoureuses.  Us  devaient  avoir  vingt- 
cinq  ans  et  Justifier  d'un  revenu  ou  du  paiement  d'un  loyer 
de  la  valeur  de  cent  à  deux  cents  journées  de  travail ,  soit 
de  loo  à  Sao  francs  environ  selon  les  localités'.  Cela 
équivaudrait  peut-être  actuellement  à  des  revenus 
doubles,  échelonnés  entre  300  et  û^o  francs.  Quel  est  le 
journalier  qui  ne  jouisse  à  la  campagne  d'un  revenu  per- 
sonnel ou  qui  ne  paie  un  fermage  valant  de  aoo  à  4oo  francs 


'  Conslîtution  de  Vaa  lU,  titre  II,  passim. 

*  Nous  prenons  pour  bases  de  ces  évalualions  :  i^  pour  le  tnux 
mimnium  cl  maximum  de  la  journée  de  Iravai!  sous  b  RévnJuLion 
les  rhiflVfis  de  i  frjiDC  el  de  j  fr.  60  (c*  dernier  conserve  encore 
dans  la  plupart  des  localités  pour  la  valeur  de  la  journée  de  preala- 
tioos)  ;  2"  pour  le  rapport  entre  le  prix  en  1795  et  en  igo4.  celui  du 
siinplc  au  double,  évaluatioQ  moyenne  et  plutôt  eicagérécr. 
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par  an  ?  et  quel  esl  le  focalaîrc  qui  ne  paie  dans  une  petite 
ville  un  loyer  de  centjournées  de  travail  (200  à  Sao  francs) 
el  dans  une  grande  cité  un  loyer  équivalent  à  cent  cin- 
quante journées  (/|5o  à  /3oo  francs  environ)?  Ce  cens 
était-il  excessif  pour  réiigibîlité  aux  diverses  fonctions 
administratives,  judiciaires  ou  législatives?  V  a-t-il  de  nos 
jours  beaucoup  de  candidats  à  la  députation  ou  aux 
emplois  publics  qui,  d'eux-mêmes  ou  par  leur  famille,  ne 
possèdent  de  revenus  de  celte  valeur?  Nul  ne  pouvait  être 
électeur  du  second  degré  deux  années  de  suite  el  l'on 
n'était  réétigible  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 
Presque  tous  les  citoyens  ayant  quelque  aisance  étaient 
donc  appelés  à  la  première  des  fonctions  publiques,  celle 
d'électeur  du  second  degré.  On  ne  peut  nier  qu'un  tel 
régime  ne  fût  assez  libéral.  Les  lois  régissant  le  suffrage 
dans  la  libre  Angleterre  ne  le  sont  guère  plus,  môme  de 
nos  jours,  que  celles-là'. 

Mais  du  moment  qu'elles  ne  décrétaient  pas  le  siififraere' 
universel  pur  et  simple,  elles  élaienl  insuffisantes  aux 
yeux  d'une  population  dont  chaque  homme  s'était  senti, 
pendant  trois  ans  au  moins,  ainsi  que  le  lui  répétaient  à 
l'envi  ses  cbefs  les  plus  aimés,  vrai  membre  du  souverain. 
On  se  console  plus  facilement  de  la  liberté  perdue  que  de 
la  privation  d'une  fraction,  même  iniime,  de  la  souverai- 
neté. Tout  homme  sait  qu'il  est  né  pour  commander  et 
c'est  l'humilier  profondément  que  de  restreindre  sa  part 
légitime  de  domination.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que 
La  Revellière  et  ses  amis  n'aient  prétendu  la  retirer  à  ceux 
qui  s'étaient  montrés  les  soutiens  fermes  et  fidèles  de  leurs 
ennemis. 

C'est  surtout  la  population  des  grandes  villes  et  c«lïe 


*  Le  (aux  minimum  oscille  entre  ii5  el  2^0  rranes. 
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de  Paris  qui  souffraient  de  ces  exclusions.  Les  conditions 
posées  ëtaieiil  en  somme  plus  favorables  aux  pmvinciaux 
et  aux  ruraux  même  qu'aux  Parisiens.  La  |)liiparl  des 
sans* culottes  Turent  étoti^nés  des  Assemblées  électorales. 
Lu  condition  d'un  an  de  résidence  dans  le  canton  en 
excluait  beaucoup  d'ouvriers,  notamment  les  compae^nons 
du  tour  de  France,  si  nombreux  alors.  La  Constitution 
de  l'an  llf  avait  restreint  le  sulTrage  universel,  non  en 
!uî-mênîe  et  dans  l'enscroblc,  mais  au  détriment  d'une  ville 
et  d'une  classe.  La  Législative  de  1849  a^l  de  même  en 
écartant  des  Assemblées  électorales,  par  la  loi  du 
3i  mai  i85o^  deux  ou  trots  millions  d'ouvriers,  surtout 
parisiens.  Le  résultat  dans  Tun  et  dans  l'autre  cas  sera 
identique.  Les  exclus  de  Paris  et  d'aiîteurs  se  vengeront 
des  législateurs  bourgeois  en  laissant  arriver  au  pouvoir, 
Tun  après  l'autre,  deux  Bonaparte,  Toute  mesure 
d'exclusion,  en  matière  de  droit  civique,  est  une  injustice 
qui  se  résout  bientôt  par  un  coup  d'Étal;  et  peu  importe, 
avons-nous  vu,  que  cette  injustice  soit  réelle,  effective, 
consommée  par  ses  résultats  :  il  suffit  qu'elle  soit  décrétée 
pour  blesser  les  consciences.  L'homme  renonce  plus  faci- 
lement à  son  bien  qu'à  son  droit. 

Ce  qui  domine  pourtant  dans  la  Constitution  comme 
chez  La  flevellièreel  dans  la  bourgeoisie  angevine  d'alors, 
c'est  un  libéralisme  entier,  profond  et  sincère,  c'est-à-dire 
l'amour,  le  respect  et  la  reclierche  de  toutes  les  libertés 
vraies  —  de  toutes  celles  dont  le  but  et  la  fin  comme 
l'usage  ne  tendent  qua  raffermissement  de  la  liberté. 
Il  la  réclame  et  la  proclame  sous  toutes  ses  formes  :  liberté 
de  la  presse,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  arts,  liberté 
individuelle  et  habeas  corpus ^  liberté  de  conscience  et 
surtout  liberté  des  cultes  :  w  Nul  ne  peut  être  forcé  de 
contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte.  L'Etat  n'en  salarie 
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aucun.  La  loi  ne  reconnaîl  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droils  naturels  de  l'homme '-  » 
Ce  sont  bien  là  le  langage  et  les  condilionâ  de  la  libcrtti 
véritable. 

IV.  Libérale,  la  Constitution  de  l'an  III  l'était  assu- 
rément» mais  non  pas  égalttâire.  Elle  accordait  à  tous  la 
liberté  et  l'égalité  civile,  mais  non  l'égalité  politique.  EUe 
établissait  une  classe  de  citoyens  inférieurs,  électeurs  et 
non  éltgibles.  Elle  distinguait  datis  l'ancien  ordre  du 
Tiers  deux  degrés  nettement  marqués.  En  consacrant 
légalement  l'existence  d'une  bourgeoisie  diflférente  du 
peuple,  elle  créait  ce  que  l'on  a  nommé  très  justement 
plus  tard  le  quatrtèmc  Ëtat<  Ainsi  la  Révolution  n'avail 
détruit  les  deux  ordres  privilégiés  que  pour  fonder,  sur 
leurs  ruines,  les  privil^es  d'un  nouvel  ordre.  Ou  l'avait 
crue,  par  moments,  vraiment  populaire  ;  elle  se  révélait 
essentiellement  bourgeoise,  ou,  tout  au  moins,  la  bour- 
geoisie se  persuadait  peu  à  peu  qu'elle  avait  été  seule  à  la 
faire  et  que  ta  plus  grosse  part  de  ses  bénéfices  devait  par 
consétjuent  lui  revenir. 

De  là  plus  lard  son  esprit  exclusif  et  jaloux,  son  âprelë 
à  défendre  ses  avantages  de  fait,  puis  à  étendre  ses  pri- 
vilèges de  droit;  enfin  sa  prétention  à  voir  dans  ta  Révo- 
lution ^  non  pas  la  revanche  de  la  nation  entière,  mais 
l'avènement,  le  triomphe  et  la  domination  désormais 
assurée  d'une  classe  qui,  n'étant  pas  tout  le  peuple,  finit 
par  n'être  plus  du  peuple  et  par  se  poser  en  antagoniste 
en  face  du  peuple. 

Cet  accaparement  de  la  Révolution  par  la  hourgeotsîe, 
insensible  à  l'origine  et  peut-être  inconscient,  n'en  fut 

'  ConetitutiOQ  de  V&a  Ul.  Dnpùsittons  générales,  art.  3&3  et  354. 
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pas  moins,  dès  le  début,  gjradiiel  et  cerlaiti.  Le  présent 
livre  en  a  tnar4|uô  le  lent  el  sûr  proijrés  dans  l'histoire, 
entre  1788  et  I7ft3,  de  Ea  bourgeoisie  an§;evine,  comme 
dans  ta  biographie  détaillée  de  l'un  de  ses  plus  illustres 
représentants.  Piirmi  les  traits  individuels  el  précis  (|ui 
dessinent  une  physionomie  et  déterminent  une  person- 
nalité en  la  frappant  au  coin  de  sa  race,  La  Revellière 
porte  évideninienl  la  vive  empreinte  d'une  classe.  Dans 
la  vieille  roc  lie  vendéenne  a  poussé  nne  forte  souche 
bourgeoise.  Transplantée  en  un  milieu  voisin,  sans  rien 
perdre  de  sa  verdeur  un  peu  acre  ni  de  la  vigueur 
puisée  au  sol  nourricier,  elle  respira  un  air  peu  différent 
auquel  elle  s'habitua  sans  peine.  C'est  dans  une  ville 
bourgeoise  presque  exclusivement,  très  dépourvue  de 
noblesse,  el  où  le  clergé,  si  influent  qu'il  fût,  se  confondait 
par  ses  mœurs  et  ses  idées  avec  la  classe  moyenne,  ({ne 
ce  bourgeois  de  campagne  vint  s'installer-  Il  refléta  biealiM 
exactement  les  conceptions,  les  sentiments,  les  préjugé» 
même  de  ceux  qui  Tenhtu raient.  Il  devint  sans  peine  bon 
bourgeois  angevin. 

Mais,  à  cette  époque»  la  bourgeoisie  unifiée  par  l'édu- 
cation, le  ;^ouvernement,  la  littérature,  se  ressemble 
beaucoup  d'un  bout  de  la  France  à  Tautrc.  Il  y  a  une 
véritable  bourgeoisie  française,  dans  laquelle  celle  de 
l'Anjou  se  perdra  sans  difîîciilté.  La  fusion  rapiile  et 
complète  se  fait  à  la  Constituante.  Elle  produit  le  parti 
patriote  de  rAssemblée,  cette  majorité  libérale  el  réfor- 
matrice presque  euliéremenl  composée  de  bourgeois,  qui 
créa  la  France  nouvelle. 

Telle  furent  au  début  l'ardeur  el  la  pureté  de  ses 
convictions  qu'il  s'oublia  dans  la  nation.  Certains  jours, 
et  assez  souvent,  celle  bourgeoisie  se  confondit  avec  le 
peuple  et  le  pays  enlier  trouva  en  elle  sa  plus  complète 
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expression.  Ses  représentâiUs  les  plushumbics  et  les  plus 
obscurs  vécurent  alors  des  heures  radieuses.  La  Revcllièrc, 
ignoré  encore  et  qui  faisait  péniblement  son  apprentis- 
sage politique,  connut  ces  instants  solennels  et  en  garda 
jusqu'à  sa  mort  l'impression  qnasi  relig'îeuse,  et  il  con- 
serva, avec  beaucoup  d'autres,  l'inoubliable  souvenir  de 
l'époque  unique  et  sans  retour  où,  dans  l'Assemblée 
nationale,  il  n'y  eut  pas  de  partis  chez  les  vrais  amis  de 
la  liberté. 

Mais  cet  accord  fut  de  courte  durée.  Bientôt,  parmi  les 
patriotes  même,  des  divisions  se  dessinèrent.  Alors  l'As- 
semblée  cessa  d'être  le  peuple  et  la  bourgeoisie  ne  fut 
plus  la  France.  Un  esprit  de  caste  se  réveilla  ou  surçil  en 
elle.  Il  prit  insensiblement  la  forme  d'un  esprit  local.  Le 
conflit  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  ce  fut,  en  somme, 
une  lutte  d'influence  entre  la  population  parisienne  et  la 
bourgeoisie  des  départements,  celle  surtout  des  grandes 
villes  humiliées  par  la  prépondérance  de  Paris. 

De  ces  deux  groupes  en  présence,  l'un  se  réclama  des 
principes  et  du  droit,  l'autre  préféra  s'appuyer  sur  le 
peuple.  Les  Girondins,  croyant  la  Révolution  finie, 
pensaient  qu'il  ne  restait  plus,  après  la  chute  de  Louis  XVL 
qu'à  org;aniser  un  ^gouvernement  à  tendances  décentrali- 
satrices, véritable  fédération  permanente  des  déparic- 
ments  et,  par  le  système  d'élection  à  deux  degrés,  vraie 
République  bourgeoise.  Les  Montagnards,  peu  décidén  à 
voir  «  décapilaliser  »  Paris,  prétendirent  organiser,  sous 
la  direction  de  la  grande  commune,  la  fédération  de« 
municipalités,  la  vraie  République  populaire.  Ils  réus- 
sirent parce  qu'ils  furent  un  moment  à  leur  tour  la 
nation  elle-même  et  parce  qu'ils  surent  retrouver,  pour 
repousser  l'étranger,  cette  irrésistible  unanimité  qu'avait 
connue  déjà  la  Constituante. 
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Mais,  au  lieu  d'y  arriver,  comme  etie,  par  te  raison^ 
nemeiit  el  la  persuasion,  ils  rimposèrent  par  la  force  et 
par  la  terreur.  Ils  durent,  en  elîet,  «k:raser  ropposiiion 
tenace,  follement  imprudente  des  acliami^  du  parti 
girondin.  Les  Montagnards  abusèrent  cruellement  de 
leur  victoire.  L'élite  de  ta  boun^eoisie  départementale 
pîija  leur  triomphe  de  son  sang.  La  Réveil ière  n'échappa 
que  par  miracle  au  supplice  oii  l'on  envojra  son  frère.  Ses 
meilleurs  amis  d'Angers  eurent  le  même  sort.  Liïjs  Mon- 
tagnards angevins,  alliés  des  sâas-caloltes  de  Paris  et 
obéissimt  comme  eux  aux  suggestions  des  chefâ  de  ta 
Motita^^ne^  envoyèrent  à  récliâfaud  les  anciens  Conslî- 
tuanls,  boufi^eoiâ  devenus  girondins. 

Ils  tes  accusaient  précisément  d'avoir  conlîsqué  la 
Révolution  à  leur  profit,  de  s'être  frerpétnés  depuis  1789 
dans  les  mi^mes  places,  d'avoir  associé  à  leurs  fonctions 
leurs  ^uh  parents  ou  amis,  bref,  d'avoir  fondé  un  régime 
leur  assurant  le  pouvoir  et  la  prépondérance \  (JritirjûeK 
exactes,  sans  doute,  mais  dont  on  s'avittait  bien  tard  -  cri- 
tiques inju'stos,  d'un  certain  cdté,  car  sans  Ja  boiiri;!:eoisie 
rju'aurait  fait  le  peuple  ?  Il  ertt  été  auMÎ  iric;ipable  de 
commencer  la  Révolution  qu'elle  se  montra  impuissante 
à  la  terminer.  Mais  sans  te  peuple  aurait-elle  pu  la 
faire  ? 

Elle  oublia  trop  vile  î'appiii  précictui,  héroTque  el 
généreux  que  ce  peuple  lui  avait  prêté.  La  distinction  des 
cit^iyerts  eu  actifs  et  passifs  fut,  â  son  égard,  un  acte  de 
défiance  injustifiée  et  de  noire  ingratitude.  Étaient'ils 
passifs  ou  actifs  les  citoyens  qui  prirent  la  Bastille  et  tous 


'  Td  çMt  le  sen»  evacl  des  pAroIea  proDOncées,  lors  de  U  dcsûluttoo 
des  aacîeas  membres  giroadîos  du  Conseil  général  de  MAÎnr-et- 
Loire,  par  le  nouveau  procufeor  général  syndic  F,-A.  Vial  BUj. 
d'Ang.  H,  aoaS,  n"  19,  p.  4' 
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ceux  qui   payèrent   de  leur   misère   ou   de    leur    vie    le 
Lriomplic  de  la  Hévolnlion^? 

Dès  le  dèbul  de  lu  Révolution  e|  aussi  quand  on  la  crut 
finie,  un  obscur  sentimcnl  de  défiance,  d'ûrw'ueil  ou  de 
crainte  poussa  la  bourgeoisie,  issue  du  peuple,  à  se  dis- 
tinguer de  lui,  à  écarter  d'elle  une  classe  prétendue  infé- 
rieure, comme  si,  au  moment  où  il  lui  élail  enfin  permis 
d'aspirer  plus  haut,  elle  voulait  se  défendre  d'élre  venue 
de  Inip  bas. 

V.  Dans  quelle  mesure  La  Revellière  parlagea-t-il  ces 
préjugés  bourçcois?  Tout  au  début  de  la  Hévolulion ,  il  y 
sacrifia  peut-être  moins  que  beaucoup  d'autres.  Il  passait» 
dès  mars  1789,  pour  uti  liomme  à  théories  franchement 
égalilaires*.  Sa  conduite  à  la  Constituante  fui  presque 
d'un  démocrate.  H  défendit  «n  jour  la  cause  des  prolé- 
taires :  moins  ils  possèdent,  dit-il,  plus  il  leur  importe  de 
le  conserver^.  Il  lui  semblait  qu'ils  dussent  former  la  dusse 
la  plus  soucieuse  d'un  ordre  stable  en  politique.  Plus  tard, 
il  vola  pour  que  le  minimum  d'impôt  repx»^»entant  le  cens 
électoral  pût  être  remplacé  par  une  conlribution  volon- 
taire, condition  alors  repoussée,  mais  qui  figura  dans  la 

*  De  celte  même  injustice  la  doasliUilion  bol)^^eois«  d«  l'ao  III 
nous  fournit  un  nuire  exemple.  NqtiB  avons  vu  qu'ette  accortiaU  , 
sans  coodilion  iJe  corlribiition ,  le  titre  de  citoyen,  odriiissililc  de 
droit  aux  Assieniblées  priniaices,  :i  tous  lea  anciens  défenseurs  de  Ih 
patm.  Mais,  pour  devenir  clwteurs  ilu  second  dc-grc,  ils  devfiieal 
remplir  toutes  le^  conditions  de  ccas  exig«es.  Ainsi  un  vieus  aoUlat , 
pauvre  el  infirme,  ne  serai!  pas  9ple  à  jouir,  dans  toute  leur  pléni- 
lude,  des  avantnifcs  de  celte  éffaHlé  pour  laquelle  il  aurail  si  souvent 
exposé  sa  vie,  t.n  Ln  Tour  d'Auvergne  ne  ferait  partie  dti  véritable 
corps  électornl  i]n'à  la  condition  (l'eMre  propriétaire  ou  u?!uFputUcr 
d'un  bien,  d'un  revenu  évalut'  it  cent  journées  de  travRÎI. 

*  V.  ta  citation  d'une  lettre  de  Milseenl,  ch.  v,  p,  (65,  note  2. 
'  V,  plus  haut,  cti.  V,  p.  175. 
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ConstJLulion  de  Tan  IIL  S'il  se  pronoo^  poor  le  maintien 
des  électeurs  à  deux  degrés,  il  ne  6l  qae  âuîrre  l'opiDioa 
de  la  presque  unanimité  de  l'Assemblée.  Le  bourgeois  ne 
l'en] porte  danc  pas  eo  lai  sur  le  pâlrioie.  Avec  ta  Coasti- 
luante  entière,  il  fut  peuple^  au  moins  tra  roonaeiït. 

Mais  nous  avons  vu  que,  dians  la  suite,  it  détint ^  par 
nécessité  autant  que  par  goût,  conslilulionael  fervent^ 
c'esl-à'dire  partisan  convaincu  de  celte  première  consti- 
tution libérale,  mise  si  péiiiblcmeol  sur  pied  de  1789  a  179Ï. 
Il  l'adopta  et  s'v  tint  énerçiquemenl,  en  dépit  de  son 
ïiisiifSsance  et  de  ses  imperfections,  dont  il  ne  s'aperçut 
d'ailleurs  que  plus  tard.  II  prétendait  la  ^rder  tout 
entière^  défendant  par  exemple  le  Roi  malj^é  ses  fautea 
et  tout  en  le  marigénaiit,  parce  qu'il  était  dans  la  Consti- 
tution. De  même,  il  s'attacha  insensiblement  au  ré^me 
bourgeois  qu'elle  avait  établi,  moins  parce  qu'il  était  con- 
forme à  ses  préférences  que  parce  que  la  Conslitutîon 
l'avait  consacré.  Comme  La  Fayette,  comme  les  corps 
administratifs  d'Ans^ers  et  même  de  la  plus  ^ande  partie 
de  la  France,  il  s'obstina  à  voir  en  elle  le  palladium 
intangible  de  nos  libertés.. 

Cette  Constitution,  compromise  par  la  faiblesse  perfide 
de  Louis  XVI,  fut  renversée  par  rinsurreclion  du  peuple. 
La  Réveil ière  accepta  d'abord  les  faits  accomplis  au  Dix 
Aodl.  Mais  Septembre  et  ses  massacres  lui  donnèrent  à 
réfléchir.  Avec  beaucoup  d'autres  il  eut  peur  de  la  déma- 
gQg'iK;  il  s'écarta  de  la  Montagne  qui  s'appuyait  sur  le 
peu  pie  j  pour  se  rapprocher  de  la  Gironde  composée  presque 
entièrement  de  bourgeois.  Ses  amis  et  ses  électeurs 
d'An;?ers  firent  comme  lui,  sans  qu'on  puisse  savoir  qui 
prît  rinitiâtive  de  ce  recul.  Ils  se  confirmèrent  muluei- 
lement  dans  leur  conviction  nouvelle.  La  Ke%'ellière 
souffrit  pour  elle  et  par  le  parti  populaire;  la  persécution 


5i6 


COKCLtTSION 


et  le  dang;er  l'àtTermirenl,  comme  il  arrive  toujours,  dâtis 
ses  opinions;  la  déplorable  fin  de  ses  amis  el  de  son  frère 
Vy  attaclièrenl  indissolublement.  Tout  ce  que  la  philo- 
sophie et  la  raison  g-agnèrenl  sur  lui,  ce  fut  de  le  retenir 
sur  la  pente  de  celle  réaction  et  de  le  fixer  à  un  point 
précis,  où  il  se  tînt  sans  revenir  en  deçà,  mais  sans 
retourner  au  delà. 

Ce  point  ferme  el  stable,  c'était  pour  lui  la  Répuldique. 
Jusqu'en  1792,  La  Rcvellïèrc,  comme  la  plus  grande 
partie  des  Français,  resta  un  républicain  ijuî  s'ig-nore; 
comme  ses  compatriotes,  il  cherchait  inconsciemment 
des  institutions  rt^'publicaines  avec  nn  roi.  Moins  avancé 
que  son  frère  ou  ses  amis,  il  ne  réclama  jamais  la  Répu- 
blique avant  ta  chute  de  Louis  XVL  11  est  vrai  qu'il  fut 
ensuite  l'un  des  premiers  à  l'acclamer  el  Tun  des  plus 
ardents  à  Télablir.  Il  lui  lit,  avec  la  majoril^i  des  conveu' 
tionnels,  un  sacrifice  terrible  el  nécessaire,  celui  du  roi. 
L'exécution  de  Louis  X\'I  lui  parut  comuje  l'acte  irrévo- 
cable qui  attacherai I  désormais  la  France  â  la  forme  répu- 
bicaine.  Par  ce  défi  à  TEurope  monarchique,  la  naliori  et 
ses  députés  scellaient,  setnblaiji-il.  un  pacle  de  sanç  avec 
la  République.  La  France»  qui  y  avait  apposé  sa  signature 
collective,  pourra  l'oublier  un  jour;  mais  les  régicides  qui 
le  signèrent  individuellement  en  portaient  désormais 
l'ineffaçable  responsabililé. 

Il  se  trouva  donc  que  La  Réveil ière,  en  ces  six  pre- 
mières années  de  la  Révolution,  sciait  insensiblement, 
mais  irrévocablement  porté,  d'une  part,  de  la  démocratie 
vers  le  gouvernement  bourereois  el,  de  l'autre,  de  la 
Monarchie  conslilnlionnelle  vers  la  République.  En  com- 
binant ces  deux  influences,  il  était  devenu  un  républic-j^tn 
de  juste  milieu,  partisan  décidé  d'une  sorte  de  médio* 
çraiie. 
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Il  avait,  en  effet,  modelé  sa  polîtiqtie  à  sa  pfx»pre 
ima^.  Bourgeois  de  naissanre  et  d'insiinci ,  c'est-énlire 
erneiïi)  du  clergé,  de  la  noUesse  el^  en  seeondc  ligne, 
de  ]<i  Hovâuté  et  du  peuple,  il  en  était  vena»  (oui  natii- 
reltement,  à  un  ^oovemetnenl  qui  les  excluait  tous.  — 
Feltt  propriétaire  rural»  il  avait  ooniribaé,  incoDscieai' 
ment  peut-être,  à  l'ai^éDement  d'un  réçime  qui,  par  la 
condition  du  eeas  électoral,  favorisait  précitiémeni  la 
petite  bourgeoisie  de  caropaçne.  Il  s'arrêtait,  en  uo  mot, 
à  la  conception  d'une  république  cni  dominerait  la  claise 
des  moyens  propriétaires.  Faite  par  etix,  elle  sérail  ansn 
faite  pour  eux. 


Vl  <  Mais  une  République  ainsi  conçue  coarail  les 
dang-ers  les  plus  graves.  Elle  avait  contre  elle,  dés  le 
début ,  deux  puissantes  influences  sociales  :  la  richesse  e| 
le  nombre.  —  Les  s^ens  riches  ou  rnricliis  n'y  jouissaient 
d'aucun  privilège.  Les  cî-devant  nobles  la  haïraient  d'ins- 
linct,  comme  trop  é^alitaire.  N'élcvait-cllc  pas  leurs  fer- 
miers à  leur  niveau?  — •  L'ancienne  bourgeoiilie,  aspirant 
à  la  noblesse,  ne  lut  pardonnerait  pas  de  couper  court  à 
ses  rêves  d'ambition.  Les  ;^ros  acquéfeur^  de  bien»;  natio- 
naux, d'autant  plus  envahis  d'esprit  conservateur  qu'ils 
s'étaient  enrichis  plus  facilement  ou  pluiii  vite^  par  défiance 
ou  par  besoin  de  faire  oublier  l'oriçine  de  leur  fortune , 
se  précipiteront  du  même  côté-  Le  souvenir  obsédant  et 
vivace  de  I»  Terreur  inspirait  à  ces  classes  une  angois- 
sante frayeur  et  une  aversion  profonde  pour  la  masse  du 
petit  peuple.  Tant  qu'il  peinait  pour  les  enrichir,  on 
l'avait  toléré,  encouragé,  flatté  même.  Après  fortune  faite, 
on  craigiiit  qu'il  ne  demandiil  sa  part  et  on  prit  le  parti 
de  la  lui  refuser  tout  de  suite.  Le  sentiment  qu'elle  avait 
de  son  injustice ,  joint  à  resprit  de  conservation,  entrât- 
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nera  la  bourgeoisie  aisée  daos  la  rdacLion  déjà  commencée- 
Plus  on  ira,  plus  elle  essaiera  de  se  rattacher  aux  forces 
subsistant  encore  du  passé.  Elle  se  réconciliera  d'abord 
avec  le  clergé  catholique,  puis  avec  la  monarchie  des 
Bourbons,  de  l'une  ou  de  l'autre  branche.  Elle  s'opposeni 
plus  lard,  avec  une  énerve  désespérée,  au  retour  du 
suffrage  universel,  puis  à  celui  de  la  République ,  puis  à 
l'avènement  de  nouvelles  couches  sociales.  Elle  fut  vrai- 
ment libérale  pendant  quelques  mois,  sous  la  Consti- 
tuante, quand  elle  Jeta  les  bases  de  la  liberté  politique  cl 
de  l'égalité  civile  ;  elle  cessa  presque  aussitôt  de  Fêtre  en 
proclamant  le  principe  du  cens,  dont  la  première  consé- 
quence est  l'inégalité  politique. 

Il  ne  fallait  donc  pas  compter  sur  elle  pour  adhërer 
sincèrement  et  sans  retour  à  la  République.  —  Pouvail-on 
compter  davanla^^e  sur  le  prolétariat  des  campasTies  et 
des  villes?  —  La  Constitution  de  l'an  111  l'avait  brutale- 
ment exclu  de  la  cité  nouvelle  ou,  plus  exactement,  ne 
lui  avait  concédé  qu'un  droit  de  cité  inférieur  :  au  plus 
bas  degré  la  simple  égalité  civile j  un  peu  plus  haut»  le 
droit  d'élire  ses  officiers  niutiicipaux  et  ses  jugées  de  paix 
et  des  électeurs  qui  clioiâii'Hicnl  les  autres  magistrats. 
Une  grande  partie  du  peuple  se  désintéressa  donc  de 
cette  République  qui  s'intéressait  si  peu  à  lui.  Seuls, 
les  gens  vivant  dans  une  modeste  aisance  ou  dans  une 
médiocrité  heureuse  pouvaient,  si  leurs  idées  sV  adap- 
taient et  si  leurs  convictions  religieuses  ne  s'y  opposaient 
pas,  s'accommoder  du  gouvernement  nouveau. 

Or,  ceux-là  furent  une  minorité  petite  par  le  nombre» 
înGmc  par  l'influence.  Mal  vus  des  riches,  suspects  aux 
pauvres,  que  pourront-ils  faire?  Leurs  efforts  semblaient 
condamnés  d'avance.  Les  gens  clairvoyants  pouvaient 
douter,  dès  le  début,  de  la  durée  d'une  République,  qui 
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manquait  déjà,  qui  manquera  de  plas  en  plus  de  répu- 
blicains. 

Telle  élait,  en  effet,  la  Irisle  destint^e  du  Directoire.  Il 
devait  périr,  non  pas  surloul  à  cause  de  sa  consiilutïon, 
mais  malgré  sa  conslilulion.  Au  nouveau  drapeau  répu- 
blicain, la  broderie  ne  manquait  pas,  mais  l'étoffe.  Lea 
mains  qui  en  tinrent  la  hampe  n'étaient  pas  débiles,  mais 
elles  ne  feront  qu'a^nter,  aux  yeux  des  foutes  indifférentes 
ou  narquoises,  un  biiton  de  bois  doré.  Bientôt  un  ïiardi 
soldat  leur  arrachera  ce  sceptre  frag^ile  aux  applaudis- 
sements de  presque  tous.  Un  despotisme  plébiscitaire  était 
au  bout  de  cette  pseudo-république  bourgeoise. 

Comme  la  disparition  du  Directoire,  Tavènement  de 
Bonaparte  s'explique  aisément,  car  il  fut  dans  la  loj^îque 
profonde  des  choses.  Nous  avons  vu  que  personne,  en 
France,  n'était  républicain  avant  la  chute  de  Louis  XVI. 
S'il  avait  existé  alors  un  prétendant  acceptable,  qui  nc  frti 
pas  émiçré  comme  les  frères  de  Louis  XV^I,  ou  discrédité 
comme  le  duc  d'tDrléans,  la  France  serait  restée  ce  qu'elle 
était  depuis  la  Constitution  de  i7()i  :  une  monarchie 
héréditaire  appuyée  sur  des  iusti  lu  lions  républicahies.  La 
République  de  fait,  qui  succéda  à  Louis  XVI  fléchu,  fut 
au  début  une  République  populaire.  Pour  subsister  et 
devenir  un  gouvernement  lëçîtime,  elle  aurait  dft  rester 
démocratique.  On  supprimait  le  souverain  existant,  sans 
se  rnetire  d'accord  pour  lui  en  substituer  un  autre  :  la 
souveraineté  revenait,  alors,  à  la  nation.  Le  peuple  tout 
entier  el  le  peuple  seul  devait  être  le  souverain.  De  quel 
droit  une  portion  quelconque  de  la  nation,  les  grands  et 
les  moyens  propriéiaires,  retenaient-ils  par  devers  eux 
toute  la  souveraineté  politique?  A  Louis  XVI  détrôné 
succédait  le  peuple  :  contester  ou  restreindre  ses  droits 
était  commettre  sur  lui  une  véritable  usurpation. 
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Ce  peuple  punira  l'usurpation  d'une  classe  en  favorisant 
plus  tard  l'usurpation  d'un  homine.  Celui-ci  lui  assura,  à 
t'inlérieurau  moins,  ce  qu'il  désirait  :  à  défaut  d'une  Répu- 
blique démocratique,  un  gouvernement  despotique,  mais 
populaire.  Moins  de  liberté,  sans  doute ^  la  même  éçalilé 
civile,  et  à  défaut  de  t'é^alité  politique,  l'égalité  dans  la 
soumission  commune  à  un  maître  accepté  par  tous.  La 
condition  des  prolétaires  n'en  fui  pas  sensiblement 
améliorée.  Muis  ils  acceptèrent  plus  facilement  le  juug: 
d'un  homme  de  génie  que  la  domina  lion  d'une  classe 
(]ui  incarnait  en  elle  la  médiocrité  sous  toutes  ses 
formes. 

Le  nom  de  République  survécut  pourtant  jusqu'en  1807, 
alors  que  depuis  trois  ans  la  France  avait  un  Empereur. 
Mais  il  ne  restait  déjà  presque  plus  de  républicains. 
La  Revellièrc  en  était.  N'en  fûl-il  demeuré  qu'un  seul,  il 
aurait  élé  celui-là.  Il  ne  se  fit  pourtant  pas  illusion  sur  la 
possibilité  d'un  prochain  retour  de  la  République.  Son 
républicanisme  mourut  avec  lui;  après  i83o,  son  61s  et 
son  neveu  devinrent  orléanistes.  L'immense  majorilt*  de 
la  bourg-eoisie  angevine  les  avait  précédés  dans  leur 
défection.  Sincèrement  bonapartiste  sous  l'Empire,  un 
lent  mouvement  de  recul  ta  ramènera  insensii>lement  vers 
un  royalisme  plus  ou  moins  déguisé.  La  Kevellière,  sHI 
revenait  parmi  nous,  serait  péniblement  surpris,  tl  se 
verrait  renié  el  honni  là  où  on  racclamait  jadis.  11  mesu- 
rerait d'un  trjsle  coup  d\pil  le  terrain  que  ses  idées  ont 
perdu.  Il  rallribuerait  à  celte  Église  romaine  qu'il 
redoutait  bî  fort,  à  celle  noblesse  aussi  haïe  des  bourgeois 
de  sou  lemps  qu*elie  est  recherchée  par  les  bourgeois  du 
nôtre"  mais  il  hésiterait  à  l'imputer  à  lui-même  et  aux  siens, 
à  cette  bourgeoisie  du  Tiers  qui,  sans  nécessité,  créa  par 
sa  faute  un  quatrième  Étal;  et  il  aurait  tort.  En  modifia  11  ( 
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une  formule  célèbre,  bien  qu'inexacte,  un  prophète  poli- 
tique aurait  pu  dire,  dès  1796  :  la  République,  en  France, 
sera  démocratique  ou  ne  sera  pas. 


BiBLiOGRAPiuE  DU  chapithe  XIV.  — .  Nous  avons  pris  le  texte  de  la 
Constitution  de  l'an  III  dans  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlemen- 
taire, t.  XXX VI,  p.  485  et  suiv. 

Les  caractères  généraux  en  sont  clairement  indiqués  dans  de  nom- 
breux passages  des  Mémoires  de  La  RcvcUière  ou  de  ses  Discours , 
et  dans  le  Discours  préliminaire  au  projet  de  Constitution  pour  la 
République  française,  de  Boissy-d'Anglas.  Paris,  Inip.  nat.,  an  ITI, 
Bib.  dAng.  H.  i623-4-5,  notamment  p.  27  et  28. 
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Appendice  A 
Le  Cahier  du  Clergé 

(V.  p.  i54) 

Les  Etats  généraux  dovront  être  aa  moins  annuels.  Oei  supprimera 
radicalenaenl  t'açioiage  el  la  lutcrie,  La  liberté  individuelle  sera 
tligiemement  res|)eclt'c  '.  Maïs  les  réclamations  de  ce  genre  ne 
smplie^nl  niiWjii:  jw>s  le  premier  des  (rois  chapitres  du  Cihlcr.  Bien 
l'il  soit  ÎDlîluli!  :  Du  Royaume  en  gèttétul ^  les  iirttcles  i  à  3  et 
à  3G  concerneiil  unitjuerucnl  la  religion  et  le  clergi':.  Lrurs  intérêts 
ïrticulxTs  doniint^nt  tous  U's  autres.  Les  tccicsiiistiques  d'Anjou 
revent  de  donner  fine  sorte  Je  Coastitution  piditicti-religiause  au 
î^omc  et  surtout  &  rélémenl  rural  qui  entre,  quarante  luîlle  fois 
mllipliê,  dans  sa  composition  ;  la  cornmunaulc  de  villng^c  alorK 
roileraenl  confondue  avec  la  [*oroisse. 

tVest  là,  avec  l'énuméralion  de  ses  griefs  contre  le  haut  flersfé  qui 
remplit  le  chapitre  m,  la  partie  la  plus  intéressonle  de  sou  programme. 
Le  projet  d'un  Mêmoùx  des  Cnrés  dit  diocèse  fi' Angers  *,  pru  en 
llécenibrc  1788,00  avait  tracé  les  principaux  linéaments.  On  y  Irou- 
iiït  tette  déHnilion  concise  cl  forte  du  rùle  social  des  prêtres  de 
inipague  :  «  L'onction  les  établi  L  ministres  des  rois  pour  le  bonheur 
la  soumission  îles  peujilcs.  »  Elle  est  complétée,  un  peu  plus  loin, 
par  celle  affirmiition  exacte  pour  l'époijup.  :  «  Le  curé  est  presque 
autant  occupé  à  former  des  hommes  que  des  chrétiens.  » 

C'est  donc  lui  qui  élève  jusqu'à  l'humaDité  ces  animaux  farouches 
si  dramatiqutiincûl  déptùiits  par  La  Broycre.  Tl  les  y  conduit  ptir  le 
chrisLianis^dic  et  Icb  iiiiiêne  à  lu  coucc[ition  du  iiii  moins  à  l'accepta- 
tion de  leur  i-iat  de  lidcles  sujets,  plaçant  leur  bonheur  dans  la 
goumi&Hton  à  l'autoritc  légitime.  Celte  conception  du  rAlc  du  clergii 
r«1  est  singulièrement  hai^Jie  et  hausse  rbunihlc  dçsscrvaul  de 
I,  méprisé  p.tr  les  bénéKcicrs  opulents,  au  rang;  de  ministre 
Mjverain ,  cuiume  il  CBt  déjà  de  ministre  de  Dieu. 


'  Demandes  el  doléances  dn  Cierge  d'Anjou,  ch.  1,  art.  4t  i?»  i3. 
*  Bibl.  d^^Jilg.,  H.^  3o32,  passim. 
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Le  Cahier  du  cler^  d'Anjou,  en  bcs  prînoîpaux  articles,  pr^et'd« 

vîstblciiieat  de  ceite  dcHnitîun.  On  |iour'riiît,  imxi^  en  lro|t  fori'cr  le 
s«<ns,  lu  réduire  aux  tt-rmus  sitlvanla  :  La  feancc  doil  reslcr  utic 
monarchie  esseaticllemeni  culholique,  ■  toute  dévouée  à  celte  religion 
upostuliquc  cl  l'Oiiininc  rjuî,  âans  tous  les  temps,  ft  èl6  lu  source  de  la 
tflrtirc  cl  de  la  pi-ospérîté  de  ci.'t  Empire  '  ».  Le  culte  public  restera 
tiUti'iiil  à  toute  secte  séparée  dé  l'unitt'.  L'îticrrdulitê  sfi'n  rcprun^r , 
tout  libcilli^tc  poursuivi  L'omuiç  ttéuu  de  la  Imipjuilliti-  pulj]i(|ue.  Oti 
retidru  ubliçalutres  11*  repos  ai  Ui  sanctiHralion  du  diinanchi!  *. 

LV*du<?:ilion  publique;  sera  plactu!  tuma  l:i  burvcillance  H  la  direction 
du  cleri^é.  Les  «niiUrcs  seroul  1ou.scnlliolii|ue.s  et,  auliiul  qur  possible, 
ee(*lésiasli<]UL'.s,  Rcsteroni  sounus  ù  une  auloj-isation  cl  censurr  préa- 
itiMex  tous  Qtivrtn^-b  niic  Iji  rt'li!»iini,  les  ino-urs  ou  If  ^rtuvi-rncinent  *. 

Ce  siuit  \k  des  Mdiclcs  s<^ vîtes  et  exclusifs,  Bt  sur  IcsijticU  If  clergé 
se  Muniil  difficiîoirit'ut  eiileiulu  nvfc  le  Tiors-ÉUit,  son  aiUë  d\iec*- 
sioii,  fi'il  nvnit  frillu  disculer  en  commun  et  à  fond  ces  diverses 
mesures.  Mais  leur  entente  ruomtntaoée  se  faisail^  uous  l'avons  dil, 
dans  le  silence.  Li!  Tiers  eiH  snns  doute  repuuRsé  en  bloc  toutes  ces 
proposilions  qui  résument  cxaetenieot  la  future  politique  relifricuse 
de  la  llcsIuurAlioo,  Seule  la  loi  du  Hacrilèjtçe  o'y  Bf^urc  pas.  Maia  elle 
est  fcai|tliicéc  par  le  nuiinlicn  des  moniloires,  reslruiuts,  il  e\\  vrai, 
aux  eriiues  atroees  ou  huk  ei'ïmes  d'État. 

Le»  tendances  d'fiprés  i83o  y  sont  rnt^nie  indiquées,  nvcc  le  jiro- 
gramnvp  du  purti  catholique  at'ant  tout  qu'un  Ant^evin  fameux, 
M,  de  Fulloux,  devait  trouver  daos  les  traditions  de  sa  province. 
Elles reuiplissent  surtout  le  chapitre  II  du  cahier  cooeernaat  l'Anjuv'. 
Dans  chaque  |)aroi!iïie  ,  l'influence  du  curé  sera  accrue  aux  dépens 
de  toute  «iitre  influence  rivale.  Pour  le  mouieut,  ce  sera  au  délrî- 
ntenl  du  seitrneur,  ou  de  ses  gens,  Le  Curé  présidera  rnsscmblêc 
paroissiale  en  ^on  absence^.  Il  ti'y  rencontrera  plus  la  rivalité,  sinun 
l'opposition,  des  commissaires  à  tern'er  et  des  jug'es  seigneuriaux,  diml 
on  demande  la  suppression. 

Le  seigneur  8'absealaut  assez  souvent,  le  curé  dominera  seul  la 
municipalité.  Bien  enlumiu,  il  surveillera  l'école  primaire  et  l'uisïi- 
lulcur.  Il  sera  le  présideut-né  d'un  conseil  de  jHtix  établi  |i>our 
Aceurder,  autaut  que  [Kissible,  dés  l'origine,  loua  les  ditTcrcnds  entre 
les  villageois.  Le  bureau  de  charit(i  sera  placé  sous  la  directioD  du 

*  Demandes  et  doléanceê  du  clergé.  Préamùnle. 
»  W.,  eh.  i.art.  i,  2,  3. 

^  hl.,  art.  lU  ,  32,  36. 

*  /d,,  ch.  m,  art.  ao. 

*  Id.,  ch.  it,  arL  i3. 
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conseil  de  paix,  par  conséquent  du  curé^Administralion,  instruction, 
justice,  bienfaisance,  tous  ces  services  essentiels  dépendront  plus  ou 
moins  de  lui.  11  les  dirigera  d'ailleurs  pour  le  plus  grand  intérêt 
matériel  et  moral  de  ses  paroissiens,  dont  il  deviendra  le  chef  naturel 
et  incontesté. 

Cette  domination  du  clergé  rural,  bien  loin  qu'elle  existât  avant  la 
Révolution,  n'était  qu'un  souhait  formulé  en  Anjou  en  1788.  La  fin 
du  dix-neuvième  siècle  fut  près  de  la  voir  s'établir  en  fait.  Nous  ne 
jugeons  pas  cette  tendance  :  nous  en  constatons  l'origine.  Elle  était 
sensible  en  1789  et  nous  y  insistons  volontiers,  car  elle  nous  permet 
d'établir  que  l'union  entre  le  Clergé  et  le  Tiers ,  entre  les  curés  de 
campagne  et  les  roturiers,  n'était  pas  aussi  étroite  que  les  événements 
du  début  de  la  Révolution  le  pourraient  faire  supposer. 


Appendice  B 

Le  GcQiier  de  la  Noblesse 

(V.  p.  i55) 

Les  premières  déclarations  de  la  noblesse  angevine,  sont  une 
manifestation  de  reconnaissance  et  de  loyalisme  envers  le  souverain*. 

Puis,  reprenant  les  termes  mêmes  de  l'édit  de  convocation,  elle 
passe  en  revue  les  diverses  promesses  faites  par  la  royauté  pour  y 
donner  son  approbation  et  son  adhésion  expresses ,  mais  aussi  pour 
les  déclarer  à  la  fin  nécessaires  et  snfjisanles.  Ce  long  préambule 
est,  en  effet,  essentiellement  limitatif.  La  noblesse  consent  à  la  Révo- 
lution, mais  elle  la  veut  restreinte,  enfermée  d'avance  dans  les  bornes 
que  le  Roi  lui  a  prescrites,  et  plutôt  conservatrice  et  régénératrice 
que  destructive  et  novatrice.  C'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  caractère 
essentiel  de  la  politique  adoptée  dès  1 787  par  la  noblesse  et  qui  fut 
de  faire  tourner  à  son  profit  la  Révolution  jugée  inévitable^. 

La  fin  de  ce  curieux  préambule  porte  la  trace  de  son  siècle.  Elle 
invoque  solennellement  «  les  droits  imprescriptibles  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  qui  appartiennent  essentiellement  à  l'homme  par  la 
loi  naturelle  » ,  et  c'est  conformément  à  ces  droits  qu'elle  statue  sur 
les  articles  suivants. 

Les  gentilshommes  angevins  répudient  tous  les  préjugés  con- 
traires à  la  loi  de  nature  ou  à  la  saine  raison.  Aussi  demandent-ils ' 

*  Demandes  du  clergé,  ch.  11,  art.  19,  16,  17. 

*  Instructions  et  pouvoirs  des  députés  de  la  noblesse.  Préambule, 
'  V.  plus  haut,  ch.  m,  |  2  et  3. 
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rjue  l'édit  de  178-^,  qui  rend  rél>a(-cîvil  nox  réforme»,  devîeniie  la  loi 
du  po^faiime.  Le  prêt  i\  mtérôl,  condamné  par  l'Ki^lîse,  devra  élr<* 
awlorisc.  Une  loi  sera  faile  jwtir  tlélruire  le  préjuj^t'  d'itifAmiê  des 
l'îmiiJIi'S  où  il  y  a  eu  un  *rand  coupable'.  Il  n'y  aura  plus  de  tnatcs 
nobles  ou  de  laille  roturière  :  les  mêmes  sultstdes  payes  par  ton», 
porteront  les  mêmes  dénominolions'.  Il  n'est  pas  question  de  suppri- 
Tiicr  l'incorupfttibililé  de  l'ûtal  de  {^-eiililhorniiic  avec  l'exercice  de  l'in- 
dustrie ou  du  commerce;  mais  on  ne  p^rlc  davantage  de  la  inainlenir, 
et  cel  autre  préjuiçé  semble  condamné  aussi  |ïnr  prêtcrmission. 

Où  la  noblesse  montre  bien  (|u'«t!e  a  suivi  le  mouvement  du  siècle, 
c'est  dans  la  fanjii  vniiment  remiinpiable  dont  elle  rêi^ie  d'avnncir 
les  g'ariinlies  de  la  future  Constitudion,  Tout  est  disposé  et  pn-iiii 
pour  (irradier  dt^rmilivemenl  le  pays  au  despotisme  lainistériel  e( 
|tiirlemen(aire  et  pour  emp^cber  qu'en  aucun  cas  il  n'y  puisse 
revenir  pnr  une  voie  délournée. 

Non  seulement  la  respflnsabîlïté  mioîsicriellc  est  riçoureusenienl 
définie,  la  liberté  individuelle  assurée,  mais  II  est  pris  des  précautions 
pour  tfue  les  Parlements,  étroitcmeni  subordonnés  aux  Etats  géné- 
raux ,  ne  se  permettent  jamais  b  moindre  opposition  aux  lois  volées 
par  les  trois  Ordres  et  sanctiontiées  par  k  Roi.  Il  leur  sera  de  m«*mç 
interdit  d'enregistrer  tous  impùls  illégiiux.  Défense  sera  fiiitc  aux 
villes,  commonoulvs  et  provinces  d'en  consentir  au  g^oiivcrncnieol, 
en  dehors  des  l£tH(s  généraux*.  Le  Roi  n'aura  donc-  d'autrejs  subsides 
que  ceux  rég'ultèremeul  volés  par  les  repn^sentants  de  la  Natiou  :  îl 
ne  pourra  pas,  comme  au  temps  d'Élienne  Marcel,  rc|||;iii,''iier  eu  détail 
ce  ipi'no  lui  aura  refuse  en  çroa.  Or  sans  arf^enl,  pas  de  iïcuivcroè- 
ment  possible  :  le  dernier  mot  reslera  donc  toujours  au  (icupte, 
comme  eu  Angleterre,  On  prévoit  même  la  réunion  spontanée ,  sauji 
convocation  royale  des  assemblées  baillngères^  c'est-à-dire  du  corps 
électoral,  en  cas  de  grandes  calamnités'.  Quoi  qu'il  arrive,  ta  NalioD 
ne  perdra  plus  que  de  son  conseatement  les  droits  rju'ellc  aura 
recouvrés. 

Toutes  ces  mesures  sont  parfaîtcmcnl  comprises  et  habilenieot 
enchaînées.  En  les  cdict,in(,  la  noblesse  atig'cvine  moulraït  qu'elle 
u'élait  pafi  indigne  iroccuper  une  place  dans  In  France  réiçéoérée. 

Mais  quelle  place  y  réclaniera-t-ellc'?  Ne  risque-t-elli^  pas  de  la 
vouloir  trop  grande  el  di.sproportionnéc ,  sinon  avec  ses  mérites , 
au  moins  avec  Eun  imporlancc  Dumcrique?  Il  ijcmble  que,  sur  ce 

'  Instracttons  et  poavoirs,  ch.  11,  art.  j,  9,  10. 

*  /tj.,  cb.  m,  art.  3. 
■  /rf,,  ch.  1,  «ri.  i4i  î5,  18. 

*  Id,,  ch.  I,  art,  5. 
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point,  l'intériH  de  caste  ait  voulu  rcrouvrcr  au  moins  IV<|uivalent  des 
sacrifices  <jiie,  d'autre  pari,  il  avait  consentis. 

Un  cliapitre  tout  entier  est  consacn';  aux  intérêts  de  la  noidesse. 
L'article  i*"'  en  est  siçcuitic^tif.  Les  députés  veilleront  avec  un  soin 
particulier  à  ce  cpi'il  ne  soil  point  toiiclié  à  la  prééminence  des  rancis 
et  â  tous  les  honneurs  et  préroi;alives  dont  In  noblesse  a  toujours 
joui  en  juste  récompense  de  ses  services.  1/ordrc  de  la  noblesse  si»ra 
donc  maintenu.  On  en  écartera  inèiue,  j)ar  une  révision  sévère  et 
des  pénalités  suffisantes,  tons  les  nobles  non  aulbenliques.  L'anoblis- 
sement ne  sera  plus  confén-  <jue  p.)nr  services  rendus  à  la  patrie, 
par  le  roi  et  sur  la  demande  des  Étals  provinciaux*. 

La  noblesse,  riiîoureusenient  fermée,  deviendra  surtout  une  caste 
militaire;  la  plus  grande  partie  des  grades  d'ofliciers  lui  seront 
réser\'és.  Les  seuls  enfants  nobles  seront  admis  ^gratuitement  dans 
les  écoles  militaires-;  leurs  parents  tiendront,  il  est  vrai  à  honneur 
de  toujours  répondre  aux  convocations  royales  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban,  c'est-à-dire  à  la  levée  en  mas.se  dans  le  cas  de  péril  en  la 
demeure  '.  Mais,  s'ils  doivent  occuper  la  première  place  à  l'armée,  ils 
ne  renoncent  nullement  aux  fonctions  civiles,  électives  ou  adminis- 
tratives. L'ordre  de  la  noblesse  subsistera  dans  les  États  généraux  et 
dans  les  États  provinciaux  comme  dans  les  municipalités  élues.  Il 
comprendra  le  quart  au  moins  de  leurs  membres  et  il  y  détiendra  le 
tiers  au  moins  de  l'influence  totale ,  puisque  l'on  ccmtinuera ,  autant 
que  possible,  à  voter  par  ordres  et  non  par  têtes*. 

Même  proportion  en  faveur  de  la  noblesse  dans  les  parlements  et 
autres  cours  de  justice.  Si  l'on  observe  d'un  autre  côté  qu'elle 
demande  la  suppression  des  intendants  et  receveurs  généraux,  ces 
hauts  fonctionnaires,  le  plus  souvent  roturiers,  de  l'ancienne  monarchie, 
l'on  voit  la  large  part  qu'elle  se  réserve  à  l'avance  dans  l'adminis- 
tration générale  du  royaume.  Cette  classe,  qui  forme  au  plus  la  cent- 
vingt-cinquième  partie  de  la  Nation,  réclame  pour  elle  tous  les  grades 
militaires  et  un  quart  de  fonctions  civiles. 

Elle  entend  donc  parfaitement  ses  intérêts  et  se  propose  d'actiuérir 
réquivalenl  de  ce  qu'elle  consent  à  perdre.  Ses  concessions  même, 
elle  ne  s'y  résigne  pas  sans  regrets  et  sans  de  fortes  velléités,  par- 
fois, de  les  reprendre,  examinons  de  prés  quelques  articles.  Il  n'y 
aura  plus  de  lettres  de  c;iclict,  dit-elle,  sauf  aux  Etats  généraux  à 
combiner  les  moyens  propres  à  prévenir  l'éclat  des  désordres  domes- 

'  Instructions,  ch.  v,  art.  3. 

*  /«/.,  art.  0  et  7. 
'  /<(.,  art.  2. 

*  Id.,  ch.  I,  art.  4- 
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liques*.  Il  pourra  même  èlre  ordonné  des  errestalions  secrètes  sur 

l'avis  pl  soug  la  rcsponsabîlitc  d'un  conseil  privé.  On  réprimera  />Jt 
(tbits  ties  actes  de  surséance*,  sauf-coaJuils,  k-ttres  d'étal  el  droits 
de  commltlimus  :  cd  d*aulres  termes,  on  oonllendra  s(>a1mnent  t'ahas 
des  alms.  La  porte  reslrra  ouverte  h  rarbîtrfiire  pour  sauvet^ardcr 
les  inlén^ts  ou  l'honneur  Je  (a  rlassp  nolile  et  rûsourire  ^n  faniillr  le* 
petits  drames  domestiques  dont  l'arislocralie  éloutVîiit  somninirenient 
le  Hcandulf.  Les  pères,  comme  celui  de  Mirabeau,  continueront  à 
opprimer  et,  à  inlerticr  leur  femme  ou  leur»  enFants,  pour  l«  |tlu$ 
j^riinJ  honneur  du  nom  ou  pour  garder  là  pureté  de  la  racç, 

Cnr  II  importa;  que  la  noblesse  maintienne  sa  pri'êni«ncnce  eocîalc. 
Elle  sera  convoipiée  en  entier  dans  les  Ewis  prin-ineinus  *,  Aulnnt 
de  nobles  comptera  la  province  autant  en  Complera  l'ordre  de  la 
noblesse  dans  ces  assemblées  locnles,  comme  cela  se  fainatt  déji)  aux 
littits  dt^  Bretagne,  nil  Ton  voynit  plus  de  raille  |fen(ilshfUJifties,  Ils 
obtiendront  du  reste  le  droit  de  se  réunir  ail!c;iirs  sous  d'autres  pré- 
textes cl,  dans  tntties  leurs  réunions,  ils  nurniti  le  droit  d'élire  leur 
président.  Voilà  bien  celte  Pologne  nrmtncfatique  dont  rerlain» 
écrivains  perspicaces  prévoyaicnl  la  possibililc,  sinon  la  formaltun. 
Dans  k  nation,  les  j^entiWtioinmc^  cntendi^nt  bien  continuer  toujours 
une  aristocratie  :  entre  eux,  ce  sera  la  démocrfllie  ou  ranareliie. 
L'une  el  rai4trc  exislenl  di-jà  pjirmi  le»  nobles  de  l'Anjou.  Si  les 
élretions  ne  Tavaienî  ujonlré ,  le  Cahier  achèverait  de  l'èlablir. 

^  Initritctions,  cîi.  i,  art.  g. 

*  /rf.,  eh,  E,  arl.  lo,  Ch.  ii,  arl.  ^. 

*  On  r0mar4]uera  la  contradiction  de  cet  article  avec  la  dîaposîlion 
stipulant  i'égmle  représcnlalion  des  trois  Ordres  dans  ces  États. 
Ch,  (V,  art.  3. 


Vu: 

Le  30  février  igo4> 

ftar  h  Doyen  de  la  Facilité  de*  LeUm 

de  l'Unimrsilé  de  Paris , 

Â.  Groisët. 


Vu  ET  PERMIS  d'imprimer  : 

Le  Vice-fiecttur  de  l'Académie  de  Paris, 
L.    LiARD. 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES 


Administrateurs  de  Maine-et-Loire 

(Les)  rentrent  à  Angers,  xi,  4oi  ; 

dénoncés,  xii,  4i3-4i7  ;  incar- 
cérés, ^ij. 
Adresse  ■  bretonne- angevine  ,    vi, 

216,  217. 
Adresse  du  9  juillet  178g,  vi,  194, 

195. 
Adresse   du  a4  juillet   1792    (par 

Brevet  de  Beaujour)  xi,  373-376. 
Adresse  du  3o  mai  1 793 ,  xi ,  389- 

392;  portée  à  Paris,  392-396; 

incriminée,  xii,  437. 
Agents  seigneuriaux,  viu,  283-3oi. 
Agriculture  en  Anjou  avant  1789, 

II,  60-62. 
Amérique  (Projets  de  départ  pour  1') 

I,  5o,  5i. 
Amis  de  la  Constitution  d'Angers 

(  Société  des  )  vu ,  235-243  ;  sa 

fondation ,  236  ;  son  règlement , 

2^7  ;  sa  suppression ,  243. 
Anarchie  directoriale  :  ses  causes , 

XIV,  5o3-5o6. 
Angers  ecclésiastique,  i,  4i- 
Angers  en  1787,  i,  4o-44* 
Angers  (Evacuation  d'),  xi,  399- 

402. 
Angers  en  1793  (Siège  d'),  xi,  429. 
Angleterre  hostile   i  la   France, 

XIII,  475. 
Appendice  A,  523;  B,  526. 


Arbres  des  chemins  (Affaire  des), 

IV,  128,  129. 
Aristocrates,  viii,  275,  276,  298. 
Assemblée  des  paroisses  d'Angers 

en  1788,  m,  100. 
Assemblée  provinciale  de  1787  (L'), 

I",  97-99- 
Assiette  vicieuse  de  l'impôt,  vin, 

284,  286,  287. 


Barreau  angevin  (Démarches  du) 

en  1788,  m,  101  ;  en  1789,  v, 

193. 
B(';néficiers  (Leur  querelle  avec  les 

curés),  IV,  122-126. 
Bibliographie  générale,  17,  18. 
Bibliographie  particulière  des  cha- 
pitres, I,  56-57;  II,  86-87;  m, 

1 19-120;  IV,  i57-i58;  v,   190; 

VI,  23o;  VU,  260,  261  ;  viii,  3o2  ; 

IX,  336;  X,  367-368;  xi,  4o6; 

XII,  457-458.;  XIII,  497  ;  *'V,  521. 
Bourgeoisie  (La).  Ses  origines,  ses 

aspirations  en  1789,  1,  48-56. 
Bourgeoisie  (La)  à  la  Constituante, 

XIV,  5ii ,  5i2. 
Bourgeoisie  de  l'Anjou  avant  1 789, 

II,  72-73  ;  ses  préjugés,  11,  73,  74. 
Bourgeoisie  et  du  peuple  (Scission 

de  la),  XIV,  5i3,  5i4. 
Bretagne  en  1788-89  (Affaires  de), 

VI,  209-213. 


53o 


TACLB  ALPHABÉTIQUE  DBS  MATli 


Crédll  ea  Anjou  avant  1789  (Le). 


Cahiers  de  l•}^  l^es)  :  Clerfîfê, 
IV,  i5^-i55;  Appendice  A,  523; 
Noblesse,  IV,  i&r*-i57;  Appc»- 
dkc  fi,  52ri;  Tiers,  iv,  j4ti-i53. 

Caraclêrc  de  \.si  HeveUîcre  en  1 780, 

Cens  électoral,  v,   r7^,  i7Îi;  tn, 

/jSi  ,  453;  ïiv,  506-509. 
Chevauchées  de  La  Rfvelltèrc,  vin, 

26/j-ï70. 
Clergé  (C^ODStilnlion  civile  du),  v, 

i8o;  vni,  377,  378. 
Clergé  (Son  alliance  avec  le  Tiers 

en  1789),  IV,  iofi;viii,  1*73,373. 
Clergé  nntïevin  eu  17RU  (Le),  n,  61)- 

Gg;  IV,  132-124. 
Collège  (le  Bcaupriiau ,  1 ,  'io-'i  1  ; 

viii,*3fig. 
Collège  de  rOraloirc ,  v.  Ocatciirc. 
Comité    pcnuaniînl    de    Ifl    çarde 

nationale  tl'Angen,  vi,  l'/t-'UO- 
Conimerw  en  Anjou  avant    17% 

(Le),  II,  63-Û4- 
CoromissioD  dea  Onze,  xin,  ^7'^ 

-       473- 
Commissions   miltloires   d'Angers 

Compte  rendu  au  peuple  (Le),  xi, 

376-37K. 
ConcUiEion,  xiv,  5io~53l. 
Conseil  de  fçuerre  d'Angers,  xi, 

3ç,7-3o8. 
CuDSiiiulioB  de  l'aii  IH,  siv,  499" 

5n  :  ses  ennemis,  [117-519. 
Contreseing  (Affaire  du),  v,  175, 

17*5, 
CorrcâpondaDcc    des    députés    de 
Maine-et-Loire  à  la  Cooslituantc, 
V,  160-162. 
Corps  léjpslatif  tOrgenisation  du), 
xiir,  477' 


CroKiwelUsDie  (Article  sur  le).  «, 

333-335. 

D 

Dédnralion  contiT  le  a  juin.  'e.  S^C. 
Démocratie  combattue  par  La  He- 

vdlière,  jci",  474- 
Des|K)tisme   plêbiseiUiire   {Avi-iie- 

mcnt  du»,  SJV ,  Tug. 
Dictature  redoutée  par  La  Rnvel- 

lière,  x,  337-338. 
Directoire  de  Maine-el-Loire  (L<;), 

viit,  2S1. 
Domaine  royiil  en  Anjou  (Le),  n, 

75. 
Douze  (Commission  des)  ^  x ,  34?" 

3/ig. 
Droits  d'Angers  (FftCuUé  des),  li 


l^ducalion   hoïirc;enise ,    i,    ¥i-¥*. 
Édocfllion    de    !ji    Rcvenie"'rc.    1, 

37.33. 
liglise   d'Anjou   (V)  »vaot    17H9, 

ti,  r.W)tj. 
likr lions  de  1789  (Les)  :  Clergé, 

IV,  i3o-i3/i;  Noblesse,  i3/|-î37; 

Tiers,  1 37-140. 
Élections    à    lo    Convention,    «, 

3o4-3o7. 
Émeute  contre  la  (çabeîle,  v»,  201. 
ÉraÏKralioQ  de   la  noblesse ,    viii. 

Est  (Club  de  l'),  v.  Amis  de  Cons- 

ù  lu  lion. 
Étal   politique  cl  adminislrftlif  de 

l'Anjou   avaui    iTHy,   n.  73'8o, 
Étal  social  de  l'Anjou  avftnt  1789. 

II ,  O6-73. 
Étals  provinciaux  rcclimiês  en  1788, 

ut,  iiij-too. 
Exécutif  (Co03eil),x,  340. 


TABLE  ALPHABénQUX  DES  MATIÈRES 


53l 


Fayette  (La)  (Affaire),  vu,  256-a58. 
Fédéralisme  angevin,  xi,  386,  SSy  ; 

XII,  429-4^0. 
Fédéralisme  en  général,  xii,  432- 

438. 
Fédération  bretonne-angevine  (La), 

VI,  ai3,  2i5. 
Fédérations  dauphinoises  (Les),  vi, 

3l3,   2l5. 

Fédérations   de    1790    (Les),    vi, 

209-221. 
Fédérations  locales  en  Anjou,  vi, 

2ig-32I. 

Fuite   à   Varennes  (Discours  sur 
la),  VII,  239-24 !■ 

a 

Gabelle  (Abolition  de  la),  vi,  199- 

209. 
Garde  nationale  angevine  (La),  vi, 

321-229;  réoi^anisée  en   1790, 

VI,  2a3,  226,  227. 
Géographie  de  l'insurrection  ven- 
déenne, VIII,  29g. 

Girondin  (La  Revellière),  ix,  329- 

335  ;  359 ,  36o. 
Girondine    (Politique    extérieure), 

VII,  248-261  ;  IX,  320,  321. 

,  Girondinisme  à  Angers,  xi,  371, 
372;  XI,  38o-386;  xii,  4i3-4i5; 

454-457. 
Girondins  (Fautes  des),  ix,  317- 

319,  357-362. 
Groupement  nouveau  des  classes  en 

1790-91,  VIII,  272-277. 

H 

Hommes    de   couleur    libres    des 
Antilles,  vu,  237. 

I 

Industrie  en  Anjou  avant  1789,  11, 
64-65. 


Insermenté  en  Anjou  (Le  clergé), 
viii,  277-280,  293-94. 

Instruction  en  Anjou  avant  1789 
(L'),  II,  80-86. 

Instruction  de  la  bourgeoisie  (L*), 
II.  83-85. 

Instruction  populaire  (L'),  11, 81-82. 

Interrogatoires  de  Brevet  de  Beau- 
jour,  XII,  432-434*  àe  Tessié, 
434-436;  de  Couraudin,  436- 
438  ;  de  Despujols ,  439  ;  de 
Maillocheau,  439,  4*^0  i  de  Dieu- 
sie,  44i,  443;  de  J.-B.  La 
Revellière,  443 >  443. 


Jacobins  (Club  des),  v,  1 85- 188. 
Jacobins  (Mesures  contre  les),  xiv, 

5o5. 
Jardin    botanique  d'Angers  (Le), 

I,  46-48. 
Jeunesse    bretonne  -  angevine     en 

1 789  (La) ,  VI ,  211,  2 1 5. 
Juifs  (Electorat  des),  v,  176. 
Juin  1793  (Journée  du  2),  x,  349> 

35o. 
Juridictions  en   1789  (Multiplicité 

des),  II,  79. 
Jurie  constitutionnaire  de  Sieyès, 

XIII,  48 1. 

L 

La  Revellière  à  Buire ,  x ,  365-367 
(La  famille),  i,  23-24. 

La  Revellière  et  la  noblesse  en 
1789,  V.  i63-i65;  président  de 
la  Convention ,  xiii ,  ^"jS ,  479  > 
secrétaire  de  la  Constituante,  v, 
177  ;  secrétaire  de  la  Convention, 
xiii,  466;  au  Comité  de  Salut 
public,  XIII,  487-489. 

Libéralisme  de  la  Constitution  de 
l'an  m,  XIV,  509,  5 10. 


$3a 
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Lutte  de  classes  (F^emière),  xit, 
450-^54. 

H 
Mai  1792  (Journée  du  3j),  x,  3A|g. 
Mnrnîs  (Jugemeot  sur  le) ,  x,  3i>4  > 

:tr>5. 

Mflrat  (Mist'  en  accus»tioû  de),  x, 

34^-345. 
Marc  (l'arg^ut  (Discours  sur  le), 

vu ,  238, 
M«rs  tjtja  (Émeute  des  9,  10,  ij)j 

X»  338-^4'*. 
Maui^cs   (  Excursiotis   dâiis   les  ). 

Premiêrp  c-vcur&îon,  vu,  3OO; 

deuxirinc ,  'i&-f  ;  Iruisîènic .  270. 
MMjfiiiii'  (Giroûdins  de  !a),  xi,  4<3o- 

Mission  (  Rcpréseuiants  en),  xi, 

^fltllt■n^n1i9me,  x,  354- 
Mont^ilifU  {L«  Rfvellicrc  à't,  1,  30, 
Muiiieiptilites  de  l'Aneîen  Ri'g'ime, 
t".  71»' 

Vf 

Nnnles  en  t^S^ ,  1,  38. 
NNdtca  (Iji  Revçlliére  à)i  i,  ^Q^ 
Nt^jfrcH  ^Ti'siîte  d'*s),  v,  1^5. 
Nublfxjii;  de  l'Anjou  ttvnnl  1789» 
II,  0^-73  ;  III,  ij3-ini  ;  iv,  izG'i:!^. 
Numi'rnirtjnire  eu  1792,  viu,  287- 

O 

iKH.Hi|mtJiu]   vendéenne  d'Angers  , 

M)  4(^1(1. 

(V'iolttv  lyHy  (Jouniéea  de»  5  et  6), 

V,  «?a-74>j 
l»|auu.iJnml»lii|ueèAngicrseii  1787, 

m,  yu  yS. 
QuiiMUi*  da  Lu  Kevcllière  sur  Ut 
tktii» ^ iUiSvuvtni  du  rai,  tx,  3ig, 
;!■  nh-r  l'appel  au  peuple, 


Oratoire (Aesembiéc  de  1')»  ti,  soS- 

Oratoire  {CoI1l>îîç  de  l'i,  1,  3i-33. 
Orléans  (Parti  d'),  v,   173,  lyj; 

X,  340»  347. 
Ouest  {Club  de  1'),  vu,  a3tt,  aJJ*, 

343,  a5g. 

P 

Paix  précomsée  par  La  Hcvellièns, 

xiri ,  4M. 
Paris  accu&é  par    lc&    tiirundîns, 

IX,  3o9-3i3. 
Paris  après  Je  -a  juin,  xt,  -'q^,  3çfTt. 
Paris  (La  Revelliére  à),  i,  34*36. 
Pavillons  (La  fêle  des),  vu,  sS»' 

2Ô4. 
PaysiiQS  (SoulèvemeûL  des),  viii. 

Pensions  (Comilé  de»),  v,  178, 179; 

182-183. 
Per rey e  u  rs  (  A  ftii  î  re  des  ) ,  v  1     -■  1  ^1  - 

239;  ses  caast's,  a26-2»- 
Perat' eu  tî  0  n  s  con  trc  les  j  nacrmc  mes, 

viii ,  srjo-sga. 
Pok^mique  de  Serranl  cl  de  La  fV«- 

velliiVe  en  1789,  m,  112-117, 
Pûlémïtjue  de  Serrant  et  de  Vulney 

(i788-8{j),  m,  1 1 0-1 13, 
Présidence  iDébat  sur  la),  xm,  475, 
Prèlres    réFraclaires ,    vm  ,    aSS  ; 

déportes  eu  1 792 ,  vm ,  ag3, 
Proeessions  daadoslines  eu  Vcnilée, 

vm ,  380. 
Pruscription  de  La  Revelliére ,  x , 

353,  3G2-367. 
Protcbtntiun    des     bénûRcier»    en 

1787,  IV  ,  i33. 

R 

Rappel  de  La  RcvelUcre  h  la  t.Ioii- 

veatloD ,  xiti ,  4^5. 
Rééteclioas  succcssivéâ  aux  Aftsem- 

bléesi  V,  iS4-iS5, 
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République  ( AvèDement  de  la),  xiv, 
5i6. 

Réquisition  de  mars  1798,  viii.  sqS. 

Réunion  des  Trois  Ordres  en  1789 
(La),  V,  166-169. 

Roland  (Lettre  à),  xi,  383. 

Rovère  (Intrigues  de),  xiii,  4^7- 
470. 

S 

Scission  entre  les  patriotes  d'An- 
gers, xi,  379. 

Seigneuriale  (Administration),  11, 

77- 
Seigneuriale  (Justice),  11,  78. 
Séparation  des  pouvoirs  trop  grande 

dans  la  Constitution  de  l'an  III, 

XIV,  5oi ,  5o2. 
Septembre  (Massacres  de),  xi,  376- 

378. 
Sieyès  (Contre-projet  de],  xiii,  480- 

484. 

Soixante-Quinze  (Les),  xiii,  4^, 

49'  y  49"^. 
Subsistances    en    1789   (Question 

des),  VI,  198-200. 
Suffrage  (Droit  de) ,  v ,  176;  xiv , 

5o6-5o9. 
Sursis  à  l'exécution  du  roi,  ix,  328. 
Surveillance  d'Angers  (Comité  de), 

XI,  4o6;  XII,  409,  4i'- 


Surveillance  de  la  Commune  de 
Paris  (Le  Comité  de)  attaqué  par 
les  Girondins,  ix,  3 10,  3ii  ;  xi, 
377,  378. 

T 

Tallien  combattu  par  La  Revel- 
lière ,  xiii ,  493-495. 

Thermidoriens,  xiii,  491»  49^1 
494-496. 

Tiers  angevin  en  1789  (Le),  iv, 
129,  i3o. 

Tiers  (Deux)  (Décret  des),  xiii, 
485. 

Tribunal  révolutionnaire  ;  sa  créa- 
tion, X,  340,  341. 

Tribunal  révolutionnaire  (Les  An- 
gevins au),  XII,  44^49. 


Vendée  (Insurrection  de  la);  ses 

causes,  viii,  271-302. 
Vendéen  (Le  caractère),  i,  25-27. 
Vendéeu  (Le  pays),  i,  21  ;  25. 
Vendémiaire  (Journée  du  treize), 

XIII,  489-490. 
Veto  (Discussion  du),  v,  170,  171. 

W 

Walsh   de   Serrant   (Le   système 
politique  de),  m,  95-97  ;  io3-io6. 
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Aguesseau  (d*),  4*'>- 

Aiguillon  (d'),  9o5. 

Allard,  iSg,  170. 

Amelol,  ;i. 

André  (d'),  168. 

Aadio,  411. 

Aulard,  5^,  187,  345  n.  i, 

3^,  4aa. 
Aulichamp  (d7) ,  99. 


Bailly,3i8. 

Ballard,  968. 

Barbaroux,  Sa;,  4a3,  436, 
437. 

Barbazan,  897,  411 

Bardet,  418,  443. 

Bardonl,  46. 

Barillier,  433. 

Barras,  493- 

Barrucand,  164  i^-  <• 

Baudin  (des  Ardennes), 
341,  370,  446  a.,  4;a. 

Baugé,  16,  61 ,  i3i ,  964. 

Baumard,  i33. 

Beaufort,  i3i ,  304. 

Beanjour  (Brevet  de), 
139,144,194,371,373, 
374,375,  376,380,  38i, 
383,  391, 3^,405,413, 
417,431,433,433,434, 
438,440,444,448,451. 

Beaupréau,  3o,  36,  48, 
965,366,  367. 

Beaurepaire ,  aSj. 

Beaaraa  (M"  de),  io5, 

190,  964. 


BeauviUier,  94. 
Belair  (Genêt  du),  i43  n. 
Bellec,  310  n. 
Belleuvre ,  17. 
Bellouard  de  la  Bougon- 

nière,  40. 
Bénaben,  338  n.,  353, 355 . 
Bergoèing ,  337. 
Bernlcr,  3o. 
Bcrriat  Sl-Prix ,  439  n. 
Berruyer,  889,490. 
Berthe ,  334 ,  409  u. 
Bertbeau,438. 
Besnard,  33,  38,  41,  43. 

54,57,63,81  n.,  85  n., 

93,  178  n.,  993. 
Beurnouville,  388,  SSg. 
Biauzat,  307. 
Billaud-Varennes,  493. 
Biron,  389,  4i5,  437. 
Blaison  (de),  71. 
Blordier-Langlois,  17, 3a, 

57,  100,  104,  i58,  ig3  n., 

390,397,406,431. 
Blou  (de),  71. 
Bodard ,  199. 
Bodi.99,  m,  116. 
Bodinier ,  i3a  n. 
Boilcau  ou  Boyleau,  Sa, 

40,  4a. 
Boisard ,  969. 
Boissy  d'Anglas,47i,479, 

455,4:4,494- 

Bonamy ,  39. 
Bonaparte,  10,  13,  i53, 

334. 
Boniface,  iu. 
Boreau,  48. 
Bos,364. 


Bougler,  35,  57,  189,  144, 

i«4,  i65,  370,  3o5,  S6a, 

364,  418  n. 
Bourbotte,364,  4i5, 
Bourgogne  (duc  de)  94. 
Bourrasscau ,  99. 
Boyer-Fonfrède ,  397. 
Boylève  de  la  Monrou- 

zière ,  39. 
Boys  (du) ,  909 ,  9o3. 
Brctte ,  78  n.  i. 
Brézé  (de) ,  70. 
Bricbet,  403,418,443. 
Brionne  (M-«  de) ,  75. 
Brissot,  309,  'i3,  397, 4a3, 

447,448,485. 
Brosse  (de  la),  i3i. 
Brottier,  409. 
Brunel,  so. 
Brunet,3i,983. 
Buirc(dc),3o4,364. 
Burgevin,  99- 
Burpleau ,  37 ,  46 ,  aao, 
Buzot,3o9,3ii,  448. 


Galonné ,  95 
Cambacérès,   339,   47i« 

487. 
Candé ,  990. 
Carbaix ,  9X9. 
Carnot,  10,  19. 
Carrier ,  4>9' 
Cassinerie  (de  la),  199  n. 
Catbelineau ,  995. 
Cavolean ,  95. 
Chabot,^. 
Cbabriand,  i43. 
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Gouraud,3i. 
Grandet,  45,  66. 
Grcni«r,3fl5. 
Grille,  3;,  43911. 
Guadet,^,434. 
Gubler,  49)  ^1  35a  n. 
Guerche  (La),  9;. 
Guillier-Latouche ,  33. 
Guillory ,  fia. 
Guiuute,  40»,  4%. 


Harvoin ,  6a ,  06 ,  86  n. 
Henri  III ,  ^. 
Henri  rV,3i. 
HenU,  439,431,495. 
Hérault- Séchelles,  349. 
Hervelin ,  i43. 
Hoalières  (de  ou  d'),  108, 

lao,  199  n.,  ao5, 395, 3o6, 

39:;,3a8. 
Huard,  143. 
Hudoux,  4>o,  4ii>  4^> 

431,453,  446. 
Hullin,a68. 
Humeau ,  a6S ,  369. 


Isnard,  aOo,  Sa?,  461. 

J 

Jacquemart,  iS3. 
Jarzé,  ji. 

Jean-Bon-S'-André,  894. 
ionbcrt-Bonnaire,  435. 
Jourdau  Coupe -Tôles, 

4«7. 
Jousmet,  39. 
Ju8sieu'(de),47. 


Kcrsaint ,  3a;. 
Kcrvelegan,4a;. 


La  Fayette,  133, 188,  ai;, 
a56.a63,a56,a59,359n., 
5i5. 

La  Flèche,  3i,  61, 96,  i3i, 
139. 

Lamartine,  11. 

Lambesc  (de),  70,  j6. 


Lamoignon ,  ;i. 

I^motte-Baracé,  106, 10;, 
lao. 

Lai\juinai8,  4;a,  4;3, 494- 

Lannion,  aia. 

Lasource,  3u{|,  3io,  3t£i. 

Lava^fne ,  ai6. 

Laval ,  aia. 

La20uski ,  339. 

Lebon ,  365. 

Lebrun,  179. 

Leclerc  (J.-B.),  3a,  34,  K, 
40,  5o,  9a,  i^,  i4i,  143, 
15; ,  160 .  a34 ,  36; ,  '.M , 
3i4,  3a;,  53;,  346,  303,   1 
30;,  395,  419. 

Lodroit,  3o5. 

Legendre ,  394, 

Li'jfer,  36. 

Lemaignan,  139, 3o;,  3i6, 
36; ,  4ia  n. 

I^cmatlfR   \t^, 

Lrmarrbantl   aoo  n. 

Lépraux  (d^)    164. 

Li-peLletit^r    3i. 

Ia> prince   ^1 

Lesatrc ,  4;i ,  4;3. 

licsnéc,  143. 

Lcscalopier ,  86  u. 

Liberge ,  4o9. 

Lindel  (Hubert),  340, 34i. 

Linné,  4A- 

Loizillon,  410,  4>it  43o« 
431,433,  453  n.,  446. 

Loui.i  (Saint),  138. 

I^>uis  XI ,  ;9. 

Ix>ui9  XV,  ;«. 

Louis  XVI.  ia3,  14a,  lW, 
i;3,  i;3,  189,  ai.'»,  049, 
a34,  a59,  a{)4 ,  3o8 ,  3i i , 
3i.'>,  3i8,  3ij),  331.  334, 
3a6,  38i.,  38u.3«.->,389, 

44»,  4'''»'  '>'>^><  '>''t<  ^>M)- 

I^uiisr  tle  .Savoio,  ;6. 
Louisiane,  iK3. 
LoHvcl,  3ii.  3i."»,  3i.'),  3i;,   . 
3a;.  3«J4   n.,   385,   4a3,   ' 

46i,4;a,4;3. 


Mably ,  49. 
Mal)ul,56. 
Maill<i,;i. 


MaiUochcau  (Docteur), 
39,  4ia,  41;,  419  n.,  4ai, 
431,439,440,444. 

Maillochoau  (Louise- An- 
gélique) ,  30. 

Maillocheau  (M'^Anne), 
a3. 

Maillot,  ai. 

Malouot ,  16;. 

Manicrt-Ouillion,  418. 

Marne,  14, 63, 336  n.,  409. 

Manuel ,  33;. 

Marat.  3i3.  31.5,  3i;.  343, 
344,34.->,  348,  3.-)o,  361 , 
30;  n.,  3;o,  3;;,  3;9, 
380,386,  434,  44a.  44', 
4.'ii ,  455. 

Marrhegay,  6a,  66,  86  n. 
Marck  (de  la),  i;9. 
Marel .  46;. 
Marie-Antoiuetio,    i;3, 

353. 
Martin,  i4),4ii- 
Martineau ,  1^19  n. 
Martinet,  i33. 
Martray  (Boulay  du),  99. 
Mathieu ,  4;- 
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